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CONTENANT 

!•  TOUTKS  les  décisions  de  principe  rendues  par  la  Cour 
d'appel  d'Aix  ; 

2*  Les  décisions  importantes  des  Tribunaux  du  ressort. 
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1*  Rédaction  —  Léfl^ataire  nnlTersel  —  Instllntioii 
contractnelle.  —  %"*  he^^m  partlcnller  —  Valenra 
iiidaatrlelles  -*  Tirage  an  sort. 

i"  La  disposition  de  r article  926  Nap.,  qui  autorise  le  légataire 
universel  à  faire  subir  aux  legs  parliculiers  une  réduction 
proportionnrUe  avec  son  legs^  doit  être  restreinte  au  cas  où  ce 
légataire  u  trouve  en  présence  d'un  héritier  à  réserve. 

Le  donataire  contractuel  ne  pouvant  ftre  assimilé  à  un  héritier 
réservataire,  te  légataire  universel  n'a  pas  le  droit,  dans  le  cas 
oii  il  se  trouve  en  présence  de  ce  donataire^  de  se  mettre  en  con- 
cours avec  les  légataires  particuliers  pour  la  réduction  à  faire 
subir  à  leurs  legs.  {Art.  1009,  10835.  Nap.) 


1*  Il  est  de  principe  que,  lorsque  le  légataire  universel  se  trouve  en  face 
d'un  héritier  à  réserve,  il  a  le  droit  de  faire  subir  aux  légataires  particuliers 
une  réduction  proportionnelle  sur  la  valeur  de  leurs  legs^  bien  qu'il  soit  Ini- 
même  débiteur  de  ces  legs.  Lorsque,  au  contraire,  le  légataire  universel  ne 
rencontre  pas  d'h'éritier  à  réserve,  il  doit  commencer  par  payer  tous  les  legs 
particuliers,  en  leur  faisant  subir  une  réduction,  il  est  vrai,  si  l'actif  est  insuf- 
fisant pour  les  acquitter  en  totalité,  mais  sans  avoir  le  droit  de  rien  réserver 
pour  lui.  De  telle  façon  qu'il  peut  très  bien  arriver,  dans  cette  dernière  hypo- 
thèse, que  le  légataire  universel  ne  recueille  pas  un  centime  de  la  succession. 
Celte  situation  qui  paraît  bizarre  au  premier  coup  d'œil,  est  admise  comme  un 
|)rincipe  incontestable.  V.  notamment  Demol.  Don.  et  têst.  t.  2,  n**  548  s.  t.  4, 
n»  571  s.  ;  Tpoplong,  ibid.  t.  2,  u"  1013  s.  et  t.  4  n»  1833  s.';  Marcadé,  art.  926, 
n**  2  et  3  ;  Dali.  J.  G.  Disp,  entre-vif$  et  test,  n'  1233  s.  —  L'espèce  recueillie 
présentait  la  question  de  savoir  si  le  donataire  contractuel  peut  êxre  assimilé 
à  un  héritier  réservataire.  L'affirmative  est  appuyée  dans  le  jugement  réformée 
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2*  Le  légataire  pariiculier^  auquel  ont  été  léguées  ie$  valeurs 
indûslr telles  tirées  au  sort  et  remboursées  avec  prime  postérieu- 
rement à  sa  demande  en  délivrance^  a  le  droit  de  retenir  le 
montant  de  ces  valeurs.  (Art.  1014,  1018  Nap.) 

Epoux  Boulbène  C.  Morel  et  demoiselle  Nicolas. 

Pour  l'intelligence  complète  du  jugement  qui  va  suivre, 
rendu  par  le  tribunal  civil  de  Marseille  le  18  janvier  1870,  il 
convient  d'indiquer  que  le  notaire  chargé  de  la  liquidation 
avait  réparti  Tactif  de  la  manière  suivante  : 

D"'  Nicolas,  donataire  contractuelle 48,698  fr.  79  c. 

Morel,  légataire  universel 23,149       66 

Veuve  Masson,  légataire  particulière. . .       8,856       31 
Dame  Boulbène,     id.  id.       ...     21,762       07 


Total  de  l'actif  net 102,466  fr.  83  c. 

Les  époux  Boulbène  soutenaient  que  l'actif  de  la  succes- 
sion, s'élevant,  d'après  eux,  à  103,397  fr.  59  c,  devait  être 
attribué  ainsi  qu'il  suit  : 


sur  des  raisonnements  fort  solides  et  développés  avec  beaucoup  de  soin.  L'ar- 
rêt se  borne  k  repousser  cette  assimilation  d'une  manière  générale  et  sans 
déduire  les  motifs  qui  entr:)înent  sa  décision.  Pour  notre  compte,  nous  incli- 
nerions  avoir  dans  rinstilution  contractuelle  une  espèce  de  réserve  qui  se  rap- 
proche singulièrement  de  la  quotité  indisponible.  Notre  manière  de  voir  k  ce 
sujet  a  été  partagée  d'ailleurs  par  MM.  Âubry  et  Rau  sur  Zach.qui  s'expriment 
ainsi  :  c  La  position  de  l'institué  doit,  en  ce  qui  concerne  l'objet  de  son  droit, 
être  assimilée  à  celle  d'un  héritier  à  réserve.  .  (3«  édit.  t.  6,  p.  266,  §  739, 
note  63). 

2*  Nous  ne  connaissons  pas  de  précédent  sur  cette  solution  qui  nous  paraît 
fort  Juridique. 
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Une  moitié,  soit  51,698  fr.  75  c,  à  la  demoiselle  Ni- 
colas ; 

L'autre  moitié,  soit  la  même  somme,  au  sieur  Morel,  sauf 
à  lui  à  payer  les  legs  particuliers,  sans  retenue  à  son  profit. 

En  suivant  cette  manière  d'opérer,  les  époux  Boulbène, 
légataires  d'une  somme  de  41,472  fr.  39  c,  obtenaient, 
malgré  la  réduclion  imposée  par  l'insuffisance  des  fonds,  une 
somme  de  36,744  fr.  89  c.,  c'est-à-dire  14,981  fr.  82  c.  Je 
plus  que  ne  leur  attribuait  le  notaire  liquidateur. 

Sur  la  question  relative  à  la  réduction  des  legs  :  —  AUeodu 
qu'il  suffit  de  rappeler,  en  fait,  pour  arriver  à  la  solution  de 
celle  difficulté,  que  la  veuve  Ghapel  est  décédée  à  Marseille 
le  6  janvinr  1865  ;  que  le  partage  de  sa  successiou  a  été  or- 
donné par  jugement  du  27  novembre  1867  ;  que  les  ayant-droit 
étaient  d'abord  la  demoiselle  Nicolas,  représentant  sa  mère  dé- 
cédée, a  qui  la  veuve  Chapel  avait  fait  par  contrat  de  mariage 
une  donation  contractuelle  de  la  moitié  de  tous  les  biens  qu'elle 
laisserait  à  son  décès  ;  la  dame  Masson  sa  nièce,  à  qui  elle  a 
laissé  par  testament  une  pension  annuelle  et  viagère  de  1,600  fr. 
à  litre  d'aliment  ;  la  dame  Bonnardel,  sa  femme  de  chambre, 
aujourd'hui  épouse  Boulbène,  à  qui  elle  a  légué  diverses  valeurs 
industrielles  cl  objets  mobiliers;  enfin  le  sieur  Morel  qu'elle  a 
institué  son  héritier  général  et  légataire  universel  de  tous  les  au- 
tres biens  qui  composeraient  sa  succession;  que  ce  dernier  n'a 
accepté  celte  institution  que  sous  bénéfice  d'inventaire  ;  que  le 
notaire  qui  a  procédé  à  la  liquidation  a  commencé  par  diviser  la 
succession  en  dcu\  parties  égales,  Tune  pour  la  donataire  coo- 
tractuclle,  l'autri»  pour  le  légataire  universel  ;  que,  sur  cette  se- 
conde moitié  soumise  à  l'acquittement  des  legs  particuliers, 
considérée  par  lui  comme  constituant  la  quotité  disponible,  et  in- 
suffisante pour  satisfaire  toutes  les  dispositions  testamentaires,  il 
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a  procédé  à  une  réduction  aa  marc  le  franc  sans  aocane  dis- 
tinction entre  les  légataires  parlicnlicrs  et  le  légataire  uni- 
versel ; 

Attendu  qu'en  agissant  ainsi,  le  notaire  a  assimilé  le  dona- 
taire contractuel  à  un  héritier  réservataire,  et  a  fait  à  Tespéce 
l'application  des  articles  i(K)9  et  926  Nap.  ;  que  le  premier  de 
ces  articles  dispose,  en  effet,  que,  lorsque  le  légataire  universel 
est  en  concours  avec  un  héritier  auquel  est  réservée  une  quotité 
des  biens,  il  est  tenu  d'acquitter  tous  les  legs,  sauf  la  réduction, 
ainsi  qu'il  est  expliqué  à  l'article  926  \  que  ce  dernier  article 
porte  que,  lorsque  les  dispositions  testamentaires  excédent  la 
quotité  disponible,  la  réduction  doit  être  faite  au  marc  le  franc, 
sans  aucune  distinction  entre  les  legs  universels  et  les  legs  par- 
ticuliers ; 

Attendu  que  les  choses  doivent  se  passer,  évidemment,  comme 
Ta  fait  le  notaire  lorsqu'il  existe  un  héritier  à  réserve  ;  que  sa 
présence  met  à  la  charge  du  légataire  universel  le  paiement  de 
tous  les  legs  ;  que  cette  dernière  expression  n'implique  pas 
Tobligation  de  payer  l'intégralité  des  legs  ;  qu'elle  veut  dire 
seulement  que  l'héritier  à  réserve  doit  conserver  intacte  la  part 
qui  lui  est  conférée  par  la  loi,  sans  être  entamée  par  les  legs 
particuliers  ;  que  c'est  le  légataire  universel  investi  par  l'insti- 
tution de  l'universalité  des  biens  qui  reste  seul  obligé  vis-à-vis 
de  ces  derniers  ;  que  cette  obligation  n'est  pas  absolue,  puisque  le 
législateur  dit  aussitôt  que  c'est  seulement  sauf  réduction  et  con- 
formément à  la  règle  posée  à  Tarticle  926  ; 

Attendu  qu'il  s'agit  donc  uniquement  de  rechercher  si  ces 
principes  incontestables,  ainsi  appliqués  lorsque  le  légataire  uni- 
versel est  en  présence  d'un  héritier  à  réserve  proprement  dit, 
doivent  l'être  lorsqu'il  a  seulement  devant  lui  un  institué  con- 
tractuel ; 

Attendu  que  la  libéralité  des  biens  à  venir,  introduite  par  la 
loi  dans  le  but  de  favoriser  les  mariages, est  une  combinaison  par 
laquelle  celui  qui  la  confère,  tout  en  conservant  la  faculté  d'alié* 
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ner  ses  biens  à  litre  onéreas,  s'interdit  le  droit  dVo  disposer  à 
titre  gratuit  ;  qu'on  Ta  donc  toujours  définie  avec  raison  dalio 
successionis,  on  don  irrévocable  de  la  succession  ou  d'une  par- 
tie de  la  surcession  fait  par  contrat  de  mariage  an  profit  des 
époux  et  des  enfants  qui  naîtront  de  leur  union  ;  que,  si  on  l'a 
appelé  contractuel  parce  qu'il  résulte  d'un  contrat,  on  lui  a  à  bon 
droit  donné  aussi  le  nom  d'institution,  puisque  l'acte  de  donation 
crée  pour  l'iDslilué  ce  que  la  loi  fait  pour  les  héritiers  è  réserve, 
à  savoir  un  droit  de  succession  qui  ne  s'ouvre,  comme  pour  ce 
dernier,  qu'au  décès  du  disposant  et  sous  la  condition  de  survie  ; 
que,  si,  jusqu'à  la  mort  du  disposant,  l'institué  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  donataire,  il  acquiert  véritablement,  ^u  moment 
du  décès,  la  qualité  d'héritier  ; 

Attendu  que  ce  principe  est  particulièrement  incontestable 
pour  l'institué  contractuel  qui  a  reçu,  comme  dans  l'espèce,  une 
universalité  de  biens;  que  celte  circonstance  est  capitale^  parce 
que  celui  qui  reçoit  cette  universalité,  c'ést-à-dire  celui  sur  qui 
reposent  les  actions  actives  et  passives  du  défunt,  celui-là,  de 
quelque  nom  qu'on  l'appelle,  est  réellement  héritier,  ht  qui  in 
ttniversum  jvs  defuncli  succedunt,  hœredis  locohabeniur]  que 
nous  ne  tenons  plus  en  France  que  Dieu  seul  peut  faire  un  hé* 
ritier,so(u$  Deus  hœredem  facere  potest^  non  homo^  ni  que  l'insti- 
tution d'héritier  n'a  point  lieu,  hœredes  gignuntur^  nonscribun'' 
tur  ;  que  ces  régies  ne  sont  plus  les  nôtres  ;  qu'aujourd'hui  k 
volonté  de  l'homme  peut  imiter  l'œuvre  de  Dieu  ;  que  notre 
Gode  a  fait  tomber  la  barrière  infranchissable  du  droit  coutu- 
mier  qui  séparait  l'héritier  du  sang  de  celui  qui  ne  tenait  sa  vo- 
cation que  d'une  simple  institution;  que,  sur  ce  point,  comme 
ledit  un  de  nos  premiers  jurisconsultes,  les  qualifications  ont. 
perdu  beaucoup  de  leur  valeur  ;  que  les  choses  ont  pris  la  place 
des  mots  ;  que,  là  où  est  la  vocation  à  l'universalité,  là  est  l'hé- 
rédité ;  que  l'institue  contractuel  universel,  juris  successor,  est 
donc  réellement,  au  moment  du  décès,  un  héritier,  tout  aussi  jf 
bien  qu'un  héritier  du  sang  ; 
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Attenda  qae,  lorsqa'on  étudie  plas  intimement  le  Téritahlo 
caractère  de  Unstitation  contraclaellc,  on  trouve  encore  que  le 
disposant  confère  à  Tinstitué  des  droits  semblables  à  ceux  que 
les  enfants  ont  sur  le  patrimoine  paternel  ;  que,  par  une  sorte 
d'adoption  successorale,  le  contrat  consacre  en  sa  faveur  le 
même  engagement  que  la  nature  et  la  loi  sanctionnent  pour  les 
héritiers  du  sang  ;  que,  libre  de  vendre,  d'aliéner  à  titre  oné- 
reux, le  donateur,  pas  plus  que  le  père  de  famille,  ne  peut  ce- 
pendant  faire  aucune  libéralité  qui  pourrait,  au  moment  de  son 
décès,  entamer  la  partie  de  sa  succession  qu'il  a  volontairement 
frappée  d'indisponibilité  ;  que,  s'il  oublie  cet  engagement,  l'ins- 
titué peut  attaquer  et  faire  réduire  la  don^xlion  ou  le  legs  qui 
porterait  atteinte  à  son  droit,  tout  aussi  bien  que  l'héritier  à  ré- 
serve ;  que,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  il  v  a  donc  une 
partie  indisponible  qui  doit  rester  intacte,  qui  est  réservée,  mise 
à  part,  en  dehors  des  libéralités  possibles  ;  que  Tindisponibilité 
qui  assure  à  l'institué  la  part  qui  lui  revient  dans  la  succession 
a  donc  tous  les  caractères  d'une  véritable  réserve  : 

Attendu  qu'il  est  encore  vrai  dédire  que,  si  c'est  la  volonté 
de  l'homme  qui  lui  confère  cette  libéralité,  c'est  la  loi,  par  le 
principe  posé  dans  Tarticle  1083,  qui  lui  en  assure  Texécu- 
tion  ; 

Attendu,  comme  conséquence  de  tout  ce  qui  précède,  que, 
si  te  donataire  institué  devient^  au  moment  du  décès,  un  vérita- 
ble héritier,  s'il  doit  retrouver  dans  la  succession,  dans  la  quo- 
tité indisponible,  dans  la  partie  réservée,  l'assiette  de  son  droit, 
et  ce  en  vertu  de  la  loi  aussi  bien  que  de  la  volonté  du  dispo- 
sant, le  texte  de  l'article  1009  ne  peut  plus  être  entendu  dans 
un  sens  restrictif  ;  qu'il  faut  nécessairement  l'appliquer  toutes 
les  fois  que  le  légataire  universel  se  trouve  en  présence  de  quel- 
qu'un appelé  à  recueillir  dans  la  successoin  une  partie  indispo- 
nible ou  soit  une  réserve  ; 

Attendu  qu'il  faut  remarquer  encore  que,  dans  le  chapitre  8 
relatif  aux   donations  contractuelles,  le  législateur  ne  pouvait 
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répéter  les  régies  tracée»  an  titre  des  saccessions  ;  qoe  c'est  là 
cependant  qu'il  faut  aller  chercher  les  principes  de  réduction 
quand  le  disposant  a  dépassé  par  d*autre$  libéralités  la  partie 
disponible  de  son  patrimoine  ;  que  cela  n'est  contesté  par  per- 
sonne, et  qu'il  serait  bien  extraordinaire  que  les  articles  921, 
923,  924,  927,  928  fussent  nécessairement  appliqués  en  celte 
matière,  et  que  les  articles  926  et  1009  fussent  les  seuls  exclus 
de  l'assimilation  : 

Attendu,  au  surplus,  que  la  raison  quiafaitédicteren  faveur 
du  légataire  universel  le  bénéfice  de  la  réduction  au  marc  le 
franc  est  la  même  dans  les  deux  cas;  qu'on  entend,  il  est  vrai, 
abolir  la  quarte  Falcid{e,ce  quart  de  la  succession  accordé  pour 
l'honneur  du  testament  et  à  titre  de  consolation  pour  l'héritier 
menacé  de  ne  rien  avoir  par  suite  de  libéralités  trop  nombreu- 
se^j  ;  que  cela  est  incontestable  ;  mais  que  ce  principe,  qui  du 
droit  romain  avait  passé  dans  le  droit  intermédiaire^  avait  poussé 
de  si  profondes  racines  dans  nos  mœurs  qu'on  n'a  pas  voulu  que 
le  légataire  universel,  obligé  de  pajer  les  legs,  ne  conservât 
rien  pour  lui  ;  qu'on  a  été  ainsi  amené  à  tempérer  la  rigueur  du 
nouveau  principe  en  obligeant  les  légataires  particuliers  à 
entrer  en  ligne  avec  lui,  à|subir  la  même  réduction  toutes  les 
fois  qu'il  j  aurait  dans  la  succession  un  réservataire  appelé  à 
recueillir  nécessairement  une  bonne  part  de  Thérédité; 

Attendu  qu*il  serait  rigoureux  de  lui  enlever  ce  bénéfice  lors- 
qu'un institué  contractuel  vient  lui  enlever,  tout  aussi  bien 
qu'un  héritier  réservataire,  une  part  de  l'universalité  à  laquelle 
il  a  été  appelé;  que  la  raison  est  la  même  j  que  la  solution  doit 
être  identique  ; 

Attendu  qu'il  j  a  donc  lieu  de  consacrer  la  réduction  telle 
qu'elle  a  été  faite  par  le  notaire. .... 

Sur  la  question  de  savoir  si  la  somme  de  860  /*!*.,  montant  de 

la  prime  gagnée  par  quatre  obligations  du  Midi  faisant  partie  du 

legs  fait  à  la  dame  Boulbène,  doit  être  comprise  dans  C actif  de  la 

*  succesiion  :   —  Attendu  que  la  veuve  Ghapel  a  légué  à  celle-ci 
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des  ralears  iodostrielles  ;  qae  cdles  qui  Itii  sont  attribuées  diûs 
le  partage  font  donc  part'  j  de  son  legs  ; 

Altenda  qne  le  légataire  particulier  a  droit  à  la  chose  léguée 
du  jonr  du  décès  et  aux  fruits  ou  intérêts  du  jour  de  la  demande 
en  délivrance  ; 

Attendu  que  c'est  le  1"^  mai  1868  que  ces  quatre  obligations, 
d'une  valeur  de  285  fr.  environ,  ont  été  tirées  au  sort  et  rem- 
boursées à  500  fr.;  que  la  dame  Boulbène  avait  formé  sa  de- 
mande en  délivrance  à  une  époque  antérieure  ;  que  celle  prime 
lui  est  donc  acquise,  soit  qu'on  la  considère  comme  un  fruit  ou 
un  intérêt^  ou  qu'on  la  regarde,  ce  qui  est  beaucoup  plus  joridi* 
que,  comme  un  accroissement  exceptionnel  qui  s'est  adjoint,  par 
une  espèce  de  droit  d'accession,  à  une  chose  qui  était  sa  pro- 
priété à  partir  du  décès  de  la  testatrice  ;  qu*il  n'y  a  donc  pas  lieu 
de  la  comprendre  dans  l'actif  de  la  succession 

Le  Tribunal  débouté  les  époux  Boulbène  de  leurs  fins  et  con- 
clusions relatives  à  la  question  de  la  réduction  des  legs  ;  *-  Dé- 
boute la  demoiselle  Nicolas  de  celles  qui  touchent  au  tirage 
des  quatre  obligations;  maintient,  par  conséquent,  quant  à  ce, 
tout  ce  qui  a  été  fait  par  le  notaire . . . 

Mais,  sur  l'appel  des  époux  Boulbène, 

Arrêt . 

Attendu  qoll  est  de  principe  qne  le  légataire  universel  est 
tenu  d'acquitter  tous  les  legs;  que  Tarticic  926  Nap.  ne  déroge 
à  cette  règle  qu'exceptionnellement  et  pour  le  cas  où  il  y  a  un 
héritier  à  réserve  ;  que  cette  exception  doit  être  restreinte  à  ce 
cas  particulier  qui  ne  se  présente  pas  dans  l'espèce,  et  ne  saurait 
être  étendue  au  cas  où,  comme  dans  la  cause,  il  existe  une  insti- 
tution contractuelle;  —  Qus  le  donataire  contractuel  ne  saurait 
être  assimilé  h  l'héritier  réservataire  ni  dans  les  conditions  qui 
constituent  leurs  droits  respectifs^  ni  dans  les  effets  que  l'eter- 
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cice  de  ces  diçoits  peut  produire  reltitivement  au  légataire  uni- 

rersel  et  au)(  légataires  particuliers  ; 

•     •••••••       ..•....•• 

La  Cour,  faisant  droit  à  Tappel,  réforme,  dit  que  Tactif  de  la 
successioo  de  la  veuve  Chapel ,  mouiaut  à  la  somme  de 
103^397  fr.  59  c. ,  sera  partagé  ainsi  qu'il^uit  :  uoe  moitié  pour 
la  demoiselle  Nicolas  en  vertu  de  riustitutioo  coutractuelle 
faite  dans  le  contrat  de  mariage  de  sa  mère,  51,698  fr.  75  c, 
sauf  à  elle  à  supporter  les  charges  que  la  veuve  Cbapel  lui  a  im- 
posées,  et  spécialement  la  somme  de  3,000  fr.  léguée  au  sieur 
Uorel;  Tautre  moitié,  soit  51,698  fr.  75  c,  pour  ledit  sieur 
Morel,  comme  légataire  universel  institué  par  le  testament  de 
la  veuve  Chapel,  à  la  charge  par  lui  de  payer  les  legs  particu- 
liers de  la  dame  Boulbéue  et  de  la  veuve  Uasson»  sans  aucune 
retenue  à  son  profit  avant  le  paiement  intégral  de  ces  legs  ;  et, 
vu  rînsuffi^nce  des  fonds  et  Tacceptatioii  du  siieur  Morel  sous 
bénéfice  d'inventaire,  répartition  sera  faite  de  ladite  6Qm.me  de 
51,698  fr.  75  c.  entre  la  dame  Boulbéne  et  la  veuve  Masson 
dans  la  proportion  et  l'importance,  de  leurs  legs  s'élevaut  à 
41,472  fr.  39  c.  pour  la  dame  Boulbéne  et  à  16,877  fr.  65  c. 
pwir  la  dame  Masson Maintient  le  surplus  dq  jugement. 

Cour  d'Aix  (2*  eh.)  —  46  juillet  1 870.  —  MM.  Skymaiu), 
cons.  prés.  -  L£pidi,  subst.  —  Aenàud,  Pons,  av.  pi.  — 
JouRDAN,  Isnard-Gancelade,  avoués. 


loterraption. 

Lorsque  la  poursuite  en  liquidation  dês  reprises  de  la  femme  a 
été  commencée  dans  la  quinzaine  du  jugement  qui  prononce 
la  séparation  de  bienSy  le  long  tetnps  qui  se  serait  écoulé  depuis 
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le  commcncemenl  de  cette  liquidation  jusqu'à  son  achèvement 
[environ  deux  ans)  peut^  selon  les  circonstances,  n'être  pas 
considéré  comme  une  interruption  de  nature  à  faire  pronon- 
cer la  nullité  de  la  séparation  de  biens.  (Art.  1444  Nap,) 
Il  n'y  a  pas  lieu  notamment  de  considérer  les  poursuites  comme 
interrompues  dans  le  cas  où^  ces  poursuites  ayant  été  commen- 
cées dans  la  quinzaine  du  jugement  qui  prononce  la  séparation 
de  bienSy  la  liquidation  des  reprises  de  la  femme  h*a  eu  lieu  que 
près  de  deux  ans  après  ,  si  cette  liquidation  entraînait  des 
recherches  longues  el  compliquées  pour  le  notaire  qui  en  était 
chargé. 

Belloir  et  Blanqui  C.  Époux  Ghaix. 

■s 

Du  Si3  décembre  1868,  jugement  du  tribunal  civil  de  Mar- 
seille ainsi  conçu  : 

Attendu  que  Tobjet  priucipal  sur  lequel  les  sieurs  Belloir  et 
Blanqui  dirigent  leur  attaque  contre  les  époux  Ghaix  est  Texis* 
tence  de  la  séparation  de  biens  prononcée  entre  le  sieur  Adolphe 
Ghaix  et  la  dame  Marie-Amélie  Aubert,  son  épouse  ; 

Attendu  que  l'un  el  Taulre  de  ces  demandeurs,  à  la  suite  des 
fournitures  faites  audit  sieur  Ghaix,  se  trouvant  ses  créanciers 
pourvus  de  jugements  qui  ont  reconnu  les  sommes  dues,  et  en 
vertu  desquels  ils  ont  hypothèque  judiciaire,  soutiennent  que  la 
séparation  de  biens  prononcée  entre  les  époux  Ghaix  est  nulle 
pour  n'avoir  point  été  exécutée  par  des  poursuites  non  interrom- 
pues, après  avoir  été  commencées  dans  le  délai  que  fixe  la  loi  ; 


Nota.  —  Il  est  admis  que  la  question  de  saToir  si  les  poursuites  ont  été 
interrompues  de  manière  à  amener  la  nullité  de  la  séparation  de  biens  est 
abandonnée  k  l'appréciation  des  (ribunaux.  V.  notamment  Troplong,  Contr. 
de  mar.  t.  2,  n*  1366;  Marcadé,  art.  1444,  n<>  3;  Zacb.  par  Aubry  et  Rau,  3* 
édit.  t.  4,  p.  537,  §  516,  texte  et  note  36  ;  Dali.  J.  G.  Contr.  de  mar.  n*  1836  s.; 
Gilbert,  Codes  ann.  art.  1444  Nap.  no  31  s.  et  Suppl.  n«  8  s. 
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AUenda  que  la  dame  Marie-Joséphine-Amélie  Aubert  avait 
épousé  le  sieur  Chaîx,  après  avoir  réglé  avec  lui  ses  conveolioos 
matrimoniales  dans  un  coniral  aux  écritures  de  M*"  Clément,  no- 
taire à  Marseille,  a  la  date  du  7  octobre  1848,  par  lequel  les 
époQ^L  déclaraient  adopter  le  régime  dotal  avec  constitution  par- 
ticulière de  dot  et  exclusion  de  toute  communauté,  Tépouse  se 
constituant  en  dot,  avec  l'assistance  de  son  tuteur  à  cause  de  son 
état  de  minorité^  tous  les  biens  à  elle  échus  dans  les  successions 
de  ses  père  et  mère,  et  faculté  étant  donnée  à  l'époux  de  toucher 
une  somme  de  iO,000  fr.,  sans  être  tenu  d'en  faire  Temploi 
auquel  il  était  soumis  pour  toutes  les  autres  sommes  dotales  ; 

Attendu  qu'en  1866,  la  dot  de  la  dame  Aubert,  épouse  Ghaix, 
étant  mise  eu  péril  par  la  situation  des  affaires  de  son  mari,  un 
jugement  du  tribunal  civil  de  céans,  en  date  du  24  novembre  de 
la  même  année,  prononça  la  séparation  dé  biens  entre  les  époux 
et  autorisa  la  dame  Chaix  à  poursuivre  contre  son  mari  le  paie- 
ment de  ses  droits  et  reprises  dotales  ou  paraphernales  ; 

Attendu  que  c*es(  le  7  décembre  1866,  et  par  conséquent  dans 
la  quinzaine  qui  suivit  la  prononciation  du  jugement  précité, 
que  la  dame  Ghaix  commença  les  poursuites  en  liquidation  et 
paiement  de  ses  droits  et  reprises,  se  présentant  devant  W  Per- 
rand,  notaire,  et  requérant  cet  officier  public  de  procéder  à  ces 
opérations,  ce  dont  il  fut  dressé  procès-verbal  à  la  date  dudit 
jour,  déposé  dans  les  minutes  dudit  notaire  ,' 

Attendu  que  c'est  dans  un  acte  aux  minutes  du  même  notaire, 
à  la  date  du  5  mai  1868,  que,  tous  comptes  ayant  été  définiti- 
Yement  liquidés  et  apurés  entre  les  époux,  le  paiement  réel  des 
droits  et  reprises  de  la  dame  Ghaix  a  été  effectué  par  le  sieur  Ghaix 
qui  lui  a  en  effet  cédé  et  désemparé  dans  ledit  acte,  à  titre  d'inso- 
lutum-dation^  la  portion  lui  appartenant  dans  une  propriété  ru- 
rale située  au  quartier  de  Montredoo,  territoire  de  Marseille, 
dont  il  avait  avec  elle  rapporté  l'adjudication  aux  enchères  pu- 
bliques devant  M.  Laforét,  juge  au  tribunal  civil  de  céans,  le 
20  juillet  1867,  au  prix  de  70,000  fr.,  la  dame  Ghaix  expri- 
mant dans  la  déclaration  de  command  faire  cette  acquisition  jus- 
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qa*à  coDcurrence  de  40,000  fr.  et  le  sieur  Ghaix  jusqu'à  celle  de 
90,000  fr.  ;  que  la  désemparation  a  eu  lieu  pour  le  même  prix 
de  30,000  fr.,  les  époux  Ghaix  compensant  la  somme  de 
8,500  Tr.  payée  par  le  sieur  Ghaix  à  la  dame  Robert^  veuve 
Camoin,  autrefois  propriétaire  dudit  imm^^uble  rural  et  créan- 
cière privilégiée  pour  le  restant  prix,  ledit  paiement  effectué 
moyennant  subrogation  légale,  suivant  acte  du  20  avril  4868, 
aux  écritures  dudit  M*  Perraud,  notaire,  avec  la  somme  de 
8^515  fr.  6  c.  dont  te  sieur  Ghaix  est  reconnu  débiteur  en- 
vers son  épouse  pour  le  paiement  du  solde  de  ses  reprises, 
et  le  solde  de  30,000  fr.,  soit  25,500  fr. ,  étant  indiqué  par  le 
sieur  Ghaix  à  son  épouse  pour  le  payer  en  sonacquit  et  décharge 
aux  ayant-droit  dans  Tordre  ouvert  sur  le  prix  total  de  Tim- 
meuble  ; 

Attendu  que,  pour  qu*il  y  ait  lieu,  aux  termes  de  l'article  1444 
Nap.,  d^annuler  la  séparation  de  biens  prononcée  en  justice,  il 
faut  qu'elle  n'ait  point  été  exécutée  par  le  paiement  réel  des 
droits  et  reprises  de  la  femme  effectué  par  acte  authentique,  ou  au 
moins,  par  des  poursuites  commencées  dans  la  quinzaine  qui  a 
suivi  le  jugement  et  non  interrompues  depuis  ; 

Attendu  que  ce  n'est  pas  le  temps  plus  ou  moins  long  qui 
s'est  passé  pendant  la  liquidation  qui  peut  motiver  un  acte 
aussi  sévère  et  peut-être  si  préjudiciable  aux  droits  de  la  femme 
que  l'annulation  de  la  séparation  de  biens  ;  qu'il  faut,  pour  que 
cette  mesure  rigoureuse  soit  prononcée,  ou  qu'il  y  ait  eu  négli- 
gence de  commencer  les  poursuites  dans  la  quinzaine  du  juge- 
ment, ou  qu*il  y  ait  en  interruption  de  ces  poursuites  ;  qu'au- 
cune règle  précise  n'étant  fixée  sur  le  sens  de  ces  termes,  c'est  à 
l'appréciation  du  juge  que  s*eu  rapporte  le  législateur;  mais  qu'il 
est  généralement  reconnu  qu'il  n'y  a  interruption  que  là  où  il 
existe  mauvaise  foi  ou  négligence  de  nature  à  porter  préjudice  à 
des  tiers  ; 

Attendu  que  la  liquidation  des  reprises  de  la  dame  Ghaix,  à  la 
suite  d'une  administration  compliquée,  motivait  des  recherches 
de  pièces,  des  examens  de  titres  et  des  opérations  multipliées  ; 
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que  ces  soins  sont  naturellement  confiés  au  notaire  investi  Ae  la 
confiance  de  la  fatnille;  qu*îl  est  facile  de  concevoir  qu'au  milieu 
des  autres  soins  quecomporte  la  gestion  d'une  élude  achalandée, 
ie  temps  que  TofiBcier  public  peut  consacrera  unepareille  liqui- 
dation doit  naturellementse  prolonger;  s'il  j  avait  donc  quelques 
reproches  de  négligence,  ce  serait  plutôt  au  notaire  rédacteur^ 
en  réalité  chargé  de  se  procurer  les  pièces  uécessaires,  qu'à  la 
dame  Ghaix  qu'ils  pourraient  être  adressés  ;  que,  dans  tous  les 
cas,  elle  n'en  saurait  être  responsable,  car  on  oe  peut  y  aper- 
cevoir la  moindre  trace  de  mauvaise  foi,  et,  du  reste^  les  occu- 
pations nombreuses  de  Tofficier  public  suffisent  pour  expliquer 
le  retard  ; 

Attendu  que  d*ailleurs  aucun  préjudice  quelconque  n'en  a  pu 
découler  pour  les  demandeurs  \  que^  lors  même  que  l'acte 
de  paiement  définitif  eût  été  plus  tôt  arrêté  et  accompli,  leur 
situation  eât  été  absolument  la  même 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  fips  et  conclu- 
sions des  sieurs  Julliea  Belloir  et  Cie  et  Achille  Blanqu^^y  dont  ils 
sont  démis  et  déboutés,  met  sur  icelles  les  époux  Gbaix  liiors  i^ifis- 
ianœ  et  de  procès;  condamne  les  demandeurs  aux  dépens. 

.    Sur  l'appel  des  sieurs  Belloir  et  Blanqui,  arrêt  qui  con- 

Courd'Aix  (1"  ch.)  —  20  juillet  1870.  —  MM.  Rigàdd, 
\eT  prés.  —  Desjardins,  1*'av.  gén.  —  Mistral,  Rigàud, 
av.  pi.  —Michel,  Guérin,  avoués. 


âlUnents  —  Pe;nm^on  Tiaffère  —  Arréraf e* 

-  ExlgiliUlft^. 

Les  pensiom  alimentaires  sont  destinées  aux  besoins  présents  et 

f^k^nr^  .<t<  cfiux  ^uxqjuels  ef\es  sonf  acjçprfié^s. 

2 
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En  conséquence^  lorsqu'elles  n'ont  point  été  perçues  pendant  un 
certain  nombre  (Tannées,  on  ne  peut  plus  en  réclamer  les 
arrérages,  d  moins  que  la  personne  au  bénéfice  de  laquelle 
elles  avaient  été  constituées  ne  justifie  d  emprunts  contractés 
pour  vivre.  (Art.  208,  209  Nap.) 

Veuve  Félix  C.  Consorts  Félix. 

Du  10  août  1869,  jugement  du  tribunal  civil  de  Marseille 
ainsi  conçu  : 

Attendu  que  la  dame  Noujaret  (veuve  Félix)  soutient 

qu'en  vertu  du  jugement  qui  a  prononcé  la  séparation  de  corps, 
elle  serait  créancière  de  la  succession  de  son  mari  de  diverses 
sommes  qui  lui  avaient  été  allouées  par  le  tribunal  civil  d*Aix, 
à  titre  de  pensions  alimentaires  pour  elle  et  pour  ses  enfants 
mineurs  confiés  à  sa  garde,  pensions  qui  ne  lui  ont  jamais  été 
servies  par  son  mari,  et  dont  le  total  arriéré  s'élèverait  aujour- 
d'hui à  16,000  fr.  ; 

Attendu,  en  fait,  que  ces  pensions  ont  été  allouées  à  la  dame 
Noujaret  à  une  époque  où  la  situation  pécuniaire  de  son  mari 
avait  quelque  apparence  de  prospérité  ;  mais  l'expropriation  qui 
a  été  suivie  peu  de  temps  après,  a  amené  pour  lui  une  déconfi- 
ture complète  ;  que  cependant  il  a  pu,  grâce  à  son  travail  et  à 
l'assistance  de  son  enfant  du  premier  lit,  fournir  diverses  sommes 
qui  ont  couvert  les  frais  d'éducation  de  son  jeune  fils  Oswald, 
et  qui  Tauraient  libéré  lui-même  d'autant,  s'il  avait  été  en  me- 
sure de  satisfaire  exactement  aux  condamnations  prononcées 
contre  lui  ;  mais  il  est  de  principe,  en  droit,  que  les  pensions 
alimentaires  sont  destinées  aux  besoins  présents  et  aux  besoins 
futurs  ;   d'où  il  suit  que,  lorsqu'elles  n'ont  point  été  perçues 


Nota.  —  Consult.  Demol.  Mariage^i.  2,  n»  71,  oix  la  question  est  examinée. 
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pendant  aa  certain  nombre  d'années,  on  ne  peut  plus  en  récla- 
mer les  arrérages,  à  moins  que  la  personne  au  bénéfice  de  la- 
quelle elles  avaient  été  précédemment  constituées,  ne  justifie 
d'emprunts  contractés  pour  vivre,  et  c'est  ce  qui  ne  se  produit 

pas  dans  Tespéce 

Le  Tribunal  déboute  la  dame  Noujaret  do  sa  demande  tendant 
à  obtenir  paiement  des  arrérages  de  la  pension  viagère  qui  lui 
avait  été  allouée  par  le  tribunal  civil  d'Aix,  en  vertu  du  juge- 
ment de  séparation  de  corps 

Sur  l'appel  de  la  dame  veuve  Félix,  arrêt  qui  confirme. 

Cour  d'Aix  (1'^  eh.)  —  3  août  1870.  —  MM.  Rolland, 
prés.  —  Lépidi,  subst.  —  Baret,  Blanchard  (du  barreau 
de  Marseille)  ,  av.  pi.  —  Goérin,  ïsnard-Canceladk, 
avoués . 


Parlage  —  Effet  déclaratif—  Hypothèque  — -  Tente  h 

un  tiers. 

1*  Ce  n'est  qu'à  la  suite  d'un  partage  ou  (Vune  Ucitaiion  entre 
cohéritiers  que  peut  être  appliqué  le  principe  de  V article  883 
Nap.,  en  vertu  duquel  chaque  cohéritier  est  censé  avoir  suc- 
cédé seul  el  immédiatement  à  tous  les  effets  compris  dans  son 
loi  el  n'avoir  jamais  eu  la  propriété  des  autres  effets  de  la 
succession. 

La  vente  des  immeubles  indivis  d'une  succession,  consentie  à 
des  tiers  ^  ne  peut  être  assimilée  à  un  partage  ou  à  une  Hcita- 
tion  entre  cohéritiers. 

2"  Par  suite ^  est  valable  rhypothèque  consentie  par  un  des 
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cohéritiers^  onUrieurtmeni  à  la  vente,  sur  $a  pari  indivise 
dans  lu  sucoesMon^  el  celle  hypolkèque  doit  recevoir  son  effet 
à  VencofUre  des  acquéreurs  des  biens  de  la  succession. 
3*  Ces  derniers  sont  tenus  de  délaisser  ou  de  payer  le  montant  de 
Cinscription,  alors  même  qu^ils  se  seraient  libérés  en  confort- 
mité  de  l'acte  de  tente ^  sauf  leur  recours  contre  le  cohéritier 
vendeur  y  s't/  s'est  engagé  à  les  garantir  contre  toute  éviction. 

Arnaud  C.  Imbert  et  Lieutikr. 

Du  7  février  1866,  jugement  du  tribunal  civil  de  Sisteron 
ainsi  éonpu  : 

AUenda^  en  droit,  que,  s'il  est  admis  que  le  cohéritier,  en 
vterta  de  son  droit  réel  snr  la  chose,  paisse  hypothéquer  les  im- 
meubles indivis  de  la  succession,  celle  hypothèque,  essentiel- 
lement conditionnelle,  ne  doit  avoir  effet  que  sur  la  part  qui  lui 
obviendra  sur  ces  immeubles  dans  le  partage  ;  de  telle  sorte  que 
l'hypothèque  demeure  comme  non-avenue  s  il  est  rempli  au 
moyen  d^autres  valeurs  de  son  lot  dans  la  succession  ;  que  c'est 
là  une  des  conséquences  de  l'article  883  Nap.,  aux  termes 
duquel  chaque  cohéritier  est  censé  n'avoir  jamais  eu  la  propriété 
des  effets  de  la  succession  non  compris  dans  son  lot  ; 

Attendu  que  la  licitation  ou  la  vente  amiable  consentie  par 
tous  les  héritiers  au  profit  d'un  tiers  des  immeubles  indivis  de 
la  succession,  n'est  pas  par  elle-même  un  partage,  et  qu'il  est 
certain  qu'aucune  portion  des  immeubles  vendus  n'avait  encore 
distinctement  et  exclusivement  appartenu  au  cohéritier  débi- 


Nota.  --  Consult.  sur  cette  matière  fort  délicate,  Hemol,  Success.  t.  5, 
n*  289;  Dali.  Table  de  22  ans,  Partage,  n»  237  s.  ;  Zacb.  par  Aubry  et  Rau,  3* 
é^it.  t.  5,  §  625,  p.  263  s.  ;  Âix,  27  janvier  1869,  Eymon  {Bull.jud.  1869, 477;. 
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teor  ;  d*où  il  seraU  difficile  de  déciderqae,  dans  ûae>  (die  si- 
tuation, le  créancier  hypothécaire  est  autorisé  à  exercer  contre 
le  tiers  détenteur  le  droit  de  suite  attaché  à  son  hypothèque, 
puisque,  d'une  part,  les  droits  de  son  débiteur  sur  ces  immeu- 
bles demeurent  indéterminés,  et  que,  d*aotre  part,  faction  hypo- . 
thécaire  ne  peut  s'exercer  sur  la  totalité  des  immeubles  indivis, 
sans  porter  atteinte  aux  droits  des  héritiers  non  débiteurs  restés 
étrangers  aux  engagements  contractés  au  profit  d^&  créanciers 
personnels  de  leur  cohéritier,  ainsi  qu'il  résulte  do  l'article 
2205  Nap.  ; 

Attendu  que,  si,  après  la  licitalion  où  la  vente,  un  partage  de 
la  succession  est  intervenu  entre  les  héritiers,  et  une  portion  du^ 
prix  a  été  exclusivement  reportée  sur  cette  portion  du  prix  et 
sur  les  effets  de  la  succession  compris  dan&  son  lot  1^)  ;  qu'il  est 
juste,  en  pareil  cas,  que  les  droits  du  créancier  hypothécaire  sur 
ces  immeubles  se  reportent  également  sur  le  prix  comme  ayant- 
cause  de  son  débiteur  et  jusqu'à  concurrence  de  l'attribution 
faite  k  celui-ci;  mais  que,  si  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  conserva 
sur  ce  prix,  à  l'égard  des  autres  créanciers,  le  droit  de  préfé- 
rence résultant  de  son  hypothèque,  il  faut  reconnaître  aussi 
que  cette  hypothèque  est  éteinte  sur  les  immeubles  avec  le 
droit  de  suite  qui  en  était  Taccessoire,  le  partage  étant  con- 
sommé sans  que  son  débiteur  y  ait  eu  une  part  distincte  en 
nature  sur  laquelle  puisse  s*excrcer  le  droit  de  suite,  de  manière 
à  ne  pas  froisser  les  dispositions  de  l'article  883  et  Tesprit  de 
concorde  et  de  paix  dans  les  familles  qui  les  a  dictées  ; 

Attendu  que  l'article  882  du  même  code  autorise  le  créan- 
cier d'un  copartageantà  intervenir  dans  le  partage  ou  à  former 
opposition  pour  la  conservation  de  ses  droits  ;  que  cet  article 
ne  distinguas  pas  entre  le  créancier  hypothécaire  et  le  créan- 


ce) Il  ne  nous  a  pas  été  possible  de  rétablir  sur  ce  point  le  texte  du  juge- 
ment, qui  est  évidemment  altéré. 
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cier  chirograpbaire  ;  d'où  il  faut  conclure  qa^une  inscription 
hypothécaire  Dc  suf6t  pas  à  elle  seule  pour  produire  dans  rinté- 
rôt  de  la  conser? ation  des  droits  du  créancier  les  effets  d*une 
i  nleryention  ou  d'une  opposition  au  partage  ;  que  dès  lors  le 
partage  sera  inattaquable  et  le  tiers  acquéreur  se  sera  valable- 
ment libéré  en  payant  son  prix  conformément  au  partage  réalisé 
en  Tabsence  de  toute  manifestation  directe  de  la  part  du  créan- 
cier à  cet  égard  ; 

Attendu^  en  fait,  que,  par  deux  actes  du  14  novembre  1856, 
notaire  Ejraudà  Sîsteron,  les  sieurs  François  Turriers,  Benja- 
min Turriers  et  Eugène  Turriers,  en  qualité  de  seuls  héritiers 
de  dame  Elisabeth  Roman,  leur  mère,  ont  vendu  conjointement 
et  solidairement  :  i""  au  sieur  Isidore  Imbcrt,  une  propriété 
rurale,  sise  au  terroir  de  Mison,  moyennant  la  somme  de  580  fr. 
payée  comptant  le  jour  de  l'acte  qui  en  porte  quittance  ; 
2"^  au  sieur  Pierre-Augustin  Lieutier,  divers  immeubles,  au  ter- 
roir de  Mison,  moyennant  la  somme  de  1,700  fr.,  sur  laquelle 
500  fr.  ont  été  payés  comptant,  et  1,200  fr.  oDt  été  stipulés 
payables  dans  cinq  ans  du  jour  de  Tacle  ; 

Attendu  que  tous  les  immeubles  vendus  ont  été  déclarés  ap- 
partenir aux  vendeurs  pour  les  avoir  recueillis  dans  la  suc- 
cession de  dame  Elisabeth  Roman,  leur  mère,  'être  francs  de 
tous  privilège  et  hypothèque;  que  néanmoins,  par  acte  du 
19  août  1856,  notaire  Garite  à  Oran  (Afrique],  François  Tur- 
riers, Tun  des  vendeurs,  s'était  reconnu  débiteur  envers  le  sieur 
Ghaplain  de  la  somme  de  1,102  fr.  15  c,  pour  la  garantie  de 
laquelle  il  avait  hypothéqué  les  droits  indivis  lui  afférant  sur 
lesdits  immeubles  ; 

Attendu  que,  par  acte  du  14  novembre  1856>  notaire  Eyraud 
â  Sîsteron,  un  partage  de  la  succession  de  dame  Elisabeth 
Roman  est  intervenu  entre  ses  trois  héritiers  sus-nommés,  aux 
termes  duquel  il  a  été  attribué  à  chacun  d'eux  une  part  égale  sur 
le  prix  des  immeubles  veqdus,  et  que  le  $ieur  Liemier  s'est  de< 
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puis  lors  libéré  du  solde  de  son  prix  d'acquisition  en  conformité 
de  cet  acte  ; 

Attendu  qu'en  vertu  de  Pacte  d'obligation  consenti  par  Fran- 
çois Turriers  et  de  l'inscription  prise  sur  les  immeubles  vendus^ 
au  bureau  des  hypothèques  de  Sisleron,  Ici!  septembre  1856, 
le  sieur  Arnaud,  cessiènnaire  du  sieur  Chaplain,  a,  après  com- 
mandement signifié  à  François  Turriers,  débiteur  originaire,  ^t 
par  exploit  du  25  janvier  1864,  fait  sommation  aux  sieurs  Im- 
bert  et  Lieutier,  tiers  détenteurs,  de  lui  payer  les  sommes  à  lui 
dues  ou  de  délaisser  les  immeubles  hypothéqués  à  sa  créance  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Imbert  et  Lieutier  ont,  par  exploit  du 
27  janvier  i864^  formé  opposition  à  celte  sommation,  et,  par 
autre  exploit  du  29  du  même  mois,  appelé  en  garantie  Benjamin 
Turriers,  l'un  des  vendeurs  solidaires  ; 

Attendu  qu'en  appliquant  à  la  cause  les  principes  qui  vien- 
nent d'être  exposés,  l'hypothèque  du  sieur  Chaplain  et  son  droit 
de  suite  sur  les  immeubles  indivis  de  la  succession  Turriers  se 
sont  éteints  par  le  fait  du  partage  intervenu  entre  les  héritiers, 
et  que  son  droit  de  préférence  ou  de  suite  sur  la  portion  du  prix 
de  ces  immeubles  attribuée  au  lot  de  François  Turriers  s'est  éga- 
lement éteint,  faute  par  le  créancier  d'avoir  laissé  consommer  le 
partage  sans  y  intervenir  ou  former  opposition,  les  acquéreurs 
ayant  payé  leur  prix  en  conformité  dudit  partage  contre  lequel 
ne  s'élève  d'ailleurs  aucune  articulation  de  fraude; 

Attendu  que  Topposition-  des  tiers  détenteurs  est  donc  fondée, 
et  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  dès  lors^  de  statuer  sur  leur  demande  en 
garantie,  dont  les  frais,  dans  tous  les  cas,  doivent  être  mis  à  la 
charge  du  sieur  Arnaud  qui  l'a  provoquée  ; 

Le  Tribunal,  faisant  droit  à  l'opposition  formée  par  les  sieurs 
Imbert  et  Lieutier  envers  la  sommation  hypothécaire  à  eux  si- 
gnifiée, le  22  janvier  1864,  par  le  sieur  Arnaud,  annule  ladite 
sommation,  et  fait  inhibition  et  défense  audit  Arnand  d'y  donner 
suite,  à  peine  de  tous  dommages-intérêts. . . 


•  » 
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Mais,  sur  Tappel  du  sieur  Arnaud, 

Arkêt. 

AUenda  que,  par  acte  en  date  do  19  août  1856,  François 
Turriers,  débitanl  de  hoissons  à  Oran,  s'est  obligé  à  pajer  à 
Chaplain,  charron  à  Oran,  uncsorame  de  1,102  fr.  15  c,  cl 
qu'il  a  hypothéqué,  pour  la  garantie  de  cette  dclte,  ses  paris  et 
portions  indivises  d'immeubles  lui  provenant  de  la  succession 
de  sa  mère,  veuve  Turriers  ; 

Attendu  qu'à  la  suite  de  cet  acte,  une  inscription  a  été  prise, 
au  bureau  des  hypothèques  de  Sisteron,  le  15  septembre  1856, 
sur  tous  les  immeubles  indivis  dépendant  de  la  succession  de  la 
veuve  Turriers  ; 

Attendu  que,  le  14  novembre  1856,  les  trois  frères  Turriers, 
héritiers  de  leur  mère,  chacun  pour  un  tiers,  ont  vendu  solidai- 
rement à  Irabert  et  à  Lieulier,  au  prix  de  2,370  fr.,  tous  les 
immeubles  qu'ils  tenaient  de  la  succession  de  leur  mère  ;  que,  le 
même  jour,  ce  prix  de  vente  a  été  partagé  entre  les  trois  frères, 
et  que  chacun  d'eux  a  reçu,  pour  sa  pari,  une  somme  de  750  fr.; 

Attendu  que,  le  19  décembre  4863,  Ambroise  Arnaud,  com- 
merçant à  Oran  et  cessionnaire  de  la  créance  de  Chaplain  sur 
François  Turriers,  a  fait  à  son  débiteur  commandement  de 
payer  ;  que  Turriers  ne  s'est  pas  exécuté;  que,  le  25  janvier 
1864,  Arnaud  a  fait  à  Imbert  et  Lietiticr,  tiers  détenteurs  des 
immeubles  hypothéqués,  sommation  de  payer  la  somme  de 
i,102  fr.  15  c.  ou  de  délaisser;  que  les  détenteurs  ont  fait 
opposition  à  cette  sommation,  et  qu'il  faut  statuer  sur  la  vali- 
dité de  cette  opposition  ; 

Attendu  que  la  question  à  résoudre  est  celle  desavoir  si 
l'hypothèque  consentie  par  François  Turriers,  en  août  1856,  sur 
ses  parts  et  portions  indivises  dans  les  immeubles  provenant 
de  la  succession  de  sa  mère^  est  valable  ; 
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Ailenda,  ea  droit,  que,  si  chaque  cohéritier,  conformément 
aux  dispositions  de  Tarticle  883  Nap.,  est  censé  avoir  succédé 
seul  et  immédiatement  à  tous  les  effets  de  la  succession,  ce 
résultat  n'a  lieu  qu'à  la  suite  d'un  partage  ou  d'une  licitation 
entre  cohéritiers; 

Attendu  que  la  vente  des  immeubles  indivis  d'une  succession, 
faite  à  des  tiers,  ne  peut  être  assimilée  à  un  partagé  ou  à  une 
licitation  entre  cohéritiers;  que,  si  elle  fait  cesser  l'indivision, 
elle  ne  peut  produire  les  effets  de  l'article  883  Nap.  ;  que  la 
fiction  consacrée  par  cet  article  doit  être  renfermée  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi  ; 

Attendu,  en  fait,  que  les  trois  frères  Turriers  n'ont  point  par- 
tagé en  nature  les  immeubles  provenant  de  la  succession  de 
leur  mère  ;  qu'ils  les  ont  tous  vendus  solidairement  à  Imbert  et 
Lieutier;  que,  jusqu'au  moment  de  la  vente,  chacun  d*eux  est 
resté  propriétaire  de  ces  immeubles  pour  un  tiers  indivis  ;  que, 
dès  lors,  chacun  d'eux  a  pu  const^ntir  une  hypothèque  sur  sa 
part  indivise  ;  que  celle  consentie  par  François  Turriers  à 
Oran,  en  août  1856,  est  valable,  et  qu'il  y  a  lieu  de  m9intenir 
les  effets  de  la  sommation  faite  par  Arnaud  aux  tiers  détenteurs  ; 

Sur  la  garantie  demandée  à  Cenconlre  de  Benjamin  Turriers  : 
—  Attendu  que  Benjamin  Turriers,  en  vendant  conjointement 
avec  ses  deux  autres  frères  les  immeubles  dépendant  de  la  suc- 
cession de  sa  mère,  s'est  engagé  soltdairemenl  h  garantir  les 
acheteurs  contre  toute  éviction  ;  qu'il  est  donc  tenu  de  garantir 
Imbert  et  Lieutier  des  condamnations  qui  pourraient  résulter  des 
poursuites  exercées  contre  eux  par  Arnaud  ; 

La  Cour,  ayant  tel  égard  que  de  raison  à  l'appel  émis  par 
Ambroise  Arnaud,  émendant,  déboute  Imbert  et  Lieutier  de 
l'opposition  par  eux  formée  envers  la  sommation  hypothécaire 
dont  il  s'agit  ;  permet,  en  conséquence,  audit  Arnaud  de  donner 
suite,  conformément  à  la  loi,  aux  exécutions  par  lui  commen- 
cées sur  les  immeubles  détenus  par  Imbert  et  Lieutier,  et  qui  ont 
été  la  propriété  de  FrançoisTurriers  ;  condamne  Benjamin  Tur- 
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riors  à  relever  et  garantir  les   iotimés  de  toutes  les  coDdamna- 
tions  prononcées  contre  enx,  en  principal,  intérêts  et  frais. . . . 

Cour  d'Aix  (V'  ch.)  —.4  août  1870.  —  MM.  Rolland, 
prés.  —  Lëpidi,  subst.  —  Mart.  Bouteille,  Mistral, 
CoNTENciN,  av.  pi.  —  GuiRAN,  Roux-Martin,  Gondroter, 
avoués. 


liCg^»  —  Accroissement. 
t*>  Héritiers  conjoints  —  Attribution   de  parts.  — 
9°  Testament  —  Titre  d'iiéritiers.  —  3«  Intention 
du  testateur  —  PreuTC. 

i°  Ne  conslilue  pas  un  legs  fait  conjointement  et  donnanl  lieii^ 
par  suite,  au  droit  daccroiisement,  celui  qui  résulte  cCun  tes- 
tament dans  lequel  le  testateur  divise  sa  siucess^ion  entre  plu- 
sieurs personnes,  en  attribuant  à  chacune  d'elles  une  pari  dé- 
terminée^  telle  qu'un  tiers,  un  quart,  etc.  (Art,  1044  Nap,) 

2®  En  pareil  cas,  chacun  des  bénefiriaires  est  légataire  à  titre 
tuiiversel  d'une  portion  de  la  succession,  bien  que  le  testament 
leur  donne  le  titre  d'héritiers.  (Art,  1010  Nap.) 

3"  Mcme  lorsqu'il  y  a  assignation  de  paris,  (elui  qui  prétend  à 


i^  La  question  de  savoir  s*il  y  a  lieu  dans  ce  cas  à  l'accroissement,  a  donné 
naissance  à  des  difficultés  sérieuses.  V.  notamment  Troplong,  Don.  et  test,  t,  4, 
n*  2173  s.;  Demol.  eod.  t.  5,  n»  371  s.;  Zach.  par  Aubry  et  Rau,  3"  édit.  t.  6, 
p.  202,  §  726^  texte  et  notes  3t,  32;'Cass.,  req.  27  janvier  1868,  Rey  CD.  P.  69. 
1 .  i09)  ;  Gilbert,  Codes  ann.  art.  10-44  Nap.  n"  13  s.  et  Suppl.  n"  2  s. 

5*  Le  principe  énoncé  par  l'arrêt  paraît  constant  ;  mais  il  faut  que  l'inten 
lion  du  testateur  soit  bien  formelle  et  bien  formellement  établie  pour  que  la 
présomption  de  la  loi  cède  devant  cette  intention.  V.  notamment  Demol.  Don» 
et  test,  t.  5,  n»3S5  ;  Zach.  par  Aubry  et  Rau,  3'  édit.  t.  6,  p.  207,  §  726,  texte  et 
notes  40,  41. 
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Vaccromement  peut  prouver,  contre  la  présomption  établie  par 
f  article  1044,  que  T intention  du  testateur  a  été  d'établir  ce 
droit  à  son  profit. 
Mais  il  faut,  dans  ce  cas,  que  cette  intention  soit  démontrée  par 
des  preuves  claires,  précises  et  de  nature  à  entraîner  la  con* 
viction  du  juge. 

Allibert  C.  Hoirs  âllibert. 

Du  28  décembre  1869,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Digne  ainsi  conçu  : 

....  Attendu  que,  par  son  testament  olographe  en  date  du 
40  mars  4849,  le  sieur  Pierre-Alexandre  Allibert,  après  avoir 
légué  en  toute  propriété  à  la  dame  Mandine,  son  épouse,  tout 
l'argent  en  numéraire,  argenterie,  montre,  bijoux  de  toute  es- 
pèce qui  se  trouveraient  dans  sa  maison  à  Tépoque  de  son  décès, 
et  en  outre  la  jouissance,  sa  vie  durant,  de  tous  ses  biens  im- 
meubles, meubles  de  toute  espèce,  créances,  mobilier  et  géné- 
ralement tous  effets  mobiliers  de  quelque  nature  que  ce  soit 
composant  sa  succession,  après  avoir  disposé  de  deux  legs  parti- 
culiers au  profit  delà  dame  Hortense  Allibert,  épouse  Fortoul, 
et  du  sieur  Paul- Alexandre-Casimir  Allibert,  ses  filleul  et  filleule, 
ajoute  :  «  Je  nomme  et  institue  pour  mes  héritiers,  savoir  :  pour 
un  quart,  M-  Piorre-Paul-Anloîne  Allibert,  mon  cousin  ;  pour 
un  autre  quart,  M.  Dominique-Marc- Antoine  Allibert,  mon 
cousin;  pour  un  autre  quart,  M.  Casimir  Allibert,  mon  cousin, 
et  pour  le  derni(»r  quart,  demoiselle  Eulalie  Hermitte;  Apol- 
lonie  Hermittf,  épouse  de  M.  Joseph  Honuoral  ,  juge  de 
paix  à  Saint-André,  et  Elisée  Hermitie,  toutes  trois  filles  de  feu 
Louis  Hermitte  et  de  feue  Rose  Allibert,  ma  cousine,  ledit 
quart  à    recueillir  par  elles  par   portions  égales  ;  » 

Attendu  que  le  testateur  est  décédé  à  Digne,  le  25  juillet  1869, 
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sans  laisser  oi  ascendants,  ni  descendants,  et  qu*avantloi  étaî<'nt 
d^jà  décédés  tous  les  légataires  nommés  dans  son  test^mcn^t,  à 
Texception  de  ses  filleul  et  filleule^  légataires  particuliers,  et  du 
sieur  Casimir  Aliibert,  nommé  dans  les  dernières  dispositions 
transcrites  ; 

Attendu  que  sa  succession  naturelle  serait  dévolue,  moitié  à 
la  ligne  paternelle  comprenant  le  sieur  Casimir  Allibert  et  la  de- 
moiselle Marie<Adé]aïde  Allibcct,  sa  sœur,  moitié  à  la  ligne 
maternelle  comprenant  les  consorts  Hugues,  les  époux  Hot  et 
les  consorts  Sicard,  tous  parents  au  septième  degré  ; 

Mais  attendu  que  le  sieur  Casimir  Allibert  soutient  quVn  vertu 
du  testament  du  iO  mars  1849,  les  parts  devenues  caduques  des 
légataires  prédécédés  doivent  lui  profiler,  à  Texclusion  de  tous 
autres,  par  droit  d'accroissement,  et  poursuit  la  mise  en  posses- 
sion de  Tuniversalilé  de  la  succession; 

Attendu  que  les  héritiers  naturels  soutiennent,  au  contraire, 
que  les  parts  caduques  doivent  rentrer  dans  la  succession  natu- 
relle doni  ils  demandent  lo  partage  ;  qu'il  s'agit  Jonc  de  décider 
laquelle  de  ces  prétentions  opposées  doit  prévaloir; 

Attendu  qu'il  est  hors  de  doute  que  Tensemble  des  disposi- 
tions du  testament  embrasse  la  généralilé  di>s  biens  que  le  testa- 
teur laissera  à  son  décès,  et  qu'au  moment  de  la  confection, 
l'intention  de  ce  dernier  a  é(é  d'en  gratifier,  dans  les  limites  qu'il 
détermine  pour  chacun  d'eux,  tous  les  légataires  appelés;  mais 
que  ces  dispositions  peuvent  être  ou  uui\erselles,  ou  à  titre  uni- 
verset,  ou  à  titre  particulier,  et  qu'aux  termes  de  l'article  1002 
Nap.,  chacune  de  ces  dispositions,  soit  quVlb*  ait  été  faite  sous 
la  dénomination  d'institution  d'héritier,  soit  qu'elle  ait  été  faite 
sous  la  dénomination  de  legs,  devra  produire  son  effet,  suivant 
les  règles  établies  pour  les  legs  universels,  pour  les  legs  à  titre 
universel  et  pour  les  legs  particuliers  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'il  n'j  a  pas  lieu  de  tenir'  compte,  en 
droit,  de  la  dénomination  d'héritier  dont  s'est  servi  le  sieur 
Allibert  dans  son  testament,  la  loi  elle-même  n'attachant  anoune 
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importance  aux  dJénoraÎDations  appliquées  aux  dispositions  tes- 
tamentaires, pour  ne  s'arréler  qu'aux  caractères  de  ces  disposi- 
tions déterminées  par  elle; 

Attendu  que  l'article  1003  définit  le  legs  universel  la  dispo- 
sition testamentaire  par  laquelle  le  testateur  doone  à  une  ou 
plusieurs  personnes  Tuniversalilé  des  biens  qu'il  laissera  à  son 
décès,  et  que  l'article  1010  qualifie  de  legs  à  litre  universel 
celui  par  lequel  le  testateur  lègue  une  quote  part  des  biens  dont 
la  loi  permet  de  disposer  ; 

Attendu  qu'en  rapprochant  ces  dispositions  des  termes 
du  testament  :  «  Je  nomme  et  institue  pour  mes  héri- 
tiers, savoir:  pour  un  quart,  M...  ;  pour  un  autre  quart, 
M...,  etc. ,  f  il  est  impossible  de  voir  dans  ces  termes  les  ca- 
ractères d'un  legs  universel,  c'est-à-dire  la  vocation  conjointe 
et  solidaire  de  chacun  des  appelés  à  l'universalité  de  la  succès* 
sion;  qn'on  j  reconoait^  au  contraire,  les  signes  du  legs  à  titre 
universel,  c'est-à-dire  une  quote  part  des  biens  léguée  distinc- 
tement à  chacun  des  dénommés; — Que,  si,  dans  les  dispositions, 
les  léigataires  sont  unis  par  la  dénomination  générale  d'héritier 
qui  les  embrasse  tous,  ils  sont  disjoints  par  l'attribution  d'une 
quote  faite  immédiatement  el  principalement  à  chacun  d'eux  de 
la  chose  léguée;  de  telle  sorte  que  l'institution,  en  se  divisant 
dans  la  vocation  même,  constitue  autant  de  legs  à  titre  univer- 
sel qu'il  7  a  de  parts  attribuées; 

Attendu  que  l'application  du  droit  pourrait  s'arrêter  là,  car, 
en  dehors  du  legs  universel  qui,  de  sa  puissance  propre,  retient 
les  parts  caduques  des  légataires  prédécédés  au  profit  des  survi- 
vants, par  droit  de  non-décroissement  plutôt  que  par  droit  d'ac- 
croissement, laccroissemenl, au  point  de  vue  de  l'article  1044, 
ne  saurait  résulter  ; 

Attendu,  en  effet,  que  l'article  1044  dispose  qu'il  y  a  lieu  à 
accroissement  au  profit  des  légataires,  dans  le  cas  où  le  legs  est 
fait  à  plusieurs  conjointement,  et  que  le  legs  est  fait  conjointe- 
ment lorsqu'il  est  fait  par  une  même  disposition  et  que  le  tes- 
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tatear  n'a  pas  assigné  de  part  à  chacun  des  colégalaircs  dans  la 
chose  léguée  ; 

Attendu  que  ces  conditions  ne  se  rencontrent  pas  dans  le  tes- 
tament du  sieur  Allibert;que  le  legs  n'est  pas  fait  conjointement, 
mais  qu'il  est  fait  séparément  à  chacun  des  légataires  successi- 
vement appelés,  avec  assignation  à  chacun  de  sa  part  dans  la 
chose  léguée; 

Attendu  encore  que,  si  la  jurisprudence  a  établi  une  distinc- 
tion pour  les  cas  où  Tattribution  de  part  ninterviendrait  qu'à  la 
suite  de  la  disposition  principale  investissant  les  appelés  con- 
joints de  cette  solidarité  qui  attribue  à  chacun  d'eux  la  totalité 
de  la  chose  léguée,  et  comme  exécution  dé  cette  disposition 
principale  au  cas  de  concours,  cette  distinction  ne  peut  s'appli- 
quer à  l'espèce,  où  Tatlribution  de  part  se  rencontre,  non  pas 
dans  l'exécution,  mais  dans  la  vocation  même,  en  dehors, 
quant  à  la  chose,  de  toute  collectivité  des  légataires  séparément 
gratifiés  d'une  part  de  legs  ; 

Attendu  donc  qu'en  droit  et  dans  le  sens  naturel  des  termes 
du  testament,  il  est  impossible  de  reconnaître  les  conditions  du 
droit  d'accroissement  invoqué  par  le  sieur  Allibert  ; 

Mais  attendu  que  Tintention  du  testateur  est  prédominante  en 
matière  de  testament  et  que,  quelque  présomption  de  non-ac- 
croissement qui  se  tire  de  la  loi  et  des  termes  dont  s'est  servi  le 
testateur^  sa  volonté  intime  peut  se  révéler  par  l'examen  de  l'en- 
semble des  clauses  de  l'acte  testamentaire  et  venir  détruire  cette 
présomption  ; 

Attendu,  à  cet  égard,  qu'il  faut  néanmoins  reconnaître  que, 
s'il  n'est  pas  à  la  portée  de  l'intelligence  et  des  lumières  dé  tout 
testateur  d'exprimer  clairement  et  nettement  sa  volonté,  sans 
laisser  de  prise  à  l'équivoque,  on  ne  pourrait  pas  le  dire  du 
sieur  Allibert,  dont  le  savoir  était  incontestable,  et  que  sa  longue 
expérience  comme  magistrat  mettait  en  garde  contre  les  appré- 
ciations délicates  que  peut  entraîner  l'interprétation  des  testa- 
ments;  qu'il  est  donc  nécessaire  d'apporter   une  circonspection 
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plos  grande  dans  la  recherche  de  la  volonté  du  sieur  Allibert, 
en  dehors  des  formules  précises  employées  par  lui,  pour  ne  pas 
s'exposer  à  violenter  cette  volonté,  sous  prétexte  de  la  dégager 
d'indices  souvent  fortuits  et  quelquefois  trompeurs  ; 
'  Attendu  qu'en  scrutant  le  testament,  on  demeure  convaincu 
que  la  préoccupation  presque  exclusive  du  siour  Allibert  s'est 
concentrée  sur  la  personne  de  sa  femme,  à  laquelle  il  lègue,  en 
outre  d*un  legs  particulier  considérable,  Tusufruit^  sa  vie  durant, 
de  toute  sa  succession,  avec  les  facultés  les  plus  larges  d'admi- 
nistration et  même  d'aliénation,  lui  faisant  donation  de  tout  ce 
qui  pourrait  manquer  après  elle,  l'investissant  de  la  saisine,  sans 
qu'elle  ail  aucune  demande  à  former,  ni  aucune  formalité  à  rem- 
plir et  sans  que  ses  héritiers,  tenus  pour  suspects  à  l'endroit  de 
sa  femme,  aient  aucun  droit  de  contrôle  ni  de  mesures  conser- 
vatoires à  prendre,  de  façon  que  le  legs  qui  vient  ensuite  des 
quotes  parts  de  sa  succession  en  une  portion  déterminée  par 
lui  n'est  plus  qu'un  legs  de  partie,  du  surplus  ou  de  ce  qui  res- 
tera après  le  décès  de  Mme  Allibert  ;  d'où  l'impossibilité  d'éta- 
blir aucune  relation  entre  les  legs,  même  pris  en  masse,  et  les 
dispositions  faites  au  profit  de  Mme  Allibert  elle-même  ;  qu'il  n'j 
à  donc  rien  à  induire  de  cette  relation  qui,  dans  l'espèce,  n'existe 
pas;  —  Que  rien  ne  révèle  non  plus,  dans  le  reste  du  testament, 
la  volonté  d'une  vocation  collective  des  légataires  à  Tuniversalité 
du  legs  principal,  et  qu'au  contraire,  il  en  ressort  la  négation 
de  cette  volonté  par  la  comparaison  de  la  disposition  principale 
et  de  ses  divisions  avec  la  disposition  particulière  qui  s'en  déta- 
che au  profit  des  filles  Hermitte  appelées  par  le  testateur  à  la 
totalité  du  quart  qu'il  leur  destine  conjointement  et  solidaire- 
ment, puis,  pour  Texécution,  ledit  quart,  reprend-il,  à  recueillir 
par  elles  par  portions  égales,  en  se  référant  ainsi  à  la  distinction 
admise  par  une  jurisprudence  bien  connue  de  lui  et  en  afGrmant 
par  l'expression,  au  profit  de  chacun  de  ses  légataires,  le  droit 
d'accroissement  qui  est  dans  sa  volonté  en  ce  qui  les  concerne 
et  pour  le  legs  spécial  qui  les  louche  ; 
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Attendu  qu'il  en  eût  fait  de  même  ailleurs  ;  qu^ii  aurait  ralta> 
ché  les  parts  principales  distribuées  do  sa  succession  à  un  lien 
commun  et  indivisible  entre  les  légataires  de  ces  parts»  si  sa  vo- 
lonté avait  été  la  mémo;  mais  que  sa  pensée  a  été  exclusive  de 
tout  accroissement  au  profit  des  survivants,  (juant  à  ce,  et  que 
cela  ressort  encore  de  la  dernière  clause  de  son  testament; 

Attendu,  en  effet,  qu'il  prescrit  dans  cette  dernière  clause 
qu'au  cas  où  sa  succession^  après  le  décès  'de  sa  femme^  vien- 
drait à  diminuer  de  valeur,  de  manière  qna  les  legs  faits  à  ses 
filleul  et  filleule  AUibert  excédassent  ensemble  le  cinquième  de 
cette  valeur,  les  deux  legs  pourraient  être  réduits  à  cette  pro^ 
portion,  sur  la  demande  de  ses  héritiers,  divisant  ainsi  sa  succes- 
sion par  cinquième  entre  les  légataires  particuliers  et  les  léga- 
taires à  titre  universel,  sans  prévoir  le  cas  où,  par  suite  de 
décès  antérieurs,  les  parts  des  prédécédés  viendraient  à  accroître 
aux  survivants,  ce  qu'il  n'aurait  pas  manqué  de  faire  si  l'accrois- 
sèment  avait  été  dans  son  intention  et  dans  sa  volonté;  qu'il  n'y 
a  pas  un  instant songé^  et  que  ceux-ci  d'ailleurs  n'étaient  pas  le 
but  essentiel  de  son  testament  ;  que  sa  sollicitude  se  reporte  en- 
core sur  sa  femme  dans  celte  clause  et  à  la  fin  de  l'acte  pour  or- 
donner que,  dans  aucun  [cas,  elle  n'aurait  à  subir  aucun  re- 
tranchement et  pour  lui  conférer  le  soin  de  ses  funérailles, 
Pacquittemeiit  de  ses  legs  pieux  qu'il  abandonne  aux  inspira- 
tions de  l'affection  qu'elle  lui  porte  ; 

Attendui  enfin  que  c'est  aussi  à  son  respect  pour  la  mémoire 
de  sa  femme  qu'il  faut  attribuer  le  maintien  du  testament  dans 
son  intégrité,  malgré  les  décès  survenus;  que  les  documents  de 
la  cause  établissent  que  le  testament  a  été  découvert  réuni  sous 
le  même  pli  au  testament  de  Mme  Allibert,  et  qu'il  est  plausible 
d'admettre,  ce  qui  n'est  démenti  ni  par  la  tournure  d'esprit  no- 
toirement connue  du  sieur  Allibert,  ni  par  les  sentiments  répan- 
dus dans  l'expression  de  ses  dernières  volontés,  que,  Mme  Alli- 
bert morte,  elle  qui  résumait  tout  son  cœur,  il  a  laissé  les  cho- 
ses aller^  sans  s'inquiéter  autrement  de  son  testamenique  comme 
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d'un  monaincnt  témoignant  de  son  amour  pour  etie  el  justifiant, 
par  sa  date  de  1849,  religieusement  laissée  intacte,  que,  si  sa 
femme,  décédée  en  1856,  l^avsit  institué  son  légataire  univer- 
sel, lui  aussi,  longtemps  auparavant,  avait  déjà  pris  soin  deTcn- 
tourer  de  ses  libéralités  les  plus  étendues  ; 

Attendu  qu'ainsi,  ni  en  droit  et  dans  les  termes  du  testament, 
ni  dans  Tinterprécation  de  la  volonté  du  testateur,  le  sieur  Alli* 
berl  ne  peut  trouver  la  justification  du  droit  d'accroissement 
dont  il  se  prévaut  ;  que  les  legs  caducs  rentrent  dans  la  succes- 
sion naturelle  du  sieur  Allibcrt,  et  qu'il  j  a  lieu  d'ordonner  le 
partage  de  cette  succession  entre  les  y  ayant  droit  ; 

Le  Tribunal^  sans  s*arréter  à  la  demande  en  envoi  en  posses* 
sion  deTuniversaliiéde  la  succession  du  sieur  Pierre-Alexandre 
Allibert,  formée  par  le  sieur  Gasittiir  AUibert,  et  dont  celui-<;i 
est  démis  et  débouté,  ordonne  qu*à  frais  communs,  héréditaires 
et  proportionnels,  il  sera  procédé  entre  les  parties,  et  suivant  le 
droit  de  chacun,  au  partage  des  facultés  tant  mobilières  qu'im- 
mobilières dépendantes  do  la  succession  de  feu  sieur  Pierre- 
Alexandre  Allibert. . . 

Sur  l'appel  du  sieur  Casimir  Allibert, 

AltftÉT. 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  i044  Nap.,  \\i  ne  peut  y 
avoir  lieu  à  accroissement  que  lorsque  le  legs  est  fait  conjointe- 
ment, c'est-à-dire  lorsqu'il  est  fait  par  une  seule  et  même  dispo- 
sition, €f(  H>rsqneTèfesfa(eurn*a  pas  afssigtaé'  h  part  de  chacuù 
des  colégataires  dans  la  chose  léguée  ; 

Attendu  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  voir  une  assignation  de 
parts  dans  la  disposition  du  testament  de  Pierre-Alexandre  Alli- 
bert, dans  laquelle  il  a  dit  :  «  Je  nomme  et  institue  pour  mes 
â  héritiers,  savoir  :  pour  un  quart,  M.  Pierre  Allibert;  pour  un 
f  autre  quart,  M.  Dominique  Allibert;  pour  un  autre  quart, 
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c  M.  Casimir  Allibert,  et,  pour  le  dernier  quart,  les  (rois 
i  demoiselles  Hermitte  ;  » 

Altenda  que  le  sens  littéral  et  évident  de  cette  disposition 
est  que  chacun  des  quatre  héritiers  institués  n'est  légataire  qu'à 
titre  universel»  et  qu'aucun  d'eux  n'est  appelé  à  recueillir  l'uni- 
versalité des  biens  ; 

Attendu,  sans  doute,  qu'il  est  de  principe  et  admis  en  juris- 
prudence que,  même  lorsqu'il  y  a  assignation  de  paris,  celui  qui 
prétend  à  l'accroissement  peut  prouver,  contre  la  présomption 
établie  par  l'article  1044,  que  l'intention  du  testateur  a  été  d'éta- 
blir ce  droit  à  son  proGt  ; 

Mais  attendu  qu'il  faut  au  moins  en  ce  cas  que  l'intention  du 
testateur  soit  démontrée  par  des  preuves  claires,  précises  et  de 
nature  à  entraîner  la  conviction  du  juge  ; 

Attendu,  dans  l'espèce,  que  l'examen  des  diverses  considéra- 
tions invoquées  par  les  appelants  pour  établir  cette  intention,  ne 
conduit  qu'à  l'incertitude  et  au  doute  ;  qu'il  faut  donc  appli- 
quer la  règle  de  l'article  1044  et  dire  que,  puisqu'il  y  a  assignation 
de  paris  à  chacun  des  colégataires,  il  n*y  a  pas  lieu  à  accroisse- 
ment ; 

Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges  dans  tout 
ce  qui  n*est  pas  contraire  à  ceux  qui  viennent  d'être  donnés; 

La  Cour  met  Tappellation  au  néant;  ordonne  que  ce  dont  est 
appel  sortira  son  plein  et  entier  effet. . . . 

Cour  d'Aix  {^^  oh.)  -  4  août  1870.  —MM.  Rigàud, 
l«»*prés.  — Lépidi,  subst.  —  ÂaNAUD,  Michel  et  Cotte 
(du  barreau  de  Digne),  av.  pi.  —  Guërin,  Condroyer, 
JouRDÀM,  avoués. 
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Louasse  —  Alls^DemeDÉ  ^  DémollIloD. 
1*  Immeuble  voisin  —  Loeataires  —  Opposlttoai 
aux  travaux.  —  %•  Bailleur  —  Responsabilité  en- 
vers le  preneur.  —  S*"  Locataire  principal-^  Res- 
ponsabilité envers  les  sous-locataires.  —4*  Bail- 
leur et  locataire  principal  --  Semestre  reçu 
d'avance  —  Remboursement. 

1*  Lorsqu'un  propriétaire,  obligé  pour  cause  <f  alignement  de 
démolir  son  immeuble^  réclame  d  Rencontre  du  propriétaire 
voisin,  en  conformité  de  V article  65S  Nap.,  la  démolition  et 

la  reconstruction  du  mur  mitoyen,  il  n^a  pas  le  droit  de  faire 
un  grief  aux  locataires  de  Pimmeuble  voisin  de  ^opposition 
qu'ils  ont  apportée  aux  travaux  projetés  par  lui,  si  cette 
opposition  des  locataires  reposait  sur  des  inquiétudes  sérieuM 
conçues  au  point  de  vue  de  leur  sûreté  personnelle. 

Et  cela,  alors  que  le  jugement  qui  autorisait  le  propriétaire  de 
Vimmeuble  soumis  d  Valignement  d  user  du  bénéfice  de  [article 
658,  prescrivait  expressément  les  mesures  qui  seraient  indi- 
quées  par  des  experts  dans  V intérêt  des  locataires. 

2*  Le  bailleur  n'est  pas  responsable  envers  le  preneur  de  la 
résolution  du  bail  par  suite  de  la  démolition  de  ïimmeuble 
louéj  si  cette  démolition  est  le  résultat  d'une  servitude  d'aligné* 
ment,  {Art.  1722  Nap.) 

Et  cehj  alors  même  que  le  bailleur,  connaissant  cette  servitude 


2*  ConsuU.  sur  celle  question,  les  arrêts  de  notre  cour  du  17  nov.  1806, 
époux  Bourguignon  (Bull.jud.  1867,  539)  et  du  23  janvier  1868,  Desbief  («M. 
1868,  524)  ainsi  que  les  notes  -,  Dali.  Table  de  22  ans,  Louage,  n*  73  s. 
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d^alignemenl^  ne  ï aurait  pas  signalée  au  preneur  lors  de  la 
formation  du  batl,  si  ce  dernier  n'a  pu  Vignorer, 

3*  //  en  est  de  même  dans  les  rapports  des  sous-locataires  avec 
le.  locataire  principal. 

Les  sous-locataires  n'ont  pas  droit  dans  ce  cas  à  des  dommetges- 
intérêts., 

4*  Cependant  te  propriétaire  et  le  locataire  principal  doivent, 
s'ils  ont  reçu  ffatance  le  paiement  du  semestre  pendant  lequel 
s  est  opérée  la  démolition  de  l'immeuble,  tenir  compte  de  la 
difninuition  de  jouissance  pendant  ce  semestre  ainsi  que  du 
troublé  dont  elle  a  été  offectée. 

HôiRâ  DE  Gassaud  g.  dé  Scrian  et  consouts. 

ï)u  47  mai  1870,  jugement  du  tribunal  civil  de  Marseille 
ainsi  conçu  : 

Attendu  que  les  hoirs  de  Gassaud  et  la  dame  de  Surian  pos- 
sèdent, à  Marseille,  deux  maisons  conligoês,  situées  sur  le  quai 
du  pott,  où  elles  portent  les  n^^  14  et  16,  et  qai  sont  soumises 
à  recnlement  eh  vertu  de  Tordonnance  dur  5  août  1847,  qui  iSsie 
les  alignements  dans  cette  partie  de  la  ville  ; 

Attendu  qu'un  arrêté  du  préfet  des  Boucbes-du-Rhône,  en 
date  du  9  novembre  1868>  ayant  ordonné  la  démolition  de  di- 
verses parties  de  l'immeuble  des  hoirs  de  Gassaud, ceux-ci  Font 
faitnotiBer^  le  16  novembre  1868,  aux  propriétaires  des  im- 
meubles limitrophes,  et  notamment  à  la  daifîe  de  Surian,  avec 
sommation  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  éviter  les 
conséquences  de  la  démolition  prescrite  ;  que>  le  22  décembre 
suivant)  sur  la  poursuite  des  hoirs  de  Gassaud,  est  intervenue 
une  ordennanèe  tendue  en  référé,  nomtbatit  trois  experts  et  leur 
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donnant  mandat  de  vérifier  Tétat  des  murs  mitoyens  au  point 
de  vae  da  soutien  actuel  des  édifices  dont  ils  font  partie  et  de 
celui  de  constructions  projetées  par  les  hoirs  de  Gassaud  ;  que 
cette  ordonnance  a  été  déclarée  commune  à  Yallarino,  occu- 
pant, à  titre  de  locataire  principal,  la  maison  appartenant  à  la 
dame  de  Surian  ;  que,  le  rapport  desdits  experts  ayant  été  dé- 
posé, les  (noirs  de  Gassaud  ont  assigné  devant  le  tribunal  civil  de 
céans  les  propriétaires  limitrophes,  spécialement  la  dame  de 
Surian  et  son  principal  locataire  Vallarino,  à  l'effet  de  faire 
ordonner  la  démolition  des  murs  divisoires  de  leur  maison  et  de 
celles  ci-dessus  spécifiées  qui  leur  sont  contiguës,  et  (a  recons- 
truction desdits  murs,  aux  frais  communs  des  propriétaires  de 
ces  immeubles,  conformément  aux  régies  de  Vart  et  à  la  futui^e 
destination  desdits  mXirs  ;  que,  sur  cette  assignation,  YaMarioo 
ayant  appelé  dans  Tinstance  les  »ieurs  Feissinier,  Daviquet, 
Beigneux  el  la  demoiselle  Daubriac,  sous-locataires  de  diverses 
parties  de  la  maison  que  la  dame  de  Surian  lui  a  baiiiée  en  lo- 
cation, un  jugement  a  été  rendu  le  29  juillet  iS69,  QOn$ta4ant, 
d'après  le  rapport  experlal,  que  le  mur  mitoyen  «litre  les  mai- 
sons portant  les  n^s  14  et  i6,  sur  le  quai  du  port,  est  suffisant 
pour  sa  destination  actuelle,  mais  ne  Test  pas  pour  supporter  ib 
surcharge  résultant  de  l'exhaussement  projeté  par  les  hoirs  de 
Gassaud,  de  leur  maison,  autorisant  les  parties  demanderesses  à 
faire  procéder  à  la  démolition  et  à  la  reconstruction  de  la  partie 
du  mur  divisoire  dont  s'agit,  sans  qu'il  soit  porté  atteinte  à  k 
portion  dudit  mur  supportant  la  partie  de  la  maison  n""  16  de- 
meurant entaillée  sur  la  voie  publique,  par  suite  de  l'alignement 
donné  à  la  maison  n**  ii,  et  prescrivant  toutes  les  mesi^res  indi- 
quées par  les  experts  dans  l'intérêt  des  locataires  de  rimmeuMe 
de  Surian,  sous  la  réserve  de  tous  leurs  droits  dans  le  oas  où  il  y 
aurait,  par  suite  de  travaux  à  exécuter,  danger  ou  impossibilité 
pour  eux  de  continuer  à  habiter  les  lieux,  sous  toutes  réserves 
oontraires,  toits  les  frais  de  dôiftolitioo,  de  reconstruction  et 


accessoires,  conrormèment  è  l'offre  des  demandears,  mis  k 
leur  charge,  ainsi  qae  les  dépens  ; 

Attendu  que  ce  jugement  a  été  signifié  aux  défendeurs  le 
31  août  ;  que  les  opérations  qu'il  prescrit  ont  été  comoDieucées  ; 
mais  que  les  locataires  occupant  la  maison  de  Surian  ont  fait 
obstacle  à  leur  continuation,  en  se  fondant  sur  ce  qu'elles  me- 
naçaient leur  sûreté  personnelle,  meltaienthur  vie  en  péril  et 
rendaient  impossible  Tbabitation  des  lieux  qu'ils  occupent  ; 
que,  les  boirs  de  Gassaud  s'étant  pourvus  en  référé  à  l'effet 
d'obtenir  la  faculté  de  laisser  leurs  ouvriers  s'introduire  dans 
la  maison  quai  du  Port,  n""  16,  une  nouvelle  commission  a  été 
donnée  aux  experts,  à  l'effet  de  constater  ce  qu'avaient  de 
fondé  les  motifs  assignés  par  lesdits  locataires  k  leur  résistance: 
que  la  vérification  prescrite  a  eu  pour  résultat  la  constatation 
que,  par  suite  des  travaux  à  effectuer,  les  locataires  de  la 
maison  n""  16  seraient  exposés  à  de  graves  dangers  et  que 
l'habitation  deviendrait  pour  ebx  impossible  ; 

Attendu  que,  sur  la  signification  dudit  rapport,  les  deman- 
deurs ont  assigné  les  défendeurs  en  référé,  à  l'effet  d'obtenir 
qu'ils  fussent  tenus  de  quitter  les  lieux  dépendant  de  la  maison 
quai  du  Port,  n""  16  ;  que,  le  19  novembre,  une  ordonnance  a 
prescrit  qu'il  serait  donné  suite  è  l'exécution  du  jugement  du 
29  juillet  précédent  et  qu'il  serait  procédé  aux  démolitions  et 
reconstructions  du  mur  dont  s'agit,  nonobstant  l'opposition  des 
locataires  de  la  maison  nM6  ;  —  Que,  sur  ta  signification,  le 
!•'  décembre,  de  celte  ordonnance,  sommant  les  défendeurs 
de  prendre  telles  précautions  qu'il  appartiendra  en  vue  desdites 
démolitions  et  reconstructions  ei  récusant  la  responsabilité  de 
tout  accident  pouvant  résulter  de  la  continuation  de  l'occupation 
des  lieux  on  du  défaut  de  précaution,  Vallarino,  Feissinier  et  la 
demoiselle  Daubriac  ont,  le  2  décembre,  fait  signifier  aux  hoirs 
de  Gassaud;  Tun  un  acte  par  lequel  il  déclare  n'avoir  jamais 
empécbé  la  démolition  du  mur  mitoyen  et  ne  pas  s'y  opposer, 
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et  proteste  contre  tOQte  prétention  de  mettre  à  sa  charge  les 
précautions  à  prendre  contre  les  dangers  de  cette  démolition  et 
la  responsabilité  en  résultant  ;  les  autres,  un  acte  contenant  la 
même  déclaration  et  interpellant  les  hoirs  de  Gassaud  sur  le 
point  de  savoir  s'ils  entendent  ou  s'ils  croient  que  les  travaux 
auxquels  il  va  être  procédé^  rendront  inhabitable  et  dangereuse 
la  maison  de  Surian  ;  —  Que,  le  31  déceœbre  suivant,  les 
hoirs  de  Gassaud  ont  fait  constater,  par  procés-verbal  d'huissier, 
le  refus  de  Duviquct  de  laisser  pénétrer,  dans  Tappartement 
qu'il  occupait  au  quatrième  étage  de  ladite  maison,  les  ouvriers 
des  demandeurs  pour  j  procéder  aux  travaux  précités  ;  — Que, 
le  4  janvier,  une  ordonnance  du  président  du  tribunal  de  céans, 
jugeant  en  référé,  rendue  à  la  requélo  des  hoirs  de  Gassaud,  a 
mis  hors  d'instance  la  dame  de  Surian,  concédé  acte  à  Vallarino 
de  ce  qu'il  ne  s*oppose  pas  à  l'exécution  des  travaux,  et  ordonné 
que  Duviquet  serait  leiïu  de  laisser  pénétrer  dans  le  logement 
qu'il  occupait  dans  la  maison  de  Surian,  l'entrepreneur  et  les 
ouvriers  des  hoirs  de  Gassaud,  à  Teffei  de  procéder  auxdits  tra- 
vaux, en  mettant  les  dépens  à  la  charge  de  Duviquet  ; 

Attendu  que,  la  dame  de  Surian  s'élant,  le  15  novembre, 
adressée  au  préfet  des  Bouches-du-Rhône,  pour  en  obtenir  l'au- 
torisation de  faire  à  la  partie  de  sa  maison  demeurant  en  saillie, 
et  notamment  au  mur  la  séparant  de  la  maison  de  Gassaud,  les 
réparations  nécessaires  pour  empêcher  que  la  ruine  n'en  fût  en- 
traînée par  la  démolition  et  la  reconstruction  de  l'immeuble 
voisin,  à  la  charge  d'abattre  elle-même  sa  maison  el  de  la  ra- 
mener à  Talignemcni,  à  l'expiration  du  bail  de  son  locataire  Val- 
larino, le  29  septembre  1875,  cette  autorisation  lui  a  été  re- 
fusée, et,  après  avoir,  le  jour-même  où  ce  refus  a  été  notifié  à 
ladite  dame  de  Surian,  le  22  décembre,  pris  un  arrêté  pres- 
crivant la  vérification  contradictoire  de  la  maison  portant  le 
n*»  16,  sur  le  quai  du  Port,  l'autorité  administrative,  sur  le 
procè$-verbal  de  celle  vérification  et  le  rapport  des  ingénieurs, 
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a  pris  on  autre  arrêté,  le.  15  février  1870,  ordonnaDt  qu'en  cas 
de  démolition  de  la  partie  du  mur  précédemment  mitoyen  entre 
les  maisons  portant  les  n^s  14  et  16,  sur  le  quai  du  Port,  Mme 
de  Surian,  propriétaire  du  n""  16,  serait  tenue  de  démolir  la 
partie  du  mur  situé  en  avant  de  l'alignement  jusqu*au  niveau 
du  plancher  du  premier  étage;  que,  le  18  février,  un  nouvel 
arrêté,  én^ané  de  la  même  autorité,  a  prescrit  l'évacuation,  dans 
la  huitaine,  de  la  maison  de  Surian  et  la  démolition,  dans  un 
délai  de  dix  jours,  de  la  partie  de  cette  maison  située  en  avant 
de  l'alignement  ;  que,  sur  la  notification  de  cet  arrêté,  les  loca- 
taires ont  abandonfié  les  logements  qu'ils  occupaient  dans  ledit 
immeuble  qui  a  été  ainsi  rendu  complètement  libre  à  la  6n  du 
mois  de  février  ; 

Attendu  qu'au  cours  des  faits  ci-dessus  rapportés,  les  hoirs 
de  Gassaud  ont,  par  ajournement  du  23  septembre  1869,  in- 
troduit contre  la  dame  de  Surian,  les  sieurs  Yallarino,  principal 
locataire,  Feissinier,  Duviquet,  Beigncux  et  la  demoiselle  Dau- 
briac,  sous-locataires,  une  instance  tendant  à  leur  ccfhdam- 
nation  solidaire  au  paiement,  au  profit  des  demandeurs  :  l""  do 
'15,000  fr.  de  dommages-intérêts  à  raison  de  leur  opposition, 
depuis  le  6  septembre,  à  Tétançonnement  de  leur  maison  et  à  la 
démolition  du  mur  mitoyen,  qui  ont  rendu  impossible  sa  re- 
construction ;  2°  de  1,000  fr.  par  jour  de  relard,  à  partir  du 
23  septembre  jusqu'à  la  cessation  de  leur  opposition  ;  — Que, 
sur  cette  instance,  la  dame  de  Surian  a  conclu  subsidiairement 
contre  les  défendeurs  à  ce  que,  s'il  y  avait  lieu,  ils  fussent  con« 
joinlement  et  solidairement  tenus  de  la  relever  des  condamna- 
tions qui  seraient  prononcées  contre  elle  ;  —  Que,  par  ajour- 
nement du  17  décembre  ,  la  demoiselle  Danbriac  et  le  sieur 
Feissinier  ont  introduit  contre  les  hoirs  de  Gassaud,  les  sieurs 
Yallarino,  leur  bailleur,  et  la  dame  de  Surian,  une  instance  ten- 
dant à  obtenir  le  paiement  de  40,000  fr.  au  profil  de  la  demoi- 
selle Daubriac,  de  30,000  fr.  au  profit  du  sieur  Feissinier,  en 
réparation  du  préjudice  occasipnné  par  rinbabitabiiité  des  ap^ 
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partements  qu'ils  occupent,  par  suite  des  travaux  qui  les  pri- 
vent de  six  ans  de  bail  el  de  la  clientèle  qu'ils  y  ont  acquise,  et, 
par  conclusions  modificatives,  le  maintien  de  leur  baiU  avec 
réduction  du  prix  du  lojer  et  la  condamnation  solidaire  des  dé 
Tendeurs  à  10,000  fr.  de  dommages  -  intérêts  ;    —  Que,  sur 
cette  instance,  les  hoirs  de  Gassaud  ont  conclu  au  déboutement  ; 
Vallarino,  au  déboutement,  et,  au  besoin,  à  la  garantie  contre 
ses  codèfendeurs  des  condamnations  dont  il  pourrait  être  Tobjet, 
et  la  dame  de  Surian  à  la  jonction  des  instances  introduites  par 
Vallarino,  Feissinier  et  la  demoiselle   Daubriac,  par  voie   tant 
d'action  principale  que  d'action  en  garantie,  au  déboutement, 
et  reconvenlionnellement  à  la  résiliation  du  bail  en  vertu  duquel 
le  locataire  et  les  sous-locataires  occupent  sa  maison,  leur  sortie 
desdits  lieux  dans  les  vingt-quatre  heures  et  au   paiement,  à 
son   profit,   de  200  fr.  par  jour  de  retard,  depuis   le  22  fé- 
vrier^ date  du  lendemain  de  la  notification  des  arrêtés  préfec- 
toraux  ordonnant  la  démolition  ;  —  Que,  par  ajournement  du 
24  mars  1870^  le  sieur  Vallarino  demande  contre  la  dame  de 
Surian  la  résiliation  de  son  bail  à  partir  de  la  Saint-Michel  1869, 
la  restitution  de  la  somme  principale  de  6,000  fr.  reçue  par  la 
défenderesse  à  l'origine  du  bail,   à  titre  de  cautionnement,  le 
remboursement  do   celle  de  3,000  fr.  payée  à  la  Saint-Michel 
1869,  comme  montant  du  loyer  du  semestre,  de  cette  date  à 
Pâques  suivantes,  et  le  paiement  de  30,000  fr.  h  titre  dedom* 
mages-intérêts  ;  que,  sur  cette  demande,   la  dame  de  Surian 
fait  offre  de  rembourser  le  cautionnement  de  6,000  fr.  et  le  pro- 
rata du  loyer  payé  d'avance  le  29  septembre  1869,  afférant  au 
temps  pendant  lequel  le  locataire  n'a  pas  joui  des  parties  de 
maison  qui  ont  cessé  d'être  occupées  avant  la  fin  du  semestre, 
sauf  compensation  avec  les  dommages rintérêts  qu'elle  réclame 
pour  le  préjudice  que  lui  a  causé  la  prolongation  du  séjour  de 
son  locataire  dans  la  maison,  postérieurement  à  la  notification 
de  l'arrêté  d'expulsion  ;  -—  Que,  par  ajournement  des  26  et 
28  mars  dernier,  les  sieurs  Beigneux  et  Duviquet  ont  cbacaQ 
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inCrodaît  contre  le  sieur  Tallarino  une  demande  en  résiliation 
de  bail  et  en  paiement,  rao  de  6,000  fr.,  Taatre  de  12,000  fr. 
de  dommages-intërèls,  à  raison  desquelles  ce  dernier  a  appelé 
on  garantie  la  dame  de  Sarian  ; 

Altrnda  qne  ces  instances  se  tiennent  par  les  liens  les  plas 
étroits  ;  qoe  la  plupart  doivent  être  résolues  par  application  des 
mêmes  principes  ;  que  les  solutions  en  dépendent  les  unes  des 
antres  ;  qu'il  j  a  lieu  dés  lors  de  statuer  sur  toutes  par  un  seul 
et  même  jugement  ; 

En  ce  qui  concerne  la  demande  en  dommages-intérêts de^  hoirs 
de  Gassavd  contre  le  propriétaire^  le  principal  locataire  et  les 
sous  "locataires  de  la  maison  n*  16  :  —  Attendu  qu'elle  a  poar 
fondement  l'opposition  faite  à  réiançoonement  et  à  la  démoli- 
tion du  mur  mitojen  et  pour  but  la  réparation  du  préjudice 
qu'en  auraient  éprouvé  les  demandeurs  ; 

Attendu  qne  Texercice  du  droit  que  ceux-ci  puisent  dans 
les  articles  658  et  659  Nap.  a  éSc  réglé  par  le  jugement  ci- 
drssus  visé  du  29  juillet  1869  ;  qu'ils  ne  demandent  compte 
d'ailleurs  de  la  résistance  dont  ils  se  plaignent  qu'à  partir  du 
23  septembre  suivant;  — -  Qu'en  ce  qui  toucbc  la  dame  de  Su- 
rian,  on  doit  considérer  que  cette  résistance  a  été  le  fait  exclu- 
sif des  locataires  de  la  maison  n*"  16;  qu'elle  n'j  «i  pris  ^Ile- 
même  aucune  part  ;  que  Tordonnance  de  référé  du  4  janvier 
dernier  Ta  reconnu  en  la  mettant  hors  d'instance;  que  l'ordon- 
nance précédente  du  19  novembre  l'avait  constaté  en  attribuant 
uniquement  aux  locataires  l'opposition  qui  j  donnait  lieu  ; 
qn*elle  ne  saurait  dés  lors  dans  aucun  cas  être  recherchée  à  rai- 
son d'un  fait  auquel  elle  est  restée  étrangère  ;  —  Qu'au  sur- 
plus, à  l'égard  des  locataires,  on  ne  saurait  leur  contester  le 
droit,  quand  Texécution  du  jugement  précité  a  mis  leur  sûreté 
personnelle  en  péril,  de  l'arrêter  jusqu'à  ce  que  la  situation  qui 
éveillait  leur  inquiétude  eût  été  constatée  et  que  les  précautions 
nécessaires  à  leur  sûreté  eussent  été  prises,  alors  surtout  que 
ledit  jugement  prescrivait  expressément  les  mesures  qui  seraient 
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indiquées  par  les  experts  dans  leur  intérêt;  que  les  constatalioos 
oUérieores  de  ces  derniers  ont  établi  que  leurs  inquiétudes  re- 
posaient sur  des  causes  sérieuses  ;  que,  si,  après  cette  constata- 
tion, ils  ont  résisté  à  Tinjonction  d'évacuer  les  lieux  qu'ils  oc- 
cupaient, on  doit  reconnaître  que  le  jugement  du  29  juillet 
n'ordonnait  pas  cette  évacuation  ;  que  Tordonnance  de  référé  du 
19  décembre  ne  Ta  pas  ordonnée  davantage  ;  qu'elle  a  unique- 
ment prescrit  l'exécution  de  ce  jugement  qui  réglait  entre  toutes 
les  parties  l'exercice  du  droit  du  propriétaire  Yoisin  ;  que,  si 
cette  évacuation,  dont  l'obligation  ne  résultait  pas  des  décisions 
précitées,  ne  s'est  réalisée  qu'au  mois  de  février  suivant,  sur  la 
signification  de  l'arrêté  du  préfet  des  Bouches-du-Bhône,  il  n'est 
pas  établi  que  Vallarino  et  ses  sous-locataires,  sauf  Duviquet, 
aient  opposé  aux  travaux  de  démolition  et  reconstruction  du 
mur  mitoyen  d'autres  obstacles  que  ceux  résultant  de  la  perma- 
nence de  leur  résidence  dans  la  maison  ;  —  Qu'il  résulte,  au 
contraire,  de  l'ordonnance  de  référé  du  4  janvier,  rendue  contre 
Duviquet,  que  Vallarino  ne  s'oppose  pas  aux  travaux;  qu'à 
regard  de  ce  dernier,  un  procès-verbal  du  9  février  1870  cons- 
tate qu'à  cette  date,  divers  travaux  d^éiançonnement  avaient  en 
lieu  dans  son  domicile  ;  qu'au  surplus,  la  justification  n*est  pas 
suffisamment  administrée  en  l'état  que  la  résistance  dont  se  plai- 
gnent les  hoirs  de  Gassaud,  et  qui  n'existe  plus,  leur  ait,  dopuis 
le  moment  où  elle  cessé  d'être  légitime  jusqu'à  son  terme  arrivé 
en  février  dernier,  cause  un  préjudice  dont  la  preuve  devrait 
être  d'autant  plus  exactement  exigée  qu'il  s'agit  d'un  droit  ri- 
goureux impliquant  par  là*méme  des  tempéraments  dans  son 
application  ; 

'En  ce  qui  concerne  la  demande  de  Vallarino  contre  la  dame 
de  Surian  :  —  Attendu  que,  si  l'immeuble  loué  au  demandeur 
par  la  défenderesse,  en  vertu  d'un  bail  qui  ne  doit  prendre  fin 
qu*en  septembre  1875,  est  détruit  ot  ne  peut  plus  dés  lors  servir 
d'aliment  à  la  convention  intervenue  entre  les  parties,  sa  des- 
traction provient ,  non  pas  de  ses  vices  apparents  ou  cachés. 
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mais  d'un  fàii  qa'il  ne  dépendait  pa^  ila  propriétaire  d*empècbcr^ 
et  sur  lequel  il  n'avait  aocooe  action  ;  qu'il  est  constant  en  effet 
qa'eli*e  a  été  la  saite  de  Tébranlement  et  de  la  dislocation  causés 
au  mur  mitojen  par  la  démolition  de  rimmenble  voisin  :  qoo 
ce  mur  était  suffisant  pour  sa  destination  actuelle;  que,  malgré 
Tattointe  qu'il  a  reçue  de  cet  ébranlement,  il  aurait  pu  serrir  à 
Tusage  pour  lequel  il  a  été  construit,  si  celte  atteinte  arait  pu 
être  réparée  h  l'aide  des  movens  que  fournit  Tart  de  la  construc- 
tion ;  que  c*est  de  ce  défaut  de  réparation  que  provient  la  des- 
truction de  Tobjet,  et  que  ce  défaut  a  lui-mémo  pour  cause  la 
mesure  administrative,  c'est-à-dire  l'alignement,  d'oàil  provient 
directement  et  exclusivement;  que  cette  cause,  à  laquelle  il  o*a 
pas  dépendu  du  propriétaire  de  soustraire  son  immeuble,  cons- 
titue le  cas  de  force  majeure  prévu  par  l'article  i722  Nap.,  doDl 
les  conséquences^  réglées  par  cette  disposition,  excluent  tout 
dédommagement  au  profit  du  preneur  ;  —  Qu'on  ne  saurait  dire 
d'ailleurs  que  cet  alignement,  connu  du  bailleur  dès  une  époque 
antérieure  au  bail,  entraînait  pour  ce  dernfer  1^ obligation  de  le 
signaler  expressément  au  preneur,  alors  que  la  manifeslalioii  en 
résultait,  non-seulement  de  la  publicité  légale  et  efYective  que 
reçoivent  tes  actes  de  cette  nature  émanés  de  l'autorité  publique, 
et  qui  implique  la  connais^sancc  qu'en  ont  les  intéressés,  mais 
encore  de  la  situation  mémo  des  maisons  dont  s'agit  relative- 
ment aux  nouvelles  constructions  établies  sur  l'alignement  ; 
—  QnQj  de  cetl'e  connaissance  légale  et  de  cette  manifestation 
spéciale  de  fait,  il  résulte  que  le  preneur  s'est  nécessairement 
rendu  compte,  en  concluant  le  bail  du  15  mai  1857,  de  l'état 
de  l'immeuble  qui  en  faisait  Tobjet,  de  la  servitude  d'aligne- 
ment à  laquelle  il  était  soumis  et  des  chances  auxquelles  celte 
servitude  l'exposait,  qui  auraient  pu  ne  se  réaliser  qu'après  Vex- 
piraliou  du  bail  ;  que  dans  ces  circonstances  il  ne  saurait  ré- 
clamer le  bénéfice  d'une  autre  situation  -que  celte  que  lui  fait 
l'article  1722  Nap.; 
'Attendu  que  les  mrèmes  principes  ^'appKquent  aux  iastaiices 
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dmgftes  patf  \g^  ëous-locèlairéé  F^îssiiHef ,  demoiselle  BnbHae» 
DuvMioet  et  Be%iféux  contre  Vallarmo^  leur"  bailleor,  cA  doi- 
vent motiver  le  déboatement  des  ans  et  des  autres  de  leui^s  de- 
mandes respectives  en  dommages-intérêts  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  la  reconstruction  de  la  maison  de  Sii'- 
rian  eâtraine  une  telle  diminution  de  sa  surface  et  de  telles  modi^ 
fications  de  sa  distribution,  qu'elles  sont  incompatibles  avec  le 
maintien  des  bau%  antérieurs  ; 

Attendu  qa'il  y  a  lieu  dès  lors  de  prononcer  la  résiliation  du 
bail  consenti  à  Vallarlno  et  des  baux  consentis  par  cekii-ci  à'  sesr 
soQs- locataires; 

Attfiudu  qu'en  recevant  le  montant  dusemesireéchu  d'avance 
à  la  Saint-Michel  dernière,  la  dame  de  Surian  a  accepté  d'assurer 
la  jouissaéce  de  sies  locataires  en  Tétat  de  la  réalisation  des 
chances  de  destruction  de  son  immeuble  qui  s'étaient  manifestées 
dès  iors^  el  qui  découlaient  en  principe  de  ralignemeikt  auquel  il 
était  assujetti;  mais  que  ces  chances,  évidentes  pour  tous,  l'é- 
taient également  pour  les  locataires  et  sous-locataires  qui  en  ont 
dés  lors  accepté  les  cdtïâéquènces  relativement  a  la  jouissance 
correspondant  au  semestre  de  loyer  par  eux  pajé  ;  qu'on  doit 
reconnaître  toutefois,  dans  l'acceptation  des  bailleurs  du  mon- 
ta'nl  du  foyer,  une  aggravation  de  responsabilité  réduite  néan- 
moins dans  les  limite^  de  là  période  à  ràquélte  ce  paiement  se 
rapporte,  impliquant  une  réduction  dans  le  prix  correspondant 
à  la  diminution  de  leur  jouissance  et  au  trouble  dont  elle  a  été 
affectée  et  non  pas  seulement  à  sa  dorée  ; 

Attendu  que  Yallarino  à  jtnii  des  liéûx  loués  par  lui  et  ses 
sous-locataires  pendant  un  laps  de  temps  équivalant  à  la  plus 
grande'  partie  du  setne^tfe  pour  h  plupart  et  poiir  t^un  d'eux  à 
la  tot'àHlé  ;  -^  Que  la  demoiselle  Daubriac  a  jotii  de  ïà  portiOta 
qu^etle  otctipait  pendant  U  semèfs^tré  entier  ;  qo^  les  uns  et  les 
autres  doivent  Aèi  loirs  le  prix  de  ^e  loyer,  en  le  réduisant  néan- 
moins dans  la  mesure  de  l'atteinte  qu'a  reçue  leur  jouissance; 

Le  Tribunal  démet  et  déboute  les  hoirs  de  Gassaud  de  leur  de« 
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mande  contre  la  dame  de  Sarian,  Yallarino,  la  demoiselle  Dan- 
briac,  Feissioier,  Duviquet  et  Beigneux  ;  —  Déboute  Vallarina 
de  sa  demande  contre  la  dame  de  Surian,  k  la  charge  par  cette 
dernière  de  lai  restituer  le  montant  da  cautionnement  qu'elle  a 
reçu  de  lui  et  les  deux  tiers  du  semestre  du  lojer  quMI  lui  a 
payé  d'avance  le  29  septembre  dernier  pour  le  terme  à  échoir  à 
Pâques  suivantes  ;  —  Démet  et  déboute  la  demoiselle  Daubriac, 
Feissinier,  Duviquet  et  Beigneux  de  leurs  demandes  contre 
Vallarino,  à  la  charge  par  ce  dernier  de  restituera  la  demoiselle 
Daubriac  un  tiers  du  terme  échu  d'avance  h  la  Saint-Michel 
4869,  à  Feissinier,  Beigneux  et  Duviquet,  les  deux  tiers  du 
même  terme  et  à  chacun  d'eux  le  montant  du  cautionne- 
ment qu'ils  lui  avaient  payé  pour  assurer  l'effet  de  leur  con- 
vention ;  —  Ordonne  que  le  bail  consenti  par  la  dame  de  Surian 
à  Vallarino  et  les  sous- baux  consentis  par  celui-ci  à  la  demoi- 
selle Daubriac  et  aux  sieurs  Feissinier,  Beigneux  et  Duviqnel 
seront  résiliés 

Sur  l'appel  des  hoirs  deGassaud,  confirmation. 

Courd'Aix  (!'•  ch.)  -  11  août  1870.  —MM.  Rigiud, 
1*'  prés.  —  Lépidi,  subst.  —  De  Sëranon,  Arnaud^ 
av.  pi.  —  JouRDÀPC,  EsTRÀNGiNy  avoués. 


Servitude    —  Destination  dn   père  de   famille  — 

Mitoyenneté. 

Le  copropriétaire  (Tim  mur  mitoyen  ne  peut  faire  dans  ee  mur 
des  travaux  qui  aient  pour  résultat  de  nuire  à  Vexerciee 
d^une  servitude  de  vue  établie  au  profit  du  fonds  voisin  par 
la  destination  du  père  de  famille.  (Art.  658,  692  Nap.) 


Nota.  —  Y.  dans  -ce  sens  qui  ne  paraît  guère  douteux,  Demol.  Serv,  t.  2, 
n«  579  ;  Aix,  18  nov.  1864,  Rougemont  (D.  P.  57.  2.  40);  Gass.  10  avril  1855, 
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[ÉPOUX  DUFAU   C.   ÉPOUX  ROUGIER. 

Du  27  juillet  1869,  jugement  du  tribunal  civil  de  Mar- 
seille ainsi  conçu  : 

Attendu  qu*aux  termes  de  l'article  692  Nap.,  la  destination 
da  père  de  famille  vaut  titre  à  Tégard  des  servitudes  continues  et 
apparentes  : 

Attendu  que  la  maison  acquise  par  les  époux  Dufau  et  celle 
contiguë  appartenant  à  la  dame  Bougier  ont  été  construites  par 
le  môme  propriétaire ,  auteur  commun  des  parties  ; 

Attendu  que  les  cabines  placées  en  saillie  à  chaque  étage  du 
côté  de  la  cour  des  deux  maisons,  ainsi  que  celles  attenantes  à  la 
maison  de  la  dame  Rougier,  ont  été  établies  dans  les  conditions 
où  elles  se  trouvent  actuellement  par  Pascal,  précédent  pro- 
priétaire et  constructeur  des  trois  maisons  ; 

Attendu  que  les  cabines  de  la  première  de  ces  trois  maisons, 
ainsi  que  celles  de  la  maison  rue  des  Tonneliers,  n*"  30,  appar- 
tenant à  la  dame  Rougier,  empiètent  sur  le  mur  mitojen  et  sont 
fermées  sur  trois  côtés  par  des  persiennes  à  lames  très  inclinées 
permettant  l'accès  de  l'air,  du  jour,  et  donnant  même  une  vue 
plongeante  sur  la  terrasse  inférieure  de  la  maison  limitrophe, 
ainsi  que  cela  existe  au  profit  de  la  maison  n^  30  sur  celle  n""  32, 
appartenant  aux  époux  Dufau,  tandis  que  les  cabines  de  celte 
dernière  maison,  joignant  un  terrain  qui  n'appartenait  pas  à 
Pascal,  sont  appliquées  contre  un  prolongement  en  saillie  du 


Pilté  (D.  P.  55.  i.  211),  Mais,  si  le  juge  a  le  droit  d'interdire  au  copropriétaire 
du  mur  mitoyen  les  travaux  qui  auraient  pour  effet  d'anéantir  ou  même 
d'amoindrir  la  servitude  établie  par  la  destination  du  père  de  famille,  il  est 
bien  entendu  qu'il  ne  peut  interdire  que  ceux-lli,  et  nullement  ceux  qui  ne 
nuiraient  pas  k  la  servitude.  C'est  ce  que  décide  implicitement  la  jurispru- 
dence qui  vient  d'être  indiquée. 
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mur  séparalif;  de  telle  sorte  que,  du  côté  de  Thèrîtage  voisin, 
elle  ne  reçoit  ni  jour  ni  air^  et  ne  peut  avoir  aucune  vue  sur 
ledit  héritage; 

Afteodu  que  celle  différence  a  dà  frapper  Tattention  des 
époux  Dufau,  et  qu'il  en  résulte  quMl  existe  un  signe  de  servi  - 
fude  continue  et  apparente,  établie  par  le  père  do  famille  au 
pro6t  de  la  première  maison  sur  celle  de  la  dame  Rongier, 
portant  le  n*"  30,  et  au  profil  de  cette  dernière,  sur  celle  n""  32, 
appartenant  à  la  dame  Dufau,  défenderesse  au  procès  ;  — MJa'il 
y  a  donc  destiaalioii  du  père  de  famille  qui  équivaut  AU  titre 
pour  rétablissement  de  la  servitude,  puisqu'elle  est  coutitiue  el 
apparente  ;  —  D'où  la  conséquence  que  les  époux  Dnfaa  ne 
peuvent  changer  cet  état  de  lieux  en  prolongeant  le  mur  nri- 
tojen  dans  toute  sa  hauteur,  jusqu'à  l'extrémité  de  la  ligne  di- 
visoiredes  deux  héritages,  et  qu  il  doit  leur  être  interdit  de  faire 
aucun  ouv'rage  qui  paisse  modifier  l'état  des  lieux  et  nuire  à 
l'exercice  de  la  servitude  établie  par  le  père  dâ  famille,  au  profit 
de  la  m»son  n^  30^  sur  celle  qui  lut  est  contiguë  et  porte  le  û*  Bî  ; 

Le  Tribunal^  ayant  tel  égard  que  de  raison  aux  fins  et  con- 
clusions de  la  demanderesse,  déclare  qu'il  existe  un  signe  appa- 
rent d'une  servitude  continue  établie  par  le  père  Je  famille  au 
profit  de  la  maison  de  la  dame  Rougier  sur  la  maison  contiguë, 
acquise  par  la  dame  Dufau  ;  fait,  en  conséquence,  défense  aux 
époilk  Dufau  de  prolonger  le  mur  mitoyen  ou  de  faire  tous 
autreb  ouvrages  de  nature  à  empêcher  l'usage  ou  à  tiùite  à 
l'exercice  de  la  servitude  dont  s'agit 

Sur  l'appel  des  époux  Dufau,  arrêt  qui  confirme  par 
adoption  des  motifs  du  jugement. 

Cour  d'Aix  (!««'  ch.)  —  3  mars  1870.  —  MM.  Rolland, 
prés.  —  ÛESJAaDiNS,  l***  av.  gén.  — Brémond,  Bessat, 
av.  pi.  —  EsTttANGiN,  JouRDAN,  avoués. 
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1*  Valllite  —  Créance  —  Admission  —  Efftet.  ^ 
^'^  Exécution  proTloolre  —  faillite  —  Créance 
afnrmée. 

1*  U admission  d'une  créance  au  passif  cCune  faillite  et  son  af- 
firmation procurent  à  cette  créance  r autorité  de  la  chose,  jugée 
et  forment  un  contrat  judiciaire  qui  la  place  à  l'abri  de  toutes 
contestations  ultérieures  y  à  moins  que  son  admission  n'ait  été 
le  résultat  du  dol  et  de  la  fraude,  [Art.  493, 494  Comm.) 

Par  suite,  le  failli  ou  les  créanciers  sont  irrecevables  à  contester 
ladite  créance  après  la  clôture  du  procès-verbal  de  vérification 
et  d'affirmation. 


V  Cette  question  qui  paraît  bien  simple,  a  donné  naissance  k  trois  systè- 
mes différents.  —  D'après  le  premier,  la  vérification  d'une  créance  et  son  ad- 
mission au  passif  de  la  faillite  forment,  entre  le  créancier  vérifié  et  admis  et 
les  autres  créanciers  présents  k  l'opération  ou  représentés  par  le  syndic,  un 
contrat  judiciaire  qui  met  la  créance  à  Tabri  de  toute  contestation  k  partir  de 
l'affirmation.  Ce  système,  qui  est  celui  de  la  Cour  suprême,  a  été  consacré  par 
de  nombreux  arrêts  de  cette  Cour.  V.  notamment  Cass.  req.  21  juillet  1868, 
Tournaire  (D.  P.  68.  1.  489)  et  la  note  où  les  précédents  sont  indiqués.  Adde 
Cass.  req.  28  juin  1870,  Liquid.  Duval  (Rec.  de  Nantes,  1870.  1.  222).  — 
D'après  un  second  système,  Taffirmalion  de  la  créance  ne  suffit  pas  pour  la 
rendre  inattaquable  de  la  part  des  autres  créanciers  ou  du  failli.  Elle  n'est 
mise  a  l'abri  de  toute  contestation  que  par  la  clôture  du  procès-verbal  de  vé- 
rification, ou  soit  par  Texpiration  des  délais  établis  pour  la  vérification  et  l'af- 
firmation des  créances.  Cette  manière  de  voir,  qu'on  peut  appeler  celle  de  la 
doctrine  et  à  laquelle  se  range  l'arrêt  recueilli,  compte  de  nombreux  soutiens. 
V.  notamment  Bédarride,  Faillites,  t.  2,  n^  443  bis;  Pardessus,  n°  1186; 
Boileux  sur  Boulay-Paty,  Faillites,  n**  495  ;  Alauzet,  Comment,  du  Code  de 
eomm.  t.  4,  n?  1762  ;  Démangeât  sur  Bravard,  Droit  comm.  t.  5,  p.  351,  note 4; 
Trib.  comm.  Marseille,  50  mai  1859,  Nngue  et  1*'  avril  1859,  Gros  (Rec.  comm. 
Mars.  37. 1.  262).  —  Enfin,  d'après  un  troisième  système,  toute  créance  est 
susceptible  de  contestation,  même  après  la  clôture  des  opérations  de  vérifica- 
tion, d'admission  et  d'affirmation,  tant  qu'un  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée  n'est  pas  intervenu  en  faveur  du  créancier  produisant,  ou  que  la  faillite 
n'a  pas  pris  fin.  Cette  thèse,  vigoureusement  soutenue  par  M.  Massé,  Droit 
comm.  2*  édit.  t.  4.  ii«  2199,  a  été  adoptée  par  M.  Dalloz,  i.  G.  Faillite,  n»  607 
et  par  de  nombreuses  cours  d'appel.  V.  notamment  Lyon,  21  nov.  1849  (D. 
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S*  Dan$  et  eai,  le  juge  peut  s'appuyer   sur  ce  proeés-verbal, 
comme  lur  un  fi'lre  authentique,  pour  accorder  au  créancier 
Cexécution  provisoire  sans  caution  du  jugement  quide'clare  la 
créance  admise  au  passif  de  la  fatilite.  (Art.  135  Pr.) 

ElOI  C.  ViAL  et  SYKDIC   Elot. 

Du  31  décembre  1869,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Toulon  ainsi  conçu  : 

Attendu  que  le  sieur  Eloy  a  assigaé  devant  le  triboual  de 
céans  le  sieur  Vial  et  M.  Etienne  Gérard,  ce  dernier  en  qualité 
de  sjndic  de  l'union  des  créanciers  de  la  failliie  dndit  siear 

Eloj,  anx  fins  do  venir  entendre  dire  cl  ordonner 3°  que 

la  créance  de  3 ,000  fr.  ,  portée  audit  passif  comme  ré- 
sultant de  trois  billets  à  ordre  souscrits  par  le  sieur  Picoo  à 
l'ordre  de  Verlaque  cl  endossés  par  ce  dernier  au  sieur  Vial, 
sera  distraite  dn  passif  pour  y  avoir  été  iodûment  portée 

Sur  le  troisième  chef  relatif  aux  3,000  fr. y  montant  des  billets 
Picon-Verlaque-Vial  :  — Allendu  que  le  sieur  Eloy  prétend 
que  celtesomme  doit  être  distraite  du  passif  de  la  faillite  par  la 
raison  que  ces  billets  ont  été  souscrits  par  Picon  el  non  par 
Eloj; 

Attendu  que  celte  prétention  est  nou  recerable  ;  qu'il  résulte 
ea  effet  des  documents  produits  à  l'audience  et  des  explications 
données  quelesîeur  Eio3>  et  le  sieur  Picon  ont  convenu,  le 


P.  80.  5.  22S)  ;  Nlmea,  27  nov.  1M9  (eod.)  ;  Roueo,  2  janTier  1851  (0.  P.  55.  2. 
279)  ;  Be6ançon,  28  mai  1855  fD.  P.  55.  2.  323)  ;  Colmar,  27  déc.  18SS  (D.  P. 
'  tte.  2.  ISO);  DijOD,  13  mai  1856  (û.  P.  57. 2,  M);  Douai,  17  février  1859  (D.  P. 
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2  mars  1869,  que  le  siear  Eioy,  en  reprenant  la  direction  de 
son  magasin  de  nouveautés,  se  chargeait  de  toutes  les  dettes 
contractées  par  le  sieur  Picon  pour  les  besoins  dudit  magasin, 
et  que  la  créance  Yerlaque  dont  s^agit  fut  comprise  parmi  les- 
dites  dettes  ;  ' 

Attendu  que  le  sieur  Eloy  ne  peut  contester  cet  arrangement 
intervenu  entre  lui  et  Picon,  et  que  c'est  pour  cela  qu'il  a  porté 
lui-même  cette  créance  Yerlaque  sur  son  propre  bilan  ;  —  Qu'il 
est  dés  lors  mal  fondé  aujoi;ird'hui  à  venir  contester  cette 
créance  déjà  reconnue  en  faveur  du  sieur  Vial  par  jugement  du 
tribunal  de  céans  du  13  septembre  dernier  ; 

Attendu  du  reste,  en  droit,  que  la  véritication  des  créances  a 
pour  but,  dans  la  procédure  des  faillites,  de  déterminer  défini- 
tivement les  droits  respectifs  des  créanciers  et  la  juste  part  de 
chacun  d'eux  dans  l'actif  commun; 

Attendu  qu'aux  termes  des  articles  493  et  494,  les  créanciers 
portés  au  bilan  ont  le  droit  d'assister  aux  vérifications  ^et  de 
fournir  des  contredits  auxdites  vérifications^  et  que  le  failli  a  le 
même  droit  ;  —  Que  l'admission  signée  par  le  syndic  et  visée 
par  le  juge-commissaire  et  le  procès-verbal  de  vérification  et 
d'affirmation  constat<3nt  qu'il  n'a  été  élevé  contre  la  créance 
Yial  aucune  contestation  ni  par  le  syndic,  ni  par  aucun  créan- 
cier^ ni  par  le  failli  ; 

Attendu  que  l'admission  d'une  créance  et  son  affirmation  pro- 
curent à  cette  créance  l'autorité  de  la  chose  jugée  et  forment  un 
contrat  judiciaire  qui  place  les  créanciers  à  l'abri  de  toutes  con- 
testations ultérieures,  à  moins  que  leur  admission  n'ait  été  le  ré- 
sultat du  dol  et  de  la  fraude,  ce  qui  n'est  pas  allégué  dans  le 
procès  actuel  ; 

Attendu  que  ce  contrat  judiciaire  au  profit  du  sieur  Yial  est 
un  de  ceux  auxquels  l'exécution  provisoire  est  due,  aux  termes 
de  l'article  135  Pr.; 

Attendu  dés  lors  que  la  demande  du  sieur  Eloy  n'est  rece^ 
Table  ni  en  fait  ni  en  droit,  et  qu'il  doit  en  être  débouté; 
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Le  Tribunal  déboute  le  sieur  Eloy  des  fins  de  sa  demande  et 
le  condamne  aux  dépens,  soit  au  coût  du  présent  et  de  ses  suites. . 
<^  Ordonne  l'exécution  proTisoire  et  sans  caution  du  présent 
jugement,  nonobstant  appel. 

Sur  l'appel  de  sieur  Eloy,  arrêt  qui  confirme  purement  et 
simplement. 

Cour  d'Aix  (^« ch .)  —  1  «' mars  4870.  —MM.  Rol- 
land, prés.  —  Desjàrdins,  i^^  av.  gén.  —  Bessat  , 
P.  RiGAUD,  av.  pi.  —  Vincent,  Blachet,  Condroyer, 
avoués. 


Vsages  forestiers  —  Bois  —  Entretien  —  Améliora- 
tions —  Droits    da    propriétaire. 

La  conservation  et  V amélioration  des  bois  sont  d'ordre  public  et 
^intérêt  général. 

Si  le  propriétaire  d^une  forêt  soumise  à  des  droits  d'usage  ne 
peut  rien  faire  qui  doive  gêner  ou  modifier  les  droits  des  usa- 
gers, celte  défense  ne  petU  aller  jusqu^d  Vempêcher  de  faire  à 
.  sa  propriété  les  travaux  que  prescrit  une  sage  administration 
pour  f entretien,  la  conservation  et  même  Vamélioration  de  la 
forêt.  {Art.  701  Nap.  65  For.) 

Il  n'est  en  faute  que  lorsqu'il  agit  abusivement  ^  par  caprice  et 
avec  (intention  de  nuire. 

Les  usagers  f  notamment,  n'ont  pas  le  droit  de  se  plaindre  si  Véial 
de  dégradation  de  la  forêt  a  mis  le  propriétaire  dans  la  néees-- 
site  de  la  receper  tout  entière. 


jmi»' 


jL ■*"■ 
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Et  cela^  bien  que,  par  le  fait  des  travaux  exécutés  par  le  pfo- 
priètaire  ,  leurs  droits  d'usage  soient  considérablement  ré-- 
duits. 

Commune  d'Artigues  C.  Commune  de  Riâns. 

Du  4  mars  1868,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Brignoles  ainsi  conçu  : 

Attendu  que  la  commune  de  Rians  possède  sur  le  terroir 
d'Artigues  708  hectares  environ  de  bois  et  terres  gastes,  sur 
lesquels  les  habitants  de  cette  dernière  commune  ont  un  droit 
de  parcours,  de  bûcheragc,  de  glandage  et  de  pr3ndre  des  en- 
grais; 

Attendu  qu'ajant  fait  opérer  en  1850  des  défrichements  sur 
ces  terrains,  elle  fut  coudamqée  h  payer  des  dommages-intérêts 
aux  usagers,  pour  avoir  par  là  porté  atteinte  à  leurs  droits  ; 

Attendu  qu'à  la  suite  de  ce  procès,  tous  ces  bois  et  terres 
gastes,  se  trouvant  dans  un  état  complet  de  dégradation,  furent 
soumis  au  régime  forestier; 

Attendu  qu'il  résulte  d'un  rapport  ordonné  par  le  tribunal  de 
céaos  que  la  Colle  d'Artigues,qui  contient  54  hectares,  96  ares, 


Nota.  —  Il  est  généralement  reconnu  que  le  propriétaire  d'une  forêt  sou- 
mise k  des  droits  d'usage  peut  y  faire  les  travaux  d'amélioration  et  d'entré- 
tien  qui  n'ont  pas  pour  but,  de  sa  part,  la  diminution  calculée  des  droits  des 
usagers.  Les  tribunaux  sont  d'ailleurs  investis,  à  ce  point  de  vue,  d'un  pouvoir 
d'appréciation  des  plus  étendus.  V.  notamment  Dali.  J.  G.  Usage  for, 
n«  346  s. 

La  question  devient  beaucoup  plus  sérieuse  quand  il  s'agit  des  défriche- 
ments opérés  par  le  propriétaire  de  la  forêt.  La  doctride  est  à  peu  près  una- 
nime pour  les  admettre  dans  certaines  conditions.  V.  notamment  Proudbon, 
Usages,  n*  150;  Gabasson,  Code  for,  t.  2,  p.  209;  Meaume,  n*  934  ;  Dali.  J.  G- 
Usage  for.  n"  349  s.  Mais  la  Cour  suprême  se  montre  beaucoup  plus  rigou- 
reuse. V.  notamment  ses  arrêts  des  17  mars  1862,  Perriquel  (D.  P.  62. 1.  294)  ; 
4  février  1803,  Dussard  (ib.  66. 1.  215;  ;  9  mai  1866,  Vion  (ibid.  67. 1.  293). 
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90  centiares,  oe  présentail  qu'uD  amas  de  rochers  situés  en 
pente  très  raide,  oe  doouail  qu'un  maigre  pAIurage  el  élait  com- 
plètement déboisée;  —  Que  la  Colle  Pelade,  conlenaat  280  hec- 
tares, était,  comme  sod  nom  l'indique,  très  peu  boisée  et  qu'elle 
était  très  rocailleuse; 

Attendu  qu'un  décret  impérial  du  22  novembre  1863  a  dé- 
claré d'utilité  publique  le  reboisement  de  la  Colle  d'Arligues  ; 

Attendu  que,  par  sa  dèlibéralion  du  tl  mai  1862,  le  conseil 
municipal  de  Riaus  avait  déjà  décidé,  d'après  l'avis  de  la  com- 
mission de  reboisement,  de  reboiser  peu  à  peu  (ouïes  les  par- 
celles de  collines  qui  en  claient  susceptibles  ; 

Attendu  qu'en  esccution  des  susdits  décret  el  délibération ,  il 
a  été  procédé  à  des  semis  sur  ta  Colle  d'Artigues,  et  sur  50  hec- 
tares sur  la  Colle  Pelade,  saut  de  coatiouer  chaque  année  l'opé- 
ration sur-celte  dernière  colline; 

Attendu,  d'autre  part,  que  tous  les  autres  cautoos  doivent 
être  coupés  en  cinq  années,  aSu  d'établir  ensuite  un  aménage- 
ment régulier  ; 

Attendu  que  tous  ces  travaux  onl  été  ordonnés  el  dirigés  par 
l'administralion  forestière; 

Attendu  que  la  commune  d'Arligues,  considérant  ces  actes 
commealtenlaloiresà  ses  druilsd'usa^c,  a  ajourné  celle  de  Bians 
pour  entendre  dire:  —  1°  qu'elle  sera  tenue  de  suspendre  tous 
travaux  de  serais  dans  les  terrains  qu'elle  possède  au  terroir 
d'Artigues  et  soumis  ans  droits  d'usage  des  habilanis  de  celte 
commune;  — 2"  que  ceux-ci  seront  autorisés  à  reprendre  le 
libre  exercice  de  leurs  droits  sur  les  parties  de  collines  nouvel- 
lement ensemencées;  —  3°  el  qu'elle  sera  condamnée  à  lui 
payer  20,000  fr.  à  litre  de  dommages-inléréis  pour  le  préjudice 
Â  souffrir  ; 

Attendu  que,  par  ses  dernières  conclusions,  le  maire  d'Ar- 
ligues se  borne  à  demander  que  la  commune  de  Rians  soit 
tenue  de  l'indemniser  du  grave  préjudice  occasionné  aux  usa- 
gers par  les  semis  déjà  exécutés,  et  qu'elle  soit  condamnée  à  lui 
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payer  telle  inderaDité  qui  sera  fixée  par  experts  poar  le  préju- 
dice souffert  et  à  souffrir; 

Atteudu  que  TallocatioD  pécuniaire  réclamée  ,  qu'on  lui 
donne  le  nom  d'indemnité  ou  de  dommages- intérêts,  n'a  d'autre 
but  que  la  réparation  du  préjudice  temporaire  résultant  des  faits 
imputés  à  la  commune  de  Rians  ; 

Attendu  que,  pour  apprécier  sainement  cette  demande,  il  faut 
l'examiner  au  point  de  vue  du  dommage  causé  et  au  point  de 
vue  des  principes  qui  régissent  la  matière  ; 

Sur  le  préjudice  :  —  Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  rechercher 
quelle  est  l'atteinte  portée  à  chacun  des  droits  d'usage  en  parti- 
culier  

Sur  le  pâturage  du  menu  bétail  :  —  Attendu  qu'il  est  évident, 
par  les  faits  ci-dessus  exposés,  que  tout  l'intérêt  du  procès  se 
concentre  sur  le  pâturage  des  bêles  à  laine;  —  Qu'il  en  était  de 
même  en  1853  ;  —  Que  les  experts  ont  constaté  dans  leur  rap- 
port que  les  habitants  d'Artigues  entretenaient  alors  1,278 brebis 
ou  moulons  qui  pouvaient  avant  les  défrichements  trouver,  soit 
dans  les  terres  particulières,  soit  dans  les  forêts  de  Rians,  une 
nourriture  suffisante,  et  qu'en  l'état  des  défrichements,  ce  nom- 
bre  devait  être  réduit  à  850  têtes  ; 

Attendu  que,  dans  l'arrêt  de  la  Cour  statuant,  le  15  décem- 
bre 1853^  sur  l'appel  du  jugement  du  tribunal  de  .céans  du 
19  janvier  même  année,  il  n'est  question  que  du  nombre  des 
brebis  qu  on  peut  introduire,  et  que  ce  n'est  que  pour  le  pâtu- 
rage des  bêtes  à  laine  que  des  dommages  -  intérêts  ont  été 
accordés  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  douteux  que  les  usagers  sont  actuelle- 
ment  dans  une  position  à  peu  près  identique,  et  que,  pendant 
un  certain  nombre  d'années,  ils  ne  pourront  introduire  dans  les 
bois  de  Rijins  la  même  quantité  de  brebis  que  par  le  passé,  et 
qu*à  ce  point  de  vue,  ils  éprouvent  un  préjudice  sérieux; 

Attendu  qu'il  s'agit  d'examiner  si  leur  demande,  qui  parait 
justifiée  en  fait,  est  fondée  en  droit  ; 
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Sur  le$  principes  :  —  Attenda  qa*U  est  de  principe  géDéra- 
lement  admis  par  la  doctrine  et  par  la  jurisprudence  que  la 
conservation  et  ramëlioration  des  bois  est  d'ordre  public  et 
d'intérêt  général  ; 

Attendu  qu'il  faul  tenir  pour  certain  que^  s1l  est  hors  de 
doute  qu'en  matière  de  droit  d'usage  dans  une  forêt,  le  pro* 
priétaire  ne  peut  rien  faire  qui  puisse  gêner,  diminuer  ou  mo- 
difier les  droits  des  usagers,  cette  défense  ne  peut  pas  s'étendre 
jusqu*à  empêcher  un  propriétaire  de  faire  à  sa  propriété  tous  les 
travaux  que  prescrit  une  sage  administration  pour  l'entretien^ 
la  conservation  et  même  l'amélioration  de  cette  propriété;  — 
Qu'il  n'y  a  lieu  de  l'arrêter  que  lorsqu'il  agit  abusivement,  par 
caprice  et  avec  l'intention  de  nuire  ;  —  Que,  lorsque  la  forêt  se 
trouve  dans  un  tel  état  de  dégradation  qu'il  est  nécessaire  de  la 
receper  tout  entière,  les  usagers  n'ont  rien  à  demander  ; 

Attendu  qu'en  appliquant  ces  principes  à  la  cause,  il  faut  re- 
connaître que  la  commune  de  Rians,  personne  morale,  et  l'ad- 
ministration forestière,  sa  tutrice  quant  à  ce,  ne  peuvent  être 
supposées  avoir  agi  par  caprice  et  dans  l'intention  de  nuire  ; 
qu'elles  ont  agi  dans  le  plus  grand  intérêt  du  propriétaire  et  des 
usagers;  qu'elles  ont  eu  le  droit  et  le  devoir  de  reboiser  la  Colle 
d'Arligues»  dont  le  reboisement,  déclaré  d'utilité  publique,  était 
forcément  obligatoire  ;  qu'elles  ont  eu  le  droit  de  faire  des  semis 
sur  la  Colle  Pelade,  dont  le  nom  seul  suffit  pour  justifier  Tutilitè 
do  Topération  commencée  et  qui  doit  être  continuée  ;  qu'enfin 
elles  ont  eu  le  droit  de  changer  l'aménagement  des  autres  can  - 
tons  de  la  forêt,  conformément  à  Tavis  de  la  commission  de  re- 
boisement: 

Attenda  que  tous  les  bois  soumis  aux  usages  des  habitants 
étaient  dans  un  tel  état  de  dégradation,  par  suite  des  défriche- 
ments tant  anciens  que  récents,  qu'il  y  avait  nécessité  de  les  re- 
ceper et  d'opérer  des  semis  dans  les  parties  complétemebt  dé* 
boisées  ;  d*où  il  soit  que  le  propriétaire,  n'ayant  fait  que  ce  qu'il 
était  en  droit  de  faire,  n^est  passible  d'aucuns  domroages-inté- 
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Atteoda,  à  un  autre  point  de  vue,  que  la  commune  de  Bians 
avait  le  droit  incontestable  d'in!crdireaux  habitants  d*Ârtigues, 
d'nne  manière  absolue,  Tintroduction  de  leurs  brebis  et  moutons 
dans  ses  bois  ;  —  Que  ce  qu'elle  pouvait  faire  directement,  elle 
a  pu  le  faire  indirectement^  en  en  rendant  l'accès  impossible  Sur 
certains  points;  d*on  il  suit  que  la  demande,  telle  qu'elle  est 
formulée,  n*cst  pas  fondée  ; 

Attendu  que  la  justice  qui  est  instituée  pour  réprimer  les  con- 
traventions aux  lois,  ne  peut  accorder  aux  habitants  d'Artigues 
des  dommages  intérêts  fondés  sur  ce  qu'ils  sont  empêchés  d'in- 
troduire leurs  bestiaux  dans  les  bois  où  ils  ne  peuvent  aller  sans 
commettre  un  délit  journalier  j 

Attendu  que  la  seule  indemnité  qu'ils  puissent  légalement  ré- 
clamer, est  celle  accordée  par  l'article  78  §  2  du  Code  forestier; 

Le  Tribunal  déboute  le  maire  d'Artigues,  en  sa  qualité,  des 
fins  de  son  ajournement  du  6  août  1866,  comme  non  recevables 
et  mal  fondées,  et  le  condamne  aux  dépens. 

Sur  l'appel  delà  commune  d'Ariigues,  arrêt  qui  confirme 
par  adoption  des  motifs. 

Cour  d'Aix  (  1  ^^  ch.)  —  1 2  mai  1 870.  —  MM.  Rolland  , 
prés.  —  Desjardins,  l^^^  av.  gén.  —  P.  Rigaud,  Bahrême» 
av.  pi.  —  Vincent,  Jodrdan,  avoués. 


8«elété  en  nom  collectif. 

1*  métant  de  pDbll«Rtion   —  ISalllté  —  Associés.  — 

3*  Nnllllé  —  Llqoldadon  —  Acte  social- 

1"  Ckacundet  membres  d'une  lociélé  en  nom  collectif  qui  n'a  pai 
été'  publiée  dans  les  formes  de  la  loi,  a  te  droit  de  se  prévaloir 
de  celienuUili  à  rencontre  de  ses  coassociés,  sans  que  ceux-ci 
puiisent  prétendre  à  des  dommages-inliréis.  {Âri.  55,  56  Loi 
24jwt«et  1867.) 

2*  Dans  le  cas  oit  la  nullité  de  la  société  est  prononcée  pour  défaut 
de  publication  de  l'acte  social,  les  intérêts  des  associés  pour  te 
passé  doivent  être  liquidés  en  conformité  de  cet  acte. 

Imbebt  et  consorts  C.  Pastorelli. 

Du  4  janvier  1869,  jugement  du  iribunal  de  commerce 
de  Nice  ainsi  conçu  : 

Attendu  que,  par  acte  sous   seing  privé  en  dalc  du   15  avril 
i  868,  une  société  ea  nom  collectif  a  èlè  formée  enlre  les  parties 


t°  Les  avis  étaient  fixés  dans  ce  sens  sous  l'empire  de  t'ari.  ii  Ckiinm.  V. 
notamment  BédarTide.^ociefés.  n°3H3;  Dali.  J.  G.  eod.  n" 854  s.  La  solulîon 
nous  paraît  devoir  être  la  même  sous  l'emiiire  de  la  loi  du  34  juillet  1S67.  En 
effet,  ce  qui  aïait  déterminé  la  doctrine  et  la  jurisprudence,  c'étaient  les  ter- 
mes suivants  de  l'an.  42  :  a  Les  (ornialilés seconC  oliservées,  1k  peine  de 

oullilé.  il  l'égard  des  intéressés,  a  Or,  le  dernier  paragraphe  de  la  loi  de  1S87 
(art.  06)  reproduit  absolument  les  mêmes  expressions.  La  Ibëse  n'a  donc  pas 
cliaDgédetîice. 

S°  V.  dans  ce  sens,  l'arrêt  de  notre  Courdu  14  décembre  1837,  Carnavant 
{BttU.}ud.  1868, 471)  ;  Cass.  req.  29  nov.  1869,  Richardon  (D.  P.  70.  1.  203)  ; 
DslUJ.  G.  Société,  a*  863;  Dali.  Table  de  22  ans,  rad.  n*  2»  s.;  Gilbert 
Oïdtt  mn.  art.  42  Coam.  o*  18  s.  et  Suppl.  n*  10. 
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poar  TcxploitatioD  d'ane  usine  de  distiilatioD  de  bois  gras  à 
Fontan  et  d*une  fabrique  de  brai  à  Nice;  —  Que  la  durée  de 
cette  société  a  été  Gxée  à  quinze  anoces  ;  —  Que,  les  formalités 
de  publication  de  société  prescrites  par  le  titre  quatrième  de  la 
loi  du  29  juillet  1867  n'aj^ant  pas  été  remplies,  le  demandeur, 
en  sa  qualité  d'associé,  est  fondé  à  en  demander  la  nullité;  — 
Que  celle-ci,  étant  d^ordre  public,  ne  peut  donner  lieu  à  aucune 
action  en  dommages-intérêts  à  Tencontre  de  celui  qui  poursuit 
l'instance  en  nullité  que  ses  associés  auraient  pu  éviter  en  rem- 
plissant eux  -mêmes  et  de  leur  chef  les  formalités  mentionnées  ; 
—  Que  vainement  les  défendeurs  objectent  qu'il  n'y  a  pas  eu 
société,  mais  seulement  un  prêt  de  45,000  fr.  fait  à  Pastorelli 
parGastaldi,  Imbert  et  consorts,  la  preuve  de  l'existence  de  la 
société  résultant  non-seulement  de  l'acte  sous  seing  privé  pré- 
cité, mais  en  outre  des  documents  de  la  cause  et  des  pièces  de  la 
correspondance  qui  l'établissent  d'une  manière  certaine  ; 

Attendu  que,  si  l'acte  de  société  est  nul  pour  l'avenir,  il 
doit  néanmoins  avoir  pour  effet  de  faire  cesser  la  communauté 
d'intérêts  existant  entre  les  parties,  comme  étant  la  seule  base 
certaine  et  précise  émanant  de  leur  propre  volont\§; 

Le  Tribunal  prononce  la  nullité  de  la  société  formée  entre 
les  parties  par  l'acte  sous  seing  privé  du  15  avril  1868,  pour 
omission  des  formalités  de  publication  requises  par  le  titre  qua- 
trième de  la  loi  du  29  juillet  i867;  —  Nomme  d'ofBce  M.  Mar- 
celin Sauvan  expert  liquidateur,  à  l'effet  de  procéder  à  la  liqui- 
dation de  ladite  société  sur  les  bases  de  l'acte  sus-indiqué 

Sur  l'appel  des  sieurs  Imbert  el  consorts,  arrêt  qui  con- 
firme. 

Cour  d'Aix  (1"  ch.)  —  12  mai  1870.  —  MM.  Rolland/ 
prés.  —  Desjardins,  l^'^av.  gén.  —  Rigaud,  P.  Roux, 
av.  pi.  —  Hallo,  Marguery,  avoués. 
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Chemin  de  fer  —  Responsabilité  —  Tarif  spécial. 

Une  compagnie  de  chemin  de  fer  est-elle  responsable  des  dom- 
mages éprouvés  par  des  animaux  expédiés  suivant  le  tarif  spi-- 
cialj  aux  risques  et  périls  du  chargeur  ,  alors  même  que 
celui-ci  aurait  renfermé  dans  un  wagon  complet  un  nombre 
d* animaux  plus  considérable  quil  n'aurait  dû  diaprés  les 
clauses  du  tarif?  (Art,  103  Comm,)  —  Solut.  af6rm.  daos 
la  première  espèce,  négat.  dans  la  deuxième. 

Et  cela,  bien  que  les  animaux  fussent  confiés  par  le  chargeur  à 
la  garde  d'un  conducteur  voyageant  dans  le  train  et  muni  cTun 
permis  de  circulation  gratuite?  (Deuxième  espèce.) 

prkmiérk  espèce. 

Chemin  de  f£r  C.  Lambert. 

Du  âl4  janvier  1870,  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  Tarascon  ainsi  conçu  : 

Attendu  qu*il  résulte  des  débats  et  des  documents  versés  au 
procès  que  le  sieur  Pierre  Lambert,  marchand  de  chevaux,  a 
embarqué  sur  récépissé,  le  12  novembre  dernier,  par  le  chemin 


Nota.  ~  Consult.  sur  cette  question  qui  a  donné  lieu  b  des  appréciations 
diverses»  Dalloz  J.  G.  Voirie  par  ch.  de  fer.,  n*  447  ;  Cass.  req.  50  mars  1868, 
Vautrin,  Pallenlru  et  Vidal  {Bull,  ann,  des  ch,  de  fer  par  Lamé  Fleury,  1868, 
110)  ;  Idem  8  février  1869,  Chapon  (D.  P.  69.  1.  223)  ;  Cass,  civ.  16  février 
1870,  Wolf  (D.  P.  70.  1.  231)  ;  Trib.  comm.  Marseille,  28  janvier  1870,  Four- 
oiol  (&ec.  comm.  Mars.  48.  1. 99). 
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de  fer,  petite  vitesse,  à  la  gare  de  Nîmes,  neaf  chevaux  dans 
UD  wagon  complet,  à  destination  de  Marseille  ; 

Attendu  que,  dans  le  trajet  de  Nimes  à  Tarascon,  le  plancher 
du  wagon  s'est  effondré  en  partie  et  a  livré  passage,  par  les 
Irons  qai  se  sont  produits,  aux  jambes  de  trois  des  chevaux  qui 
se  sont  ainsi  blessés  grièvement  ;  que  ces  trois  animaux  ont  été 
mis  en  fourrière  à  Tarascon,  et  qu'il  a  été  procédé  par  expert  à 
la  constatation  de  leurs  blessures  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  dressé  le  24  décembre  der* 
nier,  par  le  sieur  Morice,  vétérinaire  à  Tarascon,  expert  nommé 
par  ordonnance  du  président  du  tribunal  de  céans,  en  date  du 
15  novembre  dernier  :  — >  Que  l'un  des  chevaux,  estimé  par  lui 
1,200  fr.,  a  subi  une  dépréciation  de  900  fr.  ;  —  Que  le 
deuxième,  également  estimé  1,200  fr.,  a  subi  une  dépréciation 
de  1 ,000  fr.  ;  —  Que  le  troisième  enfin,  estimé  800  fr. ,  a  subi 
une  dépréciation  de  100  fr.  ; 

Attendu  que  ,  dans  les  débats ,  Lambert  a  déclaré  qu'il 
consentirait  à  reprendre  le  troisième  de  ses  chevaux^  à  cette 
condition,  cependant,  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
aurait  à  supporter  la  dépréciation  de  100  fr.  ;  que,  quant  aux 
deux  premiers,  vu  leur  mauvais  état,  il  croyait  avoir  le  droit 
de  les  laisser  pour  compte  à  ladite  Compagnie  ;  qu'en  consé- 
quence^ il  réduisait  la  demande  qu'il  formulait  contre  la  partie 
défenderesse  à  la  somme  de  2,400  fr.,  valeur  des  deux  chevaux^ 
100  fr.  pour  la  dépréciation  du  troisième  cheval  blessé  , 
2,000  fr.  à  titre  de  dommages -intérêts  pour  la  privation  du 
bénéfice  qu'il  aurait  réalisé  en  vendant  les  chevaux,  et  100  fr. 
de  frais  frustrés  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  oppose  à  Lam- 
bert qu'il  a  lui-même  demandé  la  petite  vitesse  et  accepté  les 
conditions  du  tarif  spécial,  n°  11  ;  que  ses  chevaux,  embarqués 
en  wagon  complet,  voyageaient  aux  risques  et  périls  du  char- 
geur ;  qu'en  conséquence,  la  Compagnie  né  pouvait  assumer 
aucune  responsabilité  ; 


y'mc  fwBc  ftéÊea&m  cat  wnhwwiblc  ;  — 
Qmtj  «iy  em  cfTcty  le  ckurgcw,  par  écoBoaue,  rtaoBCC  pour  ses 
tktwMkM,  aa  eoBfortaUe  qae  pcuToil  offrir  les  wagoas  doni  le 
prix  ert  plascferé,  fl  ae  s'casoit  pas  qoe ta  Cospagaîe  puisse 
ae  fepeaier  de  fourair  des  fêUcolcs  em  boa  êiat  et  d'âne  soli- 
Mtè  seffinale  poar  le  tnasport  à  efTectoer  ; 

Attcada  que  ta  preaiièfe  et  ta  plus  essentielle  de  toetes  les 
emdilioas  qoi  iacombcat  aa  Toilorier  consisle  à  oiellre  à  la 
fi^ovtioa  des  Margeurs  des  Toitarcs  coafeclioDDées  de  ma- 
aiére  à  pcavoir  résister  aa  poids  de  ta  Marchandise  qoand  elle 
crt  inerte,  an  poids  et  an  monvenient  de  ta  marchandise  quand 
elle  est  aniaMe; 

Altendn  qne  rérénenient  qni  s*cst  produit  entre  Nimes  et 
Tarascon  n'est  du  ni  à  rencombrement  du  wagon,  ni  â  des 
Tuades  de  ta  part  des  chcTaux  qoi  auraient  fait  voler  en  éclats 
les  parois  du  wagon  et  auraient  pu  se  blesser,  et  par  ce  fait  dé- 
gager la  Compagnie  de  toute  responsabilité  ;  —  Que  FéTéne- 
meat  n*a  pour  cause  que  le  poids  de  la  marchandise  et  le  piéti- 
oement  inéritable  et  facile  à  prévoir  des  animaux  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer,  chargée  da 
transport  des  marchandises,  est  régie  par  les  mêmes  dispositions 
qni  sont  applicables  aux  Toituriers  ;  —  Qu'aux  termes  des  arti- 
cles 1784  Nap.  et  103  Comm.  combinés,  le  Toiloricr  est  res- 
ponsable de  ta  marchandise,  garant  des  avaries,  à  moins  qu'il 
n'établisse  le  vice  propre  ou  la  force  majeure  ; 

Attendu  que  ces  deux  cas  font  défaut  dans  Taffaira  actuelle 
et  ne  peuvent  être  invoqués  par  la  Compagnie  ; — Qu'il  est  donc 
établi  d'une  manière  sâre  et  certaine  que  les  blessures  des  che- 
vaux n'ont  pour  seule  et  unique  caose  qne  Tinsuffisance  de  so- 
lidité du  wagon  qui  les  transportait  :  —  Qu'en  conséquence, 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  doit  être  déclarée  responsable 
de  l'événement  et  condamnée  à  garder  pour  son  compte  les 
deux  chevaux  le  plus  grièvement  blessés  ; 

Attendu  que  tadite  Compagnie,  dans  ses  conclusions  subsi- 
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diaires,  demande  la  nominatioD  d'un  expert  menuisier  poor 
vérifier  Tétat  da  wagfon  ; 

Alleudu  que  réviènement  même  répond  suffisamment  à  Tinu- 
tilité  de  cette  mesure  d^iustroclion  qui  doit  être  rejetée  ; 

Attendu  que,  dans  l'estimation  portée  à  4,200  fr.  pour 
chacun  des  deux  premiers  chevaux,  faite  par  l'expert,  esti- 
mation qui  n'a  pas  été  contestée  par  la  Compagnie,  se  trouve 
compris  le  bénéfice  que  Lambert  aurait  pu  réalisor  en  opérant 
lui-même  la  vente  des  deux  chevaux  ;  —  Qu'il  n'y  a  donc  pas 
lieu  de  lui  accorder  les  dommages-intérêts  qu'il  réclame,  et  qui 
étaient  basés  sur  cette  opération  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  lui  a  occasionné  des  frais  frustrés; 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  à  la  demande  de  l'expertise  du 
wagon  formulée  par  la  Compagnie  et  jugeant  en  premier  res- 
sort, ordonne  que  le  demandeur  reprendra  la  possession  du 
troisième  cheval  estimé  800  fr.  ;  — •  Condamne  la  partie  défen- 
deresse à  garder  pour  son  compte  les  deux  premiers  chevaux 
estimés  ensemble  2,400  fr.  ;  à  payer  à  Lambert,  demandeur  : 
i""  la  somme  de  2,400  fr.  représentant  la  valeur  des  deux  pre- 
miers chevaux  laissés  pour  compte;  2°  la  somme  delOOfr. 
représentant  la  dépréciation  du  troisième  cheval  ;  —  3*  celle 
de  30  fr.  pour  frais  frustrés^  ensemble  la  somme  de  2,530  fr.  ; 

—  Condamne  de  plus  ladite  Compagnie  du  chemin  de  fer  à 
tous  les  dépens,  y  compris  les  frais  d'expertise  et  ceux  de  four- 
rière. . . 

Sur  l'appel  de  la  Compagnie,  arrêt  qui  adopte  les  motifs 
du  jugement. 

Cour  d'Aix  (1^®  eh.)  —  10  mars  1870.—  MM.  Rolland, 
prés.  —  BoissARD,  av.  gén.  —  Pons,  Poilrodx,  av.  pi. 

—  Tàssy,  ësteàmgin,  avoués. 
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deuxième  espèce. 

Garbonnel  g.  Ghemin  de  fer. 

Da  8  octobre  1869,  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  Marseille  ainsi  conçu  : 

Attendu  que  les  sieurs  Carbonnel  et  G>e  ont  fait  transporter 
neuf  chevaux  par  la  voie  du  chemin  de  fer  et  aux  condilions  du 
tarif  spécial  ;  qu  ils  ont  mis  ces  neuf  chevaux  dans  un  seul 
wagon  ; 

Attendu  que,  durant  le  transport,  une  poutrelle  du  wagon  a 
été  brisée,  que  les  jambes  de  plusieurs  chevaux  ont  passé  par 
l'ouverture>  et  que  cinq  ont  été  blessés  ; 

Attendu  que  le  commissaire  du  Gouvernement  a  constaté  que 
le  wagon  était  en  bon  état  et  neuf,  et  que  la  poutrelle  brisée  se 
trouvait  hachée  ; 

Attendu  qu'en  Tétat  de  ces  faits,  les  sieurs  Garbonnel  et  G^^  ne 
sont  pas  fondés  dans  leur  demande  en  dommages-intérêts  contre 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  ; — Que  l'accident  a  eu  puur  cause 
l'accumulation  de  neuf  chevaux  dans  un  seul  wagon  qui,  dans 
les  transports  faits  aux  conditions  du  tarif  ordinaire,  ne  doit  en 
renfermer  que  six,  le  poids  et  les  mouvements  viohnts  d*Qn 
trop  grand  nombre  d'animaux  gênés  dans  un  étroit  espace 
ayant  dû  causer  le  bris  de  la  poutrelle  ; 

Attendu  qu'aux  termes  du  tarif  spécial,  c'est  à  ses  risques  et 
périls  que  le  sieur  Carbonnel  a  placé  dans  un  seul  wagpn  tel 
nombre  de  chevaux  qu'il  a  jugé  convenable  ; 

Attendu  que,  si  la  Compagnie  a  consenti  à  une  vériBcalion 
amiable  des  chevaux  blessés,  ce  consentement  s'explique  par 


il. 
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rinlérél  des  parties  à  faira  cesser  la  Courrièrc  des  chevaux,  et 
n*est  gas  une  acccplalioo  de  la  réclamation  des  sieui»  Car-* 
bonnel  et  C»e; 

Le  Tribunal  déboule  les  sieurs  Carbonuel  et  C»«  de  leur  de- 
mande, et  les  condamne  aux  dépens. 


Sur  l'appel  des  sieurs  Carbonnel  et  C^e, 

Arrêt. 

Adoptant  les  motifs  de$  premiers  juges  ; 

Attendu,  en  outre,  que  les  chevaux  étaient  confiés  à  la  garde 
d'un  conducteur  voyageant  dans  le  train  et  muni  d'un  permis 
de  circulation  gratuite  ; 

Attendu  que  la  sur\:eiilance  de  ce  gardien  aurait  pu  prévenir 
l'accident  dont  se  plaint  Carbonnel  ;  qu'il  aurait  pu  s'assurer, 
Dolammr^nt  à  Avignon,  de  la  dégradation  d'une  poutrelle,  occa-» 
sionnée  par  le  piétinement  continuel  d'un  dos  chevaux,  et  em- 
pêcher, en  donnant  l'éveil  aux  agents  de  la  compagnie^  que 
cëite  dégradation  n'aboutit  à  la  rupture  du  plancher  ; 

La  Cour  confirme 


Cour  d'Aix  (Sî'ch.)  —  9  juin  1870.  —  MM.  Guérin, 
prés.  —  Lépidi;  subst.  —  Bessat,  Pons,  av.  pi.  —  Mar- 
GUERT,  Isnard-Gangklade,  avoués. 
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Compte  —  lléTlsi«B. 
t*  firrears  —  Omissions  —  Charge  de  prouTor.  — * 
%•  Intérêts  nsnralres. 

Banquier  —  ÂTances  de  sommes. 
f  Intéréis  an  6  %  —  4*  Commission  —  Ciianf  e. 

!•  Lorsqu'un  compte  a  été  arrêté  êoH  par  justice,  soil  entre  les 
parties^  il  ne  peu4  être  procédé  à  sa  révision,  mais  seulement 
à  son  redressement  pour  cause  d'erreurs^  omissions,  faux  ou 
doubles  emplois.  {Art.  541  Pr.) 

Dans  ce  cas^  c^est,  à  celui  qui  demande  le  redressement  du  compte 
de  prouver  les  erreurs,  omissions,  faux  ou  doubles  em- 
plois qu^il  prétend  s'être  glissés  dans  le  compte  ;  mais  sanspou- 
voir,  sous  ce  prétexte,  arriver  d  la  révision  complète  du 
compte. 

2*  La  disposition  de  l'article  541  Pr.  ne  s'applique  pas  à  la  de- 
mande qui  a  pour  objet  de  réduire  d'un  compte  des  intérêts  ou 
des  droits  de  commission  usuraires. 

8*  Ne  constitue  pas  un  intérêt  usuraire,  en  matière  commerciale, 
Vintérêt  de  6  0/0  Van,  ou  soit  de  1  fr.  50  c.  0/0  sur  des  va- 
leurs  à  trois  mois,  dans  les  rapports  du  banquier  à  son  clieni. 
{Loi  du  3  septembre  1807.) 


t*  Ce  principe,  puisé  dans  l*article  541  Pr.,  ne  petit  pas  être  contesté.V.  no^ 
tammeut  Gilbert,  Codes  ann,  art.  541  Pr.  n*  1  et  Suppl.  eod,  n;  —  Pour  ce 
qui  est  de  l'application  de  l'art.  541  au  compte  extra  judiciaire,  v.  Tarrêt  de 
notre  Cour  du  U  mai  1870,  Ben  Aïad  (Bu/^.jud.  1870,  520)/ Gilbert,  ^cr.ci^. 
n*  9  et  Suppl.  n*  4. 
2*  V.  dans  ce  sens  qu:  paraît  admis,  Gilbert,  Codes  ann.  art  541  Pr.  n**  10  s» 
3%  4«  Oonsult.  l'arrêt  de  notre  Cour  du  ^  mai  1866,  Bourdet  (BulUjud. 
1867, 115  et  les  notes)  ;  Gass.  civ.  28  avril  1869,  Joulin  du  Seutre  (D.  P.  69.  t . 
241). 
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4*  Ne  cM$lUu€  pas  non  plus  un  droit  usuraire^  d$  la  part  du 
banquier,  le  droit  de  change  et  de  commission  fixé  uniforme-^ 
ment  à  i  0/0,  sans  distinction  du  lieu  du  paiement. 

El  cela^  alors  surtout  que  les  valeurs  fournies  sur  des  places 
banquables  voisines  de  celle  oii  lès  fonds  étaient  remis  par  le 
banquier  ne  présentaient  pas  pour  ce  dernier  des  garanties  sé^ 
rieu  ses  de  paiement . 

Passa  C.  Hilaire  frères. 

Dq  8  février  1870,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Tarascon  ainsi  conçu  : 

Attendu  que  le  sieur  Passa,  négociant  en  huiles,  demeurante 
Noves^  est  entré  en  relations  avec  le  sieur  Albin  Hilaire,  ban* 
quier  à  Orgon,  en  1861  ;  que  ses  relations  ont  continué  sans 
interruption  avec  la  nouvelle  maison  Hilairc  frères,  banquiers  h 
Saint- Rem j,  jusqu'en  fin  de  1869  ; 

Attendu  qu'à  celle  date^  Passa  a  fait  assigner  Hilairc  frères 
pardevant  le  tribunal  de  céans  pour  voir  ordonner  la  révision 
du  compte  de  toutes  leurs  opérations  depuis  le  13  août  1861  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  débats  et  documents  verses  au  procès 
qu'il  n'eiislait  point  de  compte  courant  entre  les  parties;  que 
Passa  se  bornait  à  négocier  chez  Hilairc  frères  les  valeurs  qu'il 
fournissait  sur  ses  clients  ou  sur  des  débiteurs  supposés,  comme 
il  Tavouc  dans  son  assignation,  et  qu'il  en  retirait  immédiate- 
ment le  net  ;  que,  dans  ces  simples  relations  d'escompte,  cha* 
que  négociation  formait  une  opération  distincte  et  séparée,  em- 
portant avec  elle  son  règlement  particulier  ;  que,  dans  le  cas  où 
les  fonds  remis  immédiatement  par  Hilaire  frères  excédaient  ou 
n'atteignaient  pas  le  montant  de  la  négociation,  les  parties  se 
faisaient  compte  mutuellement  de  ces  petites  différences  à  ropè- 
ration  qui  suivait  ; 


Attenta  qae  Para  iDÎ^méme,  dans  le  )mt  de  préiptair  les  er- 
reoFs,  svait  créé  ud  mode  de  compUbîlilé  ;  qao,  dans  sa  lettre  du 
10  janvier  4867,  il  disail,  en  effet,  à  HilaJre  frères  :  t  A  parlir 
â'atijoDrd'bui,  je  vops  accDscrai  réception  de  toutes  ros  lettres 
par  le  retour  du  courrier  ou  le  surlcndcinaiD,  et  chaque  fois  je 
TOUS  dirai,  comme  vous  me  le  dites,  si  nobs  sommes  d'accordj  » 
—  Qu'en  suite  de  cette  conveolion,  liilaire  frères  dunnaicnl, 
au  jour  le  jour,  l'élal  de  leur  situation  avec  Passa  qui,  dans  ses 
réponses,  leur  disait  s'il  était  ou  Don  d'accord  avec  eus  ;  qu'en 
cas  de  désaccord,  il  se  rendait  à  Saii)E-Rcm^  avec  son  livre  et 
réglait  déRnilivcmcnt  son  compte  avec  ses  biinquicrs  ;  que  cette 
manière  d'opérer  est  attestée  par  toute  la  correspondance  de 
Passa  et  donne  un  démenti  formel  aux  dénégations  bd  peu 
violentes  faites  à  l'audience  du  24  janvier  dernier;  qu'en  effet, 
le  19  janvier  J8G7,  il  écrit  qu'il  a  fait  erreur  et  se  déclare  re- 
devable à  Hilaire  frères  de  la  somme  de  363  fr.  20  c;  dans  ses 
lettres  des  8  et  15  avril  1867  :  ■  Nous  sommes  d'accord  t,  dil>il, 
el  il  ajoute  :  (  Selon  mon  compte,  il  vous  revient  791  fr,  35  c. 
et  non  791  fr.  45  c.  •  ;  dans  celle  du  26  mai  même  année,  il 
trouve  une  différence  de  i  fr.  15  c.  ; 

Attendu  que,  daus  la  correspondance  de  1868,  se  reprodui- 
sent les  mAmcs  arrêtés  de.  compte;  qu'en  signalant  dans  sa  let- 
tre du  7  mai  une  erreur  qu'il  croit  avoir  faite,  il  ajoute  :  <  Je 
passerai  dimancbeou  lundi  à  Saînl-Remy,  je  porterai  mon  livret, 
nous  réglerons  notre  compte  »  ;  —  Que  de  nombreuses  lettres 
de  Passa  attestent  que,  le  9  mai,  la  visite  annoncée  a  eu  lieu  et 
que  les  comptes  ont  élè  réglés  ce  jour-là  entre  les  parties  ;  qu'en 
effet,  le  i  juin,  il  écrit  :  t  Dans  ma  prochaine  lettre,  je  vous 
dirai  si  nous  sommes  d'accord  à  partir  du  9  mai,  aujourd'hui  je 
n'co  ai  pas  le  temps  «  ;  que,  le  19  juin,  il  écrit  encore  :  t  J'ai 
tout  bien  noté  depuis  le  9  mai  que  nous  avons  arrêté  notre 
compte  *  ;  et,  le  18  juillet,  il  rappelle  encore  à  Hilaire  frères 
qu'ils  ont  réglé  le  9  mai  précédent  ;  qu'il  j  a  eu  donc,  h  cette 
date  du  9  mai  1868,  un  règlement  général  et  définitif,  qui  a 
serrî  de  base  à  tous  ceax  qui  ont  suivi  ; 
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Attendu  que  ces  arrêtés  de  compte  joarnaliers  ont  ainsi  con- 
tinue jusqu'à  la  fin  de  1868;  que  Passa,  dans  ses  lettres,  dit  s'il 
est  d'accord  avec  ses  banquiers,  et,  en  cas  de  difréreoce,  il  la  si- 
gnale et  la  discute  pour  établir  lui-même  sa  situation  ;  qu'en  ef- 
fet, dans  sa  lettre  du  9  juillet  1868,  il  annonce  à  ces  derniers 
qu  après  avoir  vérifié  leur  compte,  il  trouve  qu'il  leur  est  rede- 
vable de  107  fr.  36  c.  au  lieu  de  H8  fr.  66  c;  que,  dans  sa, 
lettre  du  31  juillet  1868,  après  avoir  mieux  vérifié  son  compte, 
il  explique  la  différence  de  11  fr.  qu*il  signalait  dans  sa  lettre  dû 
9  juillet; 

Attendu  que  le  même  mode  de  procéder  a  été  suivi  en  i869  ;r 
que,  le  20  avril  de  cette^dite  année,  Passa  écrit  à  Hilâire  frères  :. 
«  Vous  dites  que  je  vous  suis  redevable  de  850  fr.l   c.  Faites 
bien  votre  compte,  et  vous  verrez  que  je  ne  vous  suis  redevable 
que  de  730  fr.  environ,  5  partir  du  30  mars  dernier»; 

Attendu  qu'à  cette  date  du  30  mars,  il  y  avait  eu  déjà  un  rè- 
glement ;  qu'à  partir  de  cette  époque  jusqu'en  décembre  1869 , 
d'autres  extraits  ou  relevés  de  compte  ont  été  envoyés  par  Hi- 
lâire frères,  et  que  Passa  en  a  vérifié,  selon  Ihabitude,  le  biea. 
trouvé 

Attendu  qu*il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  les  parlieS; 
ont  elles-mêmes  arrêlé  les  comptes  de  leurs  opérations  ;  que,  dès 
lors  et  en  droit,  la  révision  de  ces  comptes  ne  peut  être  ordon- 
née,  aux  termes  de  l'article  541  Pr.;  qu'il  est  en  effet  de  prin- 
cipe en  cette  matière  qucjorsqu'un  compte  a  été  arrêté,  soit  par 
justice,  soit  par  les  parties,  il  ne  peut  être  procédé  à  sa  révision,'^ 
mais  seulcDcnt  à  son  redressement  pour  cause  d*erreurs,x)mis- 
slons,  faux  ou  doubles  emplois  ;  que  c*est,  dans  ce  cas,  à  celui* 
qui  demande  le  redressement  du  compte  de  prouver  les  erreurs,, 
omissions^  faux  ou  doubles  emplois  qu1l  prétend  s'être  glissés 
dans  le  compte  \   mais  saYis  pouvoir,  sous  ce  prétexte,  arriver  à 
la  révision  complète  du  compte,  en  portant  le  débat  sur  le  tout 
et  faire  ainsi  ce  que  la  toi  interdit  ;  <  « 

Attendu  que  les  défendeurs  déclarent*  comme  au  reste  ils  l'ont 
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déjà  fait  dans  leur  correspondance^  être  prêts  à  réparer  loate 
errenr  on  omission  qui  leur  sera  signalée  et  jasiifiéc  ;  mais  qae 
Passa  n'a  pu  rien  articuler  de  précis  à  cet  égard  ;  que  sa  demande 
doit  donc  en  principe  être  rejetée  ; 

Mais  attendu  que  les  dispositions  de  Tarticle  541  cessent  de 
recevoir  leur  application  quand  il  est  question  de  réduire  d'un 
compte  des  intérêts  ou  des  droits  de  commission  usuraires,  parce 
qu'il  s'agit  alors  de  réprimer  un  fait  délictueux  qui  ne  peut  être 
couvert  par  la  loi;  que  Passa  prétend  :  V  qu'Hilaire  frères  ont 
perçu  un  agio  et  un  droit  de  commission  usuraires  ;  2**  qu'ils 
l'ont  de  plus  lésé  en  ne  pas  portant  à  son  crédit  les  intérêts  des 
Talcursà  recouvrer  sur  Noves  ou  les  environs,  qu'ils  lui  en- 
voyaient comme  espèces  ;  qu'il  j  a  lieu  de  vérifier  ces  deux  allé- 
gations ; 

En  ce  qui  touche  les  intérêts,  le  droit  de  change  et  le  droit  de 
commission  :  —  Attendu  qu'il  n'est  point  établi  qu'Hilaire  frè- 
res aient,  dans  leurs  relations  avec  Passa,  dépassé  les  limites  gé- 
néralement admises  en  matière  d'escompte  ;  qu'il  est,  en  effet, 
reconnu  par  le  demandeur  et  justifié  par  tous  les  documents  de 
la  cause  qu'ils  percevaient,  à  titre  d'escompte  :  l""  l'intérêt  de  la 
valeur  à  raison  de  6  0/0  Tan,  taux  admis  en  matière  commer- 
ciale, ce  qui  Taisait  pour  les  valeurs  de  Passa,  qui  étaient  presque 
tontes  à  trois  mois^  un  droit  moyen  de  1  fr.  50  c.  0/0;  2^  un 
droit  de  change  et  de  commission  qui  était  uniformément  fixé  à 
i  0/0,  quel  que  fût  le  lieu  de  paiement,  ce  qui  porte  le  taux  de 
l'escompte  pour  les  valeurs  de  trois  mois  à  2  fr.  50  c.  0/0,  y 
compris  l'intérêt,  te  change  et  la  commission  ;  que  le  droit  de 
commission  et  de  change  était  en  outre  réduit  à  1/2  0/0  et  même 
à  1/4  0/0,  sur  les  valeurs  sérieuses  à  courtes  échéances  et  sur 
des  places  banquables  ; 

Attendu  que  Passa  ne  conteste  point  le  taux  de  l'intérêt  fixé  è 
60/0  l'an  ou  à  1  fr.  50  c.  pour  trois  mois,  ainsi  que  le  fixe  la 
loi  j  mais  qu'il  se  plaint  du  droit  de  change  et  de  coimnission  de 
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1  0/0,  comme  étant  excessif  pour  les  valeurs  tiries  sar  des'places 
banquables,  par  exemple,  sur  Avignon  ; 

AUendn,  sur  ce  point,  que  les  valeurs  sur  celte  ville,  que 
Passa  remettait  aux  défendeurs  et  qu'il  appelait  banquables^ 
étaient  au  contraire  des  valeurs  de  crédit  qu'Hilaire  frères  gar- 
daient presque  toujours  en  partefeuille  et  auxquelles  ils  préfé- 
raient des. valeurs  sur  les  petites  localités,  valeurs  qui  reposaient 
sur  des  marchandises  vendues  ;  qu'il  résulte  en  effet  de  l'examen 
des  billets  impayés  que  possèdent  ces  derniers,  que  la  majeure 
partie  provient  de  cette  place  d'Avignon  ;  qu'ainsi  Targument 

que  Passa  voudrait  tirer  de  cet  exemple  lui  est  peu  favorable  et 
tourne  contre  lui-même  ; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  et  de  jurisprudence  que  les  droits 
de  change  et  de  commission  perçus  par  un  banquier  varient 
suivant  la  valeur  des  signatures  que  portent  les  valeurs  remi- 
ses au  banquier  ;  que,  dans  respècc,  Passa  offrait  fort  peu  de 
garantie  à  Hilairc  frères,  puisqu'il  ne  faisait  face  à  ses  échéances 
qu'au  moyen  de  circulations  d'effets  tirés  en  l'air  ;  qu'avec  un  tel 
client,le  droit  de  change  et  de  commission,  indistinctement  6xé  à 
1  0/0,  était,  pour  le  banquier,  une  assez  faible  rémunération  des 
risques  que  couraient  ses  fonds  ;  que  ce  taux,  contre  lequel 
Passa  n*avait  élevé  aucune  réclamation  et  qu'il  avaii  incontesta- 
blement approuvé  et  accepté  pendant  ses  relations  avec  Hilaire 
frères,  ne  peut  donc  être  considéré  comme  abusif  ni  usuraire  5 

Sur  les  inleréls  des  valeurs  remises  à  Passa  :  —  (Sans  intérêt  en 
droit.) — Qu'il  estdoncélabli  que  les  défendeurs  ne  se  sont  rendus 
coupables  ni  de  perceptions  usuraires,  ni  de  manœuvres  abusi- 
ves; qu'il  y  a  dès  lors  lieu  de  considérer  leurs  comptes  comme 
régulièrement  dressés  et  de  ne  point  en  ordonner  la  révision, 
sous  le  bénéfice  de  la  déclaration  faite  par  eux  pour  ce  qui  con- 
cerne les  erreurs  ou  omissions  qui  viendraient  à  être  signalées  et 
justifiées 

Le  Tribunal  rejette  la  demande  du  sieur  Baptiste  Passa  comme 
irrecevable  et  mal  fondée  ;  le  condamne  à  payer  à  MMt  Hilaire 
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frères  la  somme  de  7,430  fr.  62  c,  montant  de  ses  valeurs  re- 
tournées impayées  oa  protestées  depuis  le  ^0  novembre  dernier, 
ainsi  que  les  intérêts  tels  que  de  droit 

Sur  rappel  du  sieur  Passa,  arrêt  qui  adopte  les  motifs  du 
jugement. 

Courd'Aix  (2'ch.)  — 4aoûtl870.  —  MM.  Seyma.rd, 
cons.  prés.  —  Boissard,  av.  gén.  —  Màrt.  Bouteille,  P. 
Roux,  av.  pi.  — Mollet,  Jourdan,  avoués. 


Tpanscrlption. 
1"*  Cession  de  droits  successif»  —  Défaut  de  tra«» 
cription.r-  Inscriptions  postérieures.  —  !l°  IKo- 
taire  —  Responsaliiiité. 

!•  iVe  peut  être  considéré  comme  un  partage  Pacte  par  lequel  un 
communiste  cède  d  Cun  de  ses  cohéritiers  ses  droits  sur  un 
immeuble.  [Art,  883  Nap.) 

Cet  actCy  n^ étant  pas  déclaratif  de  propriéléy  doit  être  soumis  à  ta 
transcription.  (Art.  1  loi  25  mars  1855.) 

Par  suite,  Vinscriplion  d'hypothéqué  prise  par  un  créancier  du 
cédant  sur  la  portion  cédée,  après  la  cession,  est  valable  et 
peut  être  opposée  aux  cessionnaircs  qui  n'ont  pas  fait  trans- 
crire leur  contrat. 


t*  Il  paraît  généralement  admis  que  la  vente  des  droits  successifs  consentie 
par  un  cohéritier  au  profit  de  ses  cohéritiers  ne  peut  être  considérée  comme  un  ^ 
partage  qu'autant  qu'elle  a  pour  effet  de  faire  cesser  rindivision  d'une  manière 
complète  et  définitive.  Tel  serait  le  cas,  par  exemple,  où,  deux  héritiers'seule- 
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2f  Bien  quen  règle  générale ,  la  transcription  ne  sait  pas  comr 
prise  parmi  les  obligations  professionnelles  du  notaire,  ilpeut 
être  tenu  de  garantir  ses  clients  du  préjudice  que  leur  a  fait 
éprouver  le  défaut  de  transcription  d'un  acte,  s'il  rémlle  dee 

circonstances  qu'il  avait  accepté  le  mandat  df.  remplir  celle  fùr^ 
malité. 

M*  Roux  C.  Consorts  Vincent: 

Du  %9  mars  1870,  jugemeat  do  tribunal  civil  de  Marseille 
ainsi  conçu  : 

AUenda  qu'on  règlement  provisoire,  du  6  octobre  1869,  a 
distribué  le  pris:  d'une  parcelle  détachée  de  la  cour  d'une  mai- 
son sise  à  Marseille,  rue  de  Rome,  92,  laquelle,' par  acte  du 
10  novembre  1868,  notaire  Siffermann,  avait  élé  vendue  par  la 
dame  Françoise  Flamant,  veuve  Yincent  et  Henri  Vincent,  son 
fils,  à  la  dameNadal,  veuve  Vidal  et  au  sieur  Numa-LéonVidal^ 
fils  de  cette  dernière; 

Attendu  que  la  maison  dont  s'agit  avait  élé  antérieurement 
acquise  par  ladite  veuve  VijDcent  et  deux  de  ses  fils,  suivant  acte, 
notaire  Rajnaud,  du  4  juillet  1853  ; 

Attendu  qu'à  la  suite  de  plusieurs  décès,  le  nombre;  des» com- 


ment se  trouvant  en  présente,  l'un  céderait  ses  droits  à  l'autre.  V.  notamment 
Demol.  Success.  t.  5,  n"  287;  Zach.  par  Aubry  et  Rau,  5*  édit.  t.  5,  p.  26i,  §625, 
texte  et  noles2  h  10 ;  Dali.  Table  de  22  ans.  Partage,  n«  184  s.;  Trib.  civ.  d'AIx,: 
15  juillet  18ft4,  Michel  (BulL  jud.  1865,  39  et  la  note  développée).  --  Cette 
distinction  éiant  admise,  il  va  de  soi  que  la  cession  de  droits  saccesstfe  qui 
ne  fait  cesser  que  partiellement  Tindivision  n'échappera  pas  à  la  nécessité  de 
la  iranscription.  V.  Troplong,  Transcriptihyp.  n*  50  s.;  Zach.  par  Aubry  et  Rau. 
op,  cit.  t.  %  p.  269,  §  2J9,  texte  et  note  43  ;  Dali.  Table  de  22  ans,  TrantcMpi"  * 
n»  36  s.  ,       . 

2^  Cette  solution,  dans  les  termes  où  elle  se  pose,  a  été  consacrée  par  la 
doctrine  et  la  jarisprudenee.  V.  notamment  Dali.  Table  de  22  ans^  .^^spons, 
n*  265  s.;  Troplong,  TramcripU  hyp.  n*  \'ô%  s. 
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munistes  ayant  droit  à  Timmeable  en  question  était  rédait  à  la 
dame  veaye  Vincent,  è  son  fils  Henri  et  à  son  antre  fils  Emile, 
et  qne,  par  nn  acte  aux  minules  de  M*  Roux,  notaire,  du  28  fé- 
▼ricr  1867,1a  portion  de  chacun  d'eux  dans  Timmenble  avait  été 
fixée, savoir  :  è  148/256"  pour  la  mcre,  à  22/256<*  pour  Henri 
Vincent,  et  à  86/256**  pour  Emile  Vincent  ; 

Attendu  que,  dans  le  même  acte  de  liquidation  et  de  cession, 
ce  dernier  transporta  à  son  frère  Henri  sa  portion,  moyennant 
un  prix  détermin'é;  que,  postérieurement,  et  la  transcription  de 
iset  acte  n'ayant  pas  été  effectuée,  des  créanciers  se  sont  inscrits 
sur  les  biens  d*Emile  Vincent  ;  qu'ils  ont  produit  dans  Tordre 
ouvert  de  la  maison  située  rue  de  Rome,  93,  et  qu'ils  ont  été 
colloques  au  rang  de  leurs  inscriptions  ; 

Attendu  que  la  dame  Flamant,  veuve  Vincent  et  son  Gis 
Henri,  demandeurs  en  contredit,  concluent  à  l'annulation  des 
collocations  des  créanciers  d*Emile,  par  le  motif  que  celui-ci 
n'avait  plus  aucun  droit  sur  l'immeuble  au  moment  où  il  a  été 
vendu  par  eux  à  la  dame  Nadal,  veuve  Vidal  et  à  son  fils,  le 
19  novembre  1868,  aux  termes  de  la  cession  du  28  février  1867; 

Attendu  que  leur  prétention  est  fondée  sur  cette  considération 
que  Tacte  en  vertu  duquel  Emile  Vincent  s'est  désinvcsti  de  ses 
droits  était  parfait  entre  les  parties  contractantes,  aussi  bien  que 
vis-à-vis  des  tiers,  sans  qu'il  fût  besoin  de  recourir  à  la  frans- 
cription,  puisque,  d'après  les  articles  883  Nap.  et  1,  n'^Ji  de  la 
loi  du  25  mars  1855,  le  partage  est  déclaratif  de  propriété,  et  la 
transcription  de  ces  sortes  d'actes  n'est  point  exigée; 

Attendu  que  le  principe  général  en  cette  matière  est  indiscu- 
table, et  qu'il  s'agit  seulement  de  savoir  si,  dans  l'espèce,  l'acte 
en  question  a  le  caractère  d'un  partage  ou  d'un  acte  équivalent, 
ayant  fait  cesser  l'indivision  en  tout  ou  en  partie  et  dispensé  par 
cela  môme  de  la  nécessité  de  la  transcription  ; 

Attendu  que,  pour  qu'il  y  ait  partage,  il  faut  que  chacun  des 
copartageants  reçoive  en  nature  une  portion  quelconque  des 
facallés  mobilières  de  la  communauté  ou  de  la  succession,  et  que 
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rien  de  semblable  ne  se  retroa^e  dansTacte  da  28  février  1867, 
puisque  sa  forme  est  celle  d'une  rente  ou  transmission  de  droits, 
et  son  objet  est  le  paiement  an  profit  du  sieur  Emile  Vincent 
d'une  certaine  somme  d'argent,  aux  époques  et  suivant  les  con- 
ditions déterminées  par  le  contrat;  qu^ainsi,  cet  acte  ne  pouvant 
être  par  sa  nature  déclaratif  de  propriété,  il  j  avait  lieu  de  le 
soumettre  à  la  fprmalilé  de  la  transcriptiqu,  sous  peine  de  voir 
les  créanciers  postérieurs  du  cédant  réclamer  rexercice  de  leur» 
droits  hypothécaires  sur  la  portion  de  celui-ci  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  par  contredits  soutiennent  en 
vain  que  les  créanciers  au  profit  desquels  ont  été  faites  les  collo- 
cations  contestées^  ne  peuvent  avoir  plus  de  droit  que  le  cédant 
lui-même,  et  que,  si  Emile  Vincent  n'était  pas  propriétaire  au 
moment  oà  ces  inscriptions  ont  été  réalisées,  il  n'a  pu  leur  trans- 
mettre un  droit  de  gage  sur  une  chose  qui  ne  lui  appartenait 
plus; 

Attendu  qu'une  pareille  prétention  est  inadmissible,  puisqu'elle 
aurait  pour  effet  de  détruire  le  principe  fondamental  de  la  trans- 
cription qui  n*est  établie  que  pour  avertir  les  tiers  du  moment 
où  s*opére  la  mutation  de  propriété,  et  déterminer  le  degré  de 
confiance  qu'ils  peuvent  avoir  jusqu'à  ce  momcnt>là  dans  la 
solvabilité  et  les  engagements  des  débiteurs  ;  que,  s'il  en  était 
autrement,  ainsi  que  le  soutiennent  les  demandeurs  Ja  bonne  fo^ 
des  prêteurs  pourrait  être  fréquemment  surprise,  et  que  la  loi 
sur  la  transcription  a  eu  précisément  pour  but  d'obvier  à  ces 
inconvénients  ; 

Attendu  qu'on  est  donc  forcé  de  reconnaître  que,  par  suite  du 
défaut  de  transcription  de  Tacte  du  28  février  i867,  les  créant 
ciers  d'Emile  Vincent  ont  pu  valablement  s'inscrire  sur  sa  por- 
tion, postérieurement  à  l'acte  de  cession  par  lui  consenti  et 
jusqu'au  moment  pu  cette  transcription  a  été  opérée; 

Attendu  que  maintenant  il  s'agit  d'examiner  si  l'omission  de 
cette  formalité,  qui  a  entraîné  la  collocation  des  trois  créanciers 
d'Emile  Vincent  et  qui  a  occasionné  un  préjudice  à  sa  mère  et  fe 
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SOB^  frère,  pent  être  mise  à  la  charg'e  da  notaire  contre  lequel 
sont  prises  des  conclusions  secondaires  en  responsabilité; 

Attendu  que  la  transcription,  en  général,  n*est  pas  comprise 
parmi  les  obligations  professionnelles  du  notaire  ;  qu^'l  peat  se 
décharger  de  ce  soin  envers  la  partie,  et  que,  s'il  est  ordinaire- 
ment tenu  de  la  pratiquer,  cVst  en  >crtu  d'un  mandat  donné  â 
cet  effet,  qui  s'induit  des  circonstances  mêmes  au  miliea  des- 
quelles la  cause  se  produit; 

Attendu  que  M'  Roux,  rédacteur  de  Tacte  du  28  février {867, 
loin  de  prétendre  qu'il  ne  devait  point  opérer  la  transcription, 
soutient  au  contraire  qu'il  a  fait  tout  ce  qui  dépendait  de  lui  pour 
arriver  à  raccomplissement  de  cette  formalité,  et  que  sa  volonté 
h  cet  égard  n'a  pu  triompher  de  la  résistance  qu'il  a  rencon- 
trée; 

Attendu^  toutefois,  que,  de  la  discussion,  il  reste  acquis  aox 
débats  et  prouvé  que  l'acte  devait  être  transcrit;  que  cette  né- 
cessité résulte  des  énoncialions  m^mesde  Tacle;  que  M'  Boux 
s'était  chargé  d'effectuer  la  transcription,  puisqu'il  en  avait  pf?rça 
les  frais  et  une  vacation,  ce  qui  démontre  d*une  manière  sura- 
boudante  qu*il  avait  accepté  le  mandat  qui  lui  avait  été  conféré 
à  cet  égard  ; 

Mais  attendu,  au  contraire,  que  le  notaire  défendeur  ne  jus- 
tifie pas  l'exception  dont  il  se  prévaut,  et  qui  consiste  à  dire 
que,  l'acte  ajant  été  porté  au  bureau  des  bvpothéques  pour  y 
être  soumis  à  la  formalité,  M.  le  conservateur  aurait  exigé  préa- 
lablement le  paiement  de  certains  droits  s*clevant  environ  à 
1,300  fr.,  ce  qui  aurait  empêché  d'effectuer  celle  transcription; 
que  ce  ne  sont  là  au  surplus  que  de  pures  allégations  qui  sont  in- 
voquées par  l'une  des  parties  et  contredites  par  l'autre  ; 

Attendu  enfin,  quant  aux  dépens,  que  c'est  encore  ce  défaut 
de  transcription  quj  a  donné  lieu  à  Tinstance  actuelle  ;  que,  si 
elle  avait  été  opérée  dans  les  conditions  ordinaires,  c'est-à-dire 
dans,  un  délai  rapproché  de  la  passation  de  l'acte,  Madame  veuve 
Viacent  et  Henri  Yinçeol^noD-seuiiement  n'auraient  pas  eu  à 
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soafTrir  de  la  collocalion  des  créanciers  d'Emile  sur  la  totalité  de 
l4dc^xièl|l9  portion  d|i  prix,  mais  même  sur  la  qUote-^pAM^fte- 
renleà  celui-ci,  soit  163  86/256«» 5  qu'il  y  a  donc  dans  Tinac- 
complisscment  de  celle  formalité  le  principe  d*un  préjudice  à 
raison  duquel  il  leur  est  dû  réparation  ; 

Le  Tribunal,  en  ce  qui  concerne  les  coliocalions  obtenues  par 
lessieursChauvet,  Rochal,  Chanson  et  Baslide,  maiolient  ledit 
règlement  provisoire  du  6  octobre  1869,  quant  an  rang  assigné 
à  chacune  d'elles. .  .  Condamne  M*  Roux,  notaire,  à  relever  et 
garantir  la  dame  Flamant,  veuve  Vincent  et  Henri  Vincent,  de- 
mandeurs en  contredits,  de  la  somme  qui  est  ainsi  attribuée 
aux  créanciers  d'Emile  Vincent,  et  qui  leur  serait  revenue  si  la 
transcription  de  l'acte  du  28  février  1867  avait  été  faite  en  temps 
Qlile  ;  le  condamne  en  outre  aux  dépens. . . 

Sur  l'appel  de  M*'  Roux, 

Arrêt. 

Sur  l'appel  principal  :  —  Adoptant... 

Sur  Vappel  incident  :  —  Attendu  que  les  intimés  ont  souffert 
un  préjudice  évident  par  h  faute  de  Roux,  eo  dehors  de  celui 
pour  lequel  il  a  été  condamné;  qu'il  j  a  lieu  de  le  réparer  en 
accordant  aux  inlimés  une  somme  de  i  ,500  fr.  dans  laquelle  se 
trouve  comprise  la  part  des  frais  d'ordre  dont  les  intimés  sont 
responsable»  ; 

La  Cour,  sans  s'arrêter  à  l'appel  principal,  confirme. ...  et, 
faisant  droit  à  Tappel  incident,  condamne  Roux  à  payer  aux 
intimés  la  somme  de  1,500  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts. 

Cour  d'Alx  (2I*  ch.J  —  lO^oûl  1870.  —  MM.  SeyMàrd, 
cons.  prés.  —  Boissard,  av.  gén.  —  F.  Bouteille,  de 
SÉftANON,  av.  pi.  —  Roux-Martin,  Jourdan,  avoués. 
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droit 

Dans  h  cas  où  le  bailleur  esl  assigné  par  le  preneur  en  respon- 
sabilUé  du  trouble  de  droit  que  lui  faU  éprouver  un  tiers  se 
prélendanl  locataire  du  même  immeuble,  le  bailleur  n*a  pas  le 
droit  é^ appeler  ce  tiers  en  garantie  devant  le  tribufial  où  est 
pendante  la  demande  principale.  (Art.  i81  Pr,) 

Mais  il  doit  ajourner  ce  tiers  devant  le  tribunal  de  son  propre 
domicile. 

Et  cela,  alors  surtout  qu'il  résulte  des  circonstances  que  l^insm 
tance  principale  a  eu  pour  objet  de  distraire  le  garant  de  ses 
juges  naturels j  et  que  le  défendeur  principal  a  consenti  lui-- 
mémCf  sans  Vadhésion  du  garant,  à  laisser  porter  raciiom 
devant  un  tribunal  qui  niétait  pas  compétent  quant  d  lui 
défendeur  principal. 


Nota.  ~  Le  demandeur  principal,  c'est-à-dire  le  preneur,  avait  on  recours 
incontestable  à  exercer  contre  le  bailleur  directement  ;  c'est  l'art.  1726  Nap. 
qui  le  lui  accordait.  Quant  au  bailleur,  avait-il  une  action  en  garantie  contre 
Tauleur  du  trouble  dont  se  plaignait  le  preneur?  Sans  vouloir  nous  prononcer 
d'une  manière  formelle  sur  cette  question  qui  nous  a  paru  fort  délicate,  il 
nous  semble  que  cette  action  existait  et  qu'elle  devait  avoir  pour  effet  d'amener 
le  garant  devant  le  tribunal  saisi  de  ki  demande  principale.  En  effet,  des 
divers  motifs  produits  par  l'arrêt,  il  n'y  en  a  qu'un  qui  soit  déterminant,  celui 
qui  consiste  2i  dire  que  la  demande  principale  a  eu  pour  objet  de  distraire  le 
garant  de  ses  juges  naturels  ;  mais  il  repose  sur  une  appréciation  qui  ne 
résout  la  question  qu'en  fait.  —  Quant  aux  deux  autres,  l'un  tiré  de  ce  que 
les  deux  obligations  représentaient  des  contrats  distincts,  Pautre  de  ce  que  le 
défendeur  aurait  consenti,  sans  consulter  le  garant,  à  se  laisser  assigner  devant 
un  tribunal  incompétent,  ils  ne  nous  paraissent  pas  avoir  une  bien  grande  portée 
juridique.  Car,  en  premier  lieu,  il  n'est  nullement  nécessaire  que  l'obligation 
du  garant  ait  la  même  cause  que  celle  du  défendeur  principal  pour  que 
l'action  en  garantie  puisse  se  produire  avec  ses  effets  relatifs  à  la  compétence. 
En  second  lieu,  il  est  difficile  d'admettre  que  le  garant  puisse  se  prévaloir  à 
rencontre  du  défendeur  principal  de  ce  qu'il  n'a  pas  soulevé  une  exception 
d'incompétence  dont  ce  dernier  était  seul  juge.  V.  notamment  Ghauveau  sur 
Carré,  i.  2,  p,  271,  Quest.  T74  bis. 
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Gieàrd  g.  Olivier  et  Kunteman. 

Faits*  —  KunlzmaD  cite  Olivier,  domicilié  à  TouIod, 
devant  le  tribunal  civil  d*Aix  pour  entendre  dire  :  f  *  que  le 
bail  privé  par  lequel  il  lui  a  loué  la  chasse  de  Saint-Antonin 
doit.recevoir  son  exécution  à  Texclusion  d'un  autre  bail  con- 
senti antérieurement  au  sieur  Girard  ;  2**  que  le  sieur  Olivier 
sera  tenu  de  faire  cesser  le  trouble  de  droit  résultant  des 
prétentions  du  sieur  Girard  sur  cette  chasse  ;  3*"  que,  faute 
d'imposer  silence  au  sieur  Girard,  le  sieur  Olivier  sera  con- 
damné h  3,000  fr.  de  dommages -intérêts.  —  Olivier  a  fait 
refluer  cette  action  contre  Girard  qu'il  a  appelé  en  garantie, 
prétendant  que  Técrit  qui  avait  été  échangé  entre  eux  était 
demeuré  sans  valeur.  —  Girard,  domicilié  à  Marseille,  a 
décliné  la  compétence  du  tribunal  civil  d'Aix.  —  Du  20  juin 
1 870,  jugement  ainsi  conçu  : 

Attendu  que  Faclion  de  Kuntzman  a  pour  objet  principal  de 
le  faire  maintenir  en  possession  du  droit  de  chasse  sur  le  domaine 
d^Olivier  et  de  faire  cesser  le  trouble  dont  il  est  menacé,  et, 
pour  le  cas  où  Olivier  ne  ferait  pas  cesser  ce  trouble,  de  le  faire 
condamner  à  des  dommages-inlérôts; 

Attendu  qu'Olivier  a  fait  réfléchir  cette  demande  contre  Gi- 
rard, et  quMl  l'a  appelé  en  garantie  dans  le  délai  de  la  loi  ; 

Attendu  que,  sur  cet  appel  en  garantie^  Girard  s'est  borné  i 
conclure  à  Tincompélence  du  tribunal  ; 

Attendu  que,  dans  le  sens  légal,  le  garant  est  non-seulement 
celui  qui  serait  tenu  d*une  garantie,  comme  propriétaire  ou 
vendeur,  mais  encore  celui  contre  lequel  on  fait  réfléchir  une 
action  principale  dont  on  le  prétend  responsable,  comme  auteur 
d'un  fait  ou  d'une  prétention  ;  '—  Que,  dans  ce  sens,  Girard  est 
évidemment  un  garant  par  rapport  à  Olivier,  s'il  soutient  qae 
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le  bail  qu'il  a  ^e  lii  dSit  sortir  à  efTet,  comttféi  préférable  à 
celui  de  Kunizroan  ;  —  Que  cVst  donc  k  bon  droit  qu'Olivier 
a  appelé  Girard  en  gal'antic  pobr  assurer  le  droit  de  KutitzAian, 
s'il  est  fondé  ;  avec  d'autant  plus  de  droit  que  Girardi  en  faisaDt 
enregistrer  son  bail,  a  manifesté  l'intention  de  le  faire  prévaloir 
contre  celui  de  Kuntzman  ,  car  autrement  il  n'avait  pas  besoin 
de  cet  enregistrement  pour  demander  seulement  dos  dommages- 
idléréU  contre  Olivier;  que,  d'ailleurs,  sa  correspondance  et  son 
attitude  au  débat  démontrent  bicti  que  c'est  là  son  intedtion  ; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que  la  demande  en  garanlie 
doit  être  portée  devant  le  tribunal  de  la  demande  principale, 
afin  d'éviter  la  contrariété  des  décisions  judiciaires  sur  des  dis- 
cussions connexes;  qu'il  n'j  a  d'exceplion  à  ce  principe  qae 
lorsqu'il  est  évident  que  la  demande  principale  n'a  été  formée 
que  pour  soustraire  le  garant  à  ses  juges  naturels,  comme  ^si, 
dans  l'espèce,  le  bail  à  Kuntzman  était  simulé;  mais  qu'il  ressort 
au  contraire  de  toutes  les  circonstances  de  la  cause  que  Kunlzcnan 
est  un  locataire  sérieux  ; 

Attendu  que  le  trouble  dont  se  plaint  Kuntzman,  pour  n'être 
en  l'état  qu'un  trouble  de  droit,  n'en  est  pas  moins  sérieux  et 
certain  ;  qu'il  constitue  une  menace  d'éviction,  non-seulement 
prochaine,  mais  dont  Tiiitérél  est  actuch  parce  que  Kuntzman 
a  nécessairement  des  dispositions  préalables  à  faire  en  vue  de 
cette  location,  si  elle  doit  être  maintenue; 

Attendu^  à  un  second  point  de  vue,  que  la  demande  d'Olivier 
contreGirard  est  connexe  à  la  demande  principale,  car^  si  la  de- 
mande en  garantie  fait  cesser  le  trouble  dont  se  plaint  le  deman- 
deur principal,  ce  qui  sera  à  examiner  au  fond,  cette  demande 
principale  deviendra  sans  objet,  sauf  à  s'occuper  des  conséquen- 
ces du  droit,  s'il  n'était  pas  fondé,  tout  comme,  si  le  bail  Girard 
était  reconnu  supérieur  à  celui  de  Kunizman,  il  y  aurait  lieu 
d'annuler  ce  dernier  et  deprononcer  sur  les  conséquences  de  cette 
annulation;  qu'il  y  a  donc  là  une  alternative  qui  ne  peut  pas 
être  soumise  à  dcui^  tribunaux,  différents; 

Le  Tribunal  rejette  l'exception  d'incompétence  du  sieur  Girard, 
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dit  qu'il  sera  plaidé  ao  fond  en  même  temps  sor  les  deitz  aettom 
et  condamne  Girard  aax  dépens  de  t'incidenl. 

Mais,  sur  l'appel  du  sieur  Girard, 

Arrêt. 

Attendu  que  Tobligation  contractée  par  Olivier  envers  Girard 
ne  dérive  pas  de  la  môme  source  que  celle  d'Olivier  envers 
Kuntzman;  qu'elles  reprcsenlent  deux  contrats  parfaitement  dis- 
tincts et  indépendants  l'un  de  l'autre;  qu'aussi  Olivier  peut  être 
tenu  de  garantir  Girard  dans  le  cas  où  le  bail  passé  à  Kunt^man 
sortirait  à  effet;  mais  qu'on  ne  comprend  pas  que,  dans  la  mémo 
hypothèse,  Olivier  eût  un  recours  contre  Girard  ; 

Adoptant  subsidiairemenl  les  motifs  repousses  par  les  premiers 
juges  et  tirés,  Tun  de  ce  qu'en  l'état  du  domicile  d'Olivier  à 
Toulon,  attesté  par  les  deux  baux  et  en  l'absence  de  toute  con- 
tradiction apparente  entre  Kunfzman  et  Olivier,  l'instance  qu'ils 
ont  engagée  n'a  pu  avoir  pour  objet  que  d'amener  Girard 
devant  le  tribunal  d'Aix  ;  l'autre  fondé  sur  la  saine  application 
de  Tarticle  i81  Pr.  h  l'endroit  du  tribunal  saisi  de  la  demande 
onginaTre^ce  tribunal  étant,  quant  à  Olivier  défendeur  principal, 
celui  de  Toulon  et  non  celui  d*Aix,  et  Olivier  ne  pouvant  opérer 
cette  substitution  sans  l'adhésion  de  Girard  ; 

La  Cour  réforme;  dit  que  le  tribunal  d'Aix  était  incompétent 
pour  statuer  sur  la  demande  formée  par  Olivier  contre  Girard  ; 
en  conséquence,  disjoint  les  deux  instances;  renvoie  celle  formée 
par  Olivier  contre  Girard  par  devant  qui  de  droit;  ordonne  la 
restitution  de  l'amende;  condamne  Olivier  aux  dépens. 

Cour  d'Aix  (4*  ch.)  —  13  août  1870.  —  MM.  Poilrodx, 
prés.  —  BoissARD,  av.  gén.  —  F.  Bouteille,  Mart.  Bou- 

T£ILLB,a?.  pi.  — GUËRIN,  LiONNETON,  aVOUéS. 
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CoMi#at  de  uariage  —  Vrançai»  et  étrangère  — * 

PayA  étranger. 

Le  Français  qui  se  marie  hors  dé  France  avec  une  étrangère  est 
censéj  jusqu'à  preuve  contraire,  avoir  voulu  se  placer  sous 
l'empire  de  la  loi  de  son  pays  pour  tout  ce  qui  louche  aux  inlé" 

,  riis  civils  de  son  union  conjugale,  (ArL  1387  Nap.) 

Par  mite,  s'il  se  marie  sans  contrat  de  mariage^  il  adopte  laci^ 
tement  le  régime  de  la  communauté  régi  par  la  loi  française» 

Et  cela,  alors  que  rien  n'indique  que  ce  Français,  mineur  au  mo- 
ment  du  mariage,  ait  entendu,  par  son  mariage  à  ^étranger, 
abandonner  la  nationalité  française. 

m 

Mâunier  g.  Sa  femme. 

Du  4  décembre  1869,  jugement  du  tribunal  consulaire 
d'Alexandrie  ainsi  conçu  : 

....  Altendu  que,  la  demande  en  séparation  de  corps  de  là 


Nota.  «•  Ii  ne  faudrait  pas,  comme  on  serait  tenté  de  le  faire  h  première 
vue,  établir  une  contradiction  entre  Tarrêt  recueilli  et  celui  de  notre  (^our  du 
16  février  1870,  veuve  Deniuy  [BuU.jud.  1870,  34J).  Ce  dernier  airêt  déclare 
applicable  au  mariage  contracté  a  Péiranger  entre  un  Français  et  une  étran- 
gère le  régime  en  vigueur  dans  le  pays  où  le  mariage  a  eu  lieu  ;  mais  il  le  dé- 
clare en  reconnaissant  que  le  mari  avait  établi  dans  ce  pays  son  domicile, 
qu'il  avait  abdiqué  la  nationalité  française.  Or,  le  prin^'ipe  admis  est  celui-ci  : 
que,  quand  un  Français  se  marie  sans  contrat  en  pays  étranger,  soit  avec  une 
Française,  soit  avec  une  étrangère,  il  doit,  en  règle,  être  réputé  avoir  adopté 
le  régime  de  la  communauté  légale  tel  que  l'organise  la  loi  française.  V.  no- 
tamment Troplong,  Contr.  de  mar,  t.  1,  n*33:  Uodière  et  Pont,  t.  1,  n*34  ; 
Bellot  des  Minières,  n'  Hl  s.  ;  Zacb.  par  Aubry  et  Hau,  3*  édit.  t.  4,  p.  235, 
§  504  bis,  texte  et  note  4.  —  Mais,  s'il  résulte  des  circonstances  que  les  époux 
ont  entendu  fixer  leur  domicile  matrimonial  dans  le  pays  où  le  mariage  a  eu 
lieu,  on  peut  dire  qu'ils  ont  abdiqué  le  domicile  d'origine;  et  c'est  alors  le 
régime  légal  du  pays  du  mariage  qui  doit  régler  leur  association  conjugale.  V. 
notamment  Gass.  civ.  11  juillet  1855,  Giovanetti  et  Raffî  (D.  P.  56. 1.  9). 
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dame  Oddo,  épouse  Maanier,  devant  éfrc  accacillie,  il  y  a  liea 
d'examiner  sous  quel  n^gimc  ils  sonl  mariés  pouriarri? er  li  La  li^ 
qoidalion  des  biens,  conséquence  de  la  séparalîon  prononcée  ; 

Attendu  qu'il  n'est  point  représenté  de  contrat  de  mariage  ; 
qu'à  défaut  de  contrat,  les  époux  acceptent  le  régime  de  la  com- 
munauté légale  ;  que  vainement  le  sieur  Maunier  prétend  être 
marié  sous  le  régime  dotal, droit  commun  du  royaume  desDeux- 
Siciles  où  le  mariage  a  été  célébré^  —  Que  la  femme,  suivant 
la  condition  de  son  mari,  est  devenue  Française  par  le  fait  do 
mariage  ;  —  Que  le  sieur  Maunicr  n'a  jamais  renoncé  à  sa  na- 
tionalité, et  qu'il  serait  étrange  que,  relevant  pour  tous  ses  actes 
de  l'autorité  française,  il  pût  opposer  une  exception  à  sa  femme 
seule  ; 

Attendu  qu'avant  la  promulgation  du  Gode,  les  provinces  de 
France  étaient  régies  par  leurs  coutumes;  que  la  jurisprudence 
est  unanime  à  déclarer  qu'à  défaut  de  contrat,  les  Français  qui 
se  mariaient  hors  du  territoire  de  leurs  coutumes  acceptaient  la 
loi  du  domicile  du  mari  ;  que  ce  principe,  applicable  autrefois 
aux  Français  qui  se  mariaient  hors  du  territoire  de  leurs  coutu- 
mes, s'applique  aujourd'hui  aux  Français  qui  se  marient  hors  de 
France;  que,  par  suite,  le  Français  qui  so  marie  hors  de  Franco 
sans  contrat  de  mariage  avec  une  étrangère  adopte  tacitement  le 
régime  delà  communauté  régi  par  la  loi  française; 

Le  Tribunal,  faisant  droit  à  la  demande  de  la  dame  Maunier, 
dit  que  les  époux  Maunicr  sont  ot  demeureront  séparés  de  corps 
et  de  biens  ;  dit  qu'en  l'absence  de  contrat,  les  jépoux  Maunicr 
sont  mariés  sous  le  régime  de  la  communauté  légale;  déclare 
cette  communauté  dissoute;  autorise  la  femme  à  en  poursuivre 
la  liquidation  et  renvoie  les  parties  par-devant  le  chancelier  de 
ce  consulat  général  pour  le  règlement  de  leurs  droits  ;  condamne 
le  sieur  Maunier  aux  dépens;  ordonne  l'exécution  provisoire da 
présent  jugement,  nonobstant  appel  et  sans  caution. 


8ar  rapp«l  da  siear  Uauoier, 
Abrêt. 

Sur  la  quetHm  de  liparation  de  corps  :  —  Adoptant. . . . 

Sur  la  question  de  savoir  xoua  quel  régime  les  époux  Waunier 
liaient  mariés  :  —  AUendu  qu'il  esl  de  principe  et  de  jurispru- 
dence conslaaie  que,  lorsqu'un  Français  se  marie  en  pajs 
étranger  sans  contrat  de  mariage,  it  est  censé,  jusqu'à  preuve 
contraire,  avoir  voulu  se  placer  sons  l'empire  de  la  loi  do  son 
pays  pour  tout  ce  qui  loncho  aux  inlértts  civils  de  son  nnioD 
GODJagale  ; 

Attendu  que  rien  no  prouve  dans  l'espèce  que  Mauniér,  en 
épousant  la  demoiselle  Oddo,  à  Messine,  ail  voulu  se  soumettre 
à  un  autre  ri^girae  que  celui  de  la  loi  Trançaîse  ; 

Allcndu,  en  effet,  que  Maunier  était  né  en  France  ;  qu'étant 
CDCorc  mineur  lorsqu'il  s'est  marié,  il  n'avait  pa»  cessé  d'avoir 
en  France  son  domicile  d'origine  ;  qu'après  son  mariage^  il  u*a 
pas  résidé  longtemps  à  Messine;  qu'il  n'a  eu  ,  b  proprement 
parler  depuis  lors,  qu'une  existence  nomade;  qu'il  est  plus  tard 
rcDtrè  en  Franco;  qu'il;  a  vécu  avec  sa  femme,  et  que,  dans  de 
telles  circonstances,  Userait  téméraire  d'affirmer  que,  par  son 
mariage  à  Messine,  il  a  cnicudu  abandonner  sa  nalioDalité  en 
s'y  fixant  définitivement  et  sans  esprit  de  retour; 

La  Coi^r  confirme. . . 

Cour  d'Ail  (1"  ch.)  —  18  août  1870.  —  MM.  Ribadd, 
{"  prés.  —  Lépidi,  subst.  —  P.  Roni,  Arkadd,  av.  pi,  — 
Margdebt,  Guëhin,  avoués. 
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EnreglAtrement. 
1*  Société    ciTlle  —  Apport  —  Immeablo  —  Droit 
de  traiiAiiiiooion. 

Gestion   d^affàireo. 

ft"  Société  —  Enrcsiotremeiit  —  Droit  dû  —  ïran- 

•action. 

Solidarité. 

3*  Société  -^  Action   des  associés  entre   enx. 

Respons  abilité. 

d*  Saisie-arrét  —  Sommes  excessiTCs  —  Préjudice. 

1*  Lorsque  deux  ou  plusieurs  personnes  forment  entre  elles  une 
société  civile  en  pardcipaldon  pour  Cexploitation  et  fa'  ret)e)/ite 
dun  immeuble  acheté  par  V une  délies,  chacune  de  àès^  pèf^^ 
sonnes  devient  copropriétaire  de  Vimmeuble  pour  une  part  , 
quelconque. 

Par  suilCy  le  droit  d'enregistrement  dû  dans  ce  cas  est^  non  pas  U 
droit  fixe  de  5  fr.  50  c.  dû  pour  les  actes  de  société  y  mais  le 
drj>it  dû  pour  les  transmissions  de  propriétés  immobilières. 
(An.  68,  §  4,  Loi  22  frim.  an  vu.) 

2'  En  conséquence^  celui  des  associés  qui  transige  avec  Vadmi*^ 
nistralion  de  l'enregistrement  sur  la  réclamation  faite  pat 
celte  administration  du  droit  et  du  double  droit j  accomplit  un' 
acte  utile  à  ses  coassociés,  et  il  est  fondé  à  réclamer  d'eux  la 
restitution  des  sommes  payées  par  lui  pour  la  part  qui  leur 
incombait.  {Art.  i376  Nap.) 

3^  Seulement  j  dans  ce  cas,  l'associé  qui  a  désintéressé  Vadminis- 
tration  n'a  pas  le  droit  d exiger  solidairement  de  ses  coassociés 


1*  La  question  nous  paraît  fort  délicate.  Consnit.  notatuméni  Dàlh  J,  G* 
Enreçi  n"  3554  s.  et  Table  de  23  ans»  eod,  n*  700  s. 
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te  paiemenl  des  Mommei  dues  par  eux,  alors  m/fn«  que  lesdit* 
associés  itraitnt  engagés  soHdairemtnl  envers  te  crianeier,  Tty 
bligalion  contractée  solidairement  envers  le  créancier  se  divi~ 
sont  de  plein  droit  enlre  les  débiteurs.  (Art.  1213  Nap.) 
i*  Le  tréancier  qu'  cause  un  préjudice  à  ton  débiteur  en  prati- 
quant à  son  encontre  des  satsies-arrc'lt  pour  des  sommes  plus 
fortes  que  celles  qui  lut  f^onl  réellement  dues,  peut  être  tenu  d 
ta  réparation  de  ce  préjudice.  {Art.  1382  ffap.) 

Detoto  C.  Gourdez. 

Du  4  juin  1870,  jugement  du  tribunal  civil  de  Marseille 
ainsi  conçu  : 

AlIcDduqiic,  le  7  juin  lS61,Clazi!l  acbetall,  paracleaulfaen- 
liquc,lc  domaine  de  laBarnièrc,si(u6dans  ud  des  faubourgs  de 
Marseille  ;  ^  Que,  le  mlïiiic  jour,  par  nn  acie  sous  seing  privé 
postérieur,  puisqu'il  contient  la  mention  du  premier,  Ctuzcl, 
Gourdez,  Devolo  et  Larllgiies  ont  formé  enlre  eux  une  sociale 
civile  en  parlicipalion  ayant  pour  objet  l'exploilalion  cl  la  re- 
vente en  lolaliiè  ou  en  partie  de  cet  immeuble  ;  —  Qu'il  est 
dil  dans  ccl  acio  que  Ctuzel  ap[>orlo  dans  la  sociclé  ladite  pro- 
priété qui  lui  avait  coitlê222,r)00  Cr.,  el  les  autrcsassoci'^s  une 
somme  d'argent  égale  â  la  moitié  de  ce  prix,  savoir  :  Gourdez, 
22,500  fr,  ;  Dcvolo  el  Larligues,  44,375  fr.  chacun  ;  —  Que 
l'administration  est  coniice  h  Cluzc),  et  qu'on  s'iaterdil  de  de- 
mander la  lîcilalioD  avant  cinq  ans  ; 

AKendu  que,  ce  délai  expiré,  Gourdez,  voulant  sortir  de 


i'  Le  principe  est  admis.  V,  noiaminent  Sontdat,  Betpons.  t.  1 ,  n»  * 
Dali.  1.  G^  tod.a'  IH.  Au  poialde  vue  de  Vapplicalion.  consult.  comme  » 
logie,  Cats.  eïT.  16  janvier  18jS,  de  Verleillac  (D.  P.  38.  1. 1S8). 
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rindivision,  demandait,  par  les  ajournements  des  5  et  7  octobre 
1869,  le  partage  de  celle  propriclé  ;  — -  Qu*obligc  de  produire 
Tacto  sous  seing  privé,  il  le  présentait  à  Tenrcgistrement  ; 

Attendu  que  cette  administration,  considérant  cet  acte  comme 
contenant  une  transmission  de  propriclé  d**,  la  moitié  do  Tim- 
meuble  de  la  part  de  Cluzel,  acquéreur  originaire,  aux.  autres 
associés,^  .demanda  le  paiement  du  droit  de  mutation  et  du 
doubleKiroit  ;  —  Que  Gourdcz  parvint  à  transiger,  paya  seule- 
ment le  droit  simple  de  mutation,  soit  7,353  fr.  91c.,  et  fut 
exonéré  du  double  droit  ; 

Attendu  que,  sMI  était  obligé  solidairement  vis-à-vis  deTad- 
ministration  au  paiement  de  toute  la  somme,  il  avait  incontes- 
tablement le  droit  de  réclamer  à  ses  coassociés  le  rembour- 
sement de  la  part  qui  leur  revenait  ;  —  Que  c'est  ce  qu'il  ré- 
clame aujourd'hui  à  Devoto,  et  que  c'est  pour  arriver  à  ce  ré- 
sultat qu'il  a  fait  pratiquer,  en  vertu  d'une  ordonnance  do 
président,  une  saisie-arrét  entre  les  mains  de  divers  débiteurs 
de  cet  associé  ;  —  QuMl  demande  contre  lui  et  la  condam- 
nation et  la  validité  de  cette  saisie-arrét  ; 

Attendu  que  Devoto  repousse  cette  demande,  en  soutenant 
que  le  droit  de  mutation  n'était  pas  dû,  que  Gourdez  l'a  pajé  à 
sqs  risques  et  périls,  et  ne  saurait  le  répéter  contre  lui,  roéme 
pour  la  part  lui  revenant  ;  — Qu'il  prétend,  au  surplus,  que 
Gourdcz  ne  pourrait  lui  réclamer  que  cette  part,  et  non  celle  en 
même  temps  de  l'autre  associé,  Lartigues,  Tobligation  con- 
tractée solidairement  envers  le  créancier  se  divisant  de  plein 
droit  entre  les  débiteurs  qui  ne  peuvent  être  tenus  entre  eux, 
aux  termes  de  Tarticle  4213  Nap.,  que  de  leur  part  et  portion  ; 

Attendu,  sur  le  premier  point,  que  Gourdez,  obligé  solidai- 
rement pour  le  tout  vis-à-vis  de  l'administration,  en  payant  la 
totalité  du  droit  de  mutation,  et  par  suite,  la  part  arférant  à  De- 
voto, a  agi  comme  le  negoiiorùm  gestor  de  ce  dernier  ;  —Qu'il 
s'agit  seulement  de  savoir  si,  aux  termes  de  l'article  1376,  il  a 
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fail  UD  boo  acte  d'admiDisIralioD,  s'il  a  fait  nne  dépense  olile  el 
nécessaire,  el  s'il  n'a  pas  lo  droit  d^tlte  indemnisé  et  remboursé  ; 

Allcndu  que  celte  obligalion  de  la  part  de  D«voto  est  incon- 
Icstable  ;  —  Que  Gourdoz  a  fail  uu  acte  de  bon  p6rc  do  famille; 
qae  (ont  indiquait  (]uc  le  droit  de  mutation  était  dà,  el  qu'en 
transigeant,  comme  il  l'a  fait,  en  pajanl  le  droit  simple,  eu  ob- 
tenant l'exonération  du  double  droit,  il  a  fail  une  chose  utile 
à  son  codébitiur;  b 

Attendu  que  c'est  en  se  plaçant  à  ce  point  de  vue  qu'il  est 
permis  d'examiner  si  le  droit  n'était  pas  dà  ,  non-seulemcot 
eu  apparence,  mais  en  réalité  ; 

Attendu  que  le  droit  était  inconli  slablemenl  Au  ;  —  Que  l'ar- 
ticle 68,  S  3,  n"  4  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  porte  que,  si 
les  actes  de  société  ne  sont  soumis  qu'à  un  droit  fisc  do  5  fr. 
50  c.,  c'est  seulement  lorsqu'il  n'y  a  pas  transmission  d'im- 
meubles entre  les  associés  ;  —  Que  ce  n'est  pas  le  cas  de 
rcspècc  actuelle  ;  —  Qu'il  résiilie  de  l'économie  de  l'acte  sous 
seing  privé  contenant  cnnstilulion  do  la  société  que  Cluzcl, 
propriétaire  originaire  du  domaine  de  la  Barniére,  en  a  transmis 
la  moitié  ^  <îouriIez ,  h  Devolo  et  à  {.arligues  ;  —  Que 
les  sommes  apporléos  par  ces  derniers  forment  un  total  de 
111,250  fr.  qui  élntL  csaclement  la  moitié  du  prix  d'acquisition 
de  Cloiel  qui  avait  été  do  229,500  fr.  ;  —  Que  leur  apport 
n'était  en  réalité  que  le  prix  de  la  moitié  dont  ils  devenaient 
propriétaires  ; 

Attendu  qu'ils  se  considéraient  tellcmenl  comme  proprîè- 
laires  dés  le  moment  même  du  contrat,  qu'ils  s'inlcrdtsaicnt  dé 
demander  le  partage  et  la  lîctialion  avant  cinq  ans,  consentant 
à  rester  dans  l'indivision  jusqu'à  celle  époque  ; 

Attendu  que  la  vérité  est  donc  que  les  co'inléressés,  en  for- 
mant entre  eux  une  société  en  parlicrpaliun  qui  ne  constilne 
pas  un  être  moral,  qui  ne  peut  posséder  par  elle-méine,  sont 
devenus  immédiatement,  sont  restés  et  resteront  copropriétaires 
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de  rimmeoble  jusqa'aa  moment  où  il  sera  partagé  effecti- 
yemcnt  entre  eux  ; 

Attendu  que,  sans  s'arrêter  aux  autres  arffumenls  que  Ton 
pourrait  faire  valoir  à  Tappui  de  ces  considérations,  sans  in- 
sister sur  le  danger  du  système  contraire  qui  aurait  pour  con- 
séquence de  favoriser  la  fraude  au  préjudice  du  6sc,  \V  faut 
reconnaître  que  le  droit  de  mutation  était  dû,  et  queGourdez, 
en  le  pajant,  a  agi  utilement  dajis  Tintérét  de  ses  associés  ;  — - 
QuMI  a  donc  le  droit  de  répéter  contre  De^oto  la  part  rêve* 
nant  à  ce  dernier 

Attendu  que  Dcvoto  doit  ainsi  rembourser  à  Gourdez  la  part 
lui  revenant  dans  les  droits  de  mutation  ;  —  Qu'il  était  co- 
propriétaire dos  deux  cinquièmes  de  la  partie  vendue  par  Gluzel; 
qu'il  doit  les  deux  cinquièmes  du  droit  ;  —  Que  le  montant  du 
droit  paj'é  sur  cette  partie  a  été  de  7,353  fr.  91  c.  ;  qu'il  doit 
rembourser  à  Gourdez  les  deux  cinquièmes  de  cette  somme, 
soit  2,941  fr.  57  c.  ;  —  Qu'il  ne  doit  rien  au-delà  et  que,  pour 
le.resle,  Gourdez  doit  s'adresser  à  Lartigues  ; 

Attendu  que^  si  Devoto  était  donc,  en  principe^  le  débiteur  de 
Gourdez,  celui-ci  ne  pouvait  lui  réclamftr  plus  qu'il  ne  devait, 
et  faire  procéder  à  des  saisies-arrêts  pour  une  somme  supérieure 
à  ce  qui  lui  était  dû  ;  —  Que  c'est  cependant  ce  qu'il  a  fait  ;  -r» 
Qu'au  lieu  de  saisir  pour  deux  cinquièmes,  il  a  saisi  pour  quatre 
cinquièmes  ;  —  Qu'il  a  pratiqué  également  une  saisie  pour  une 
somme  de  336  fr.,  montant  des  quatre  cinquièmes  d'une  somme 
de  445  fr.  réclamée  par  renregiatrement,  pour  supplément  de 
droit  qu'il  n'a  pas  pajé,  et  pour  laquelle  il  n'a  par  conséquent 
rien  à  réclamer  à  Dcvoto  ;  — ^^Q^i'cn  procédant  ainsi,  en  dépiisir. 
sant  les  limites  de  son  droit,  il  a  occasionné  à  ce  dernier  un  pré- 
judice pour  lequel  il  lui  doit  une  réparation 

Le  Tribunal  condamne  Devoto  à  payer  à  Gourdez  la  somme 
de  2>941  fr.  57  c.  formant  sa  part,  soit  les  deux  cinquièmes  de 
la  somme  payée  par  ce  dernier  à  l'administration  pour  droit  de 
mutation  sur  la  partie  du  doœainede  la  Baroière  vendue  par 


-  90  — 

Glozel,  et  ce  arec  intérA'g,  à  partir  àa  Jour  où  ladite  somme  a 
été  pajrée  au  fisc  ;  —  Valide,  par  snitu,  la  saisic-arrËl  pratiquée 
à  la  rcquiîle  de  Gourdez  h  l'cocontrc  de  Deroto,  entre  les  maios 

des  sieurs OrdoDne,  en  conséquence,  que  les  tiers  saisis 

seront  lenas  de  se  libérer  eotrc  les  mains  de  Gourdci  de  toutes 
sommes  dont  ils  se  rcconnallronl  ou  seront  jugés  débiteurs, 
jusqu'à  concurreoee  seulement  de -ladite  somme  de  2,9ii  fr. 
57  c.,  plus  les  inlér^ls  et  les  Trais,  le  surplus  devant  être  immé- 
diatement disponible  en  faveurdcUcvoto;— Condamne  Goardez 
k  payer  à  co  dernier  ane  somme  de  100  fr.  à  litre  de  dom- 
mages-intérêts; —  Déboute  Gourdcz  cl  Ucvolo  du  surplus  de 
leurs  conclusious 

Sur  l'appel  du  sieur  DeToto,  arrêt  qui  adopte  les  molifs 
du  jugement. 

Cour  d'Aix(l"'c{i.) —24  août  1870.  —  MM.  Ricaod, 
1"prés.  —  Desjardins,  l^'av.gén.  —  P.  Roux,  Abnadd, 
av.  pi.  —  Mollet,  Margoert,  avoués. 


Aasnrnnce*  terrestres. 
1*  Réttecnee  —  Usage  des  llcnz  —  Connaissance.  — 
S°  Exelnslon  —  Substance  Inflammable  —  Ma- 
tière nécessaire. 

1*  En  matière  iassurancei  eont^e^  l'incendie^  ne  comiiiue  pas 
«ne  réiieence  de  nature  à  annuler  le  contrat  l'existence  dans  les 
bâtiments  arsurés  dun  poêle  du  calorifère  gui  a  pu  être  la 
cause  de  Cincendie,  alors  qu'il  ressortait  de  la  nature  des  lieux 
assurés  (un  magasin  d'Iiuilcs)  quUlt  ne  iioutaient  exister  sans 
ee  calorifère  pendant  la  saison  froide  tout  au  moins.  (Àri.  348 
Comm.) 
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JEi  eelùj  alors  surtout  quHl  est  reconnu  que  les  polices  relatives 
aux  magasins  d'huiles  ne  mentionnent  pas  en  général  V appa- 
reil de  chauffage^  Inexistence  de  cet  appareil  étant  reconnue 
comme  indispensable^  —  et  que  la  prime  exigée  de  f  assuré 
était  celle  dun  magasin  renfermant  un  appareil  de  chauf- 
fage. 

2*»  JDans  le  cas  où  la  police  dassurance  dun  magasin  dhuiles, 
par  exemple,  a  exclu  de  l'assurance  une  matière  telle  que  le 
sulfure  de  carbone,  il  n'j/  a  pas  lieu  de  considérer  comme 
une  violation  des  accords  la  présence  dune  certaine  quantité 
de  sulfure  dans  r huile  renfermée  dans  ce  magasin ^  alors  que 
Vassureur  savait  qu'il  était  destiné  à  contenir  deChuile  fabri- 
quée à  Vaide  du  sulfure  de  carbone. 


Nota.  —  Le  principe  de  la  matière,  c'est  que  le  contrat  ne  doit  être  ré- 
solu pour  cause  de  réticence  qu'autant  que  l'assureur  a  pu  être  induit  en 
erreur  sur  la  portée  du  risque  par  le  silence  de  rassuré.  Mais  si,  d'après  la 
connaissance  qu'il  avait  des  lieux  ou  des  habitudes  locales,  ce  silence  n'a  pas 
été  de  nature  a  tromper  l'assureur,  il  ne  peut  s'en  prévaloir  pour  se  décharger 
de  ses  obligations.  La  jurisprudence  a  eu  à  faire  de  ce  principe  des  applica- 
tions nombreuses  ;  nous  choisirons  celles  qui  se  rapprochent  le  plus  de  l'es- 
pèce recueillie. 

Un  négociant  en  vins  se  Tait  assurer  contre  l'incendie,  et  il  déclare  seule- 
ment la  présence  dans  ses  ateliers,  en  même  temps  que  ses  vins,  de  matériaux 
néeessaires  à  la  fabrication  des  tonneaux,  tels  que  cercles,  osiers,  etc.  L'ate- 
lier brûle,  et  la  compagnie  prétend  trouver  une  rélicence  dans  ce  fait  que 
l'assuré  n'aurait  pas  déclaré  qu'il  fabriquait  des  tonneaux.  Mais,  du  29  juil- 
let 1867,  arrêt  de  la  Cour  de  Nhnes  ainsi  conçu  :  <  Attendu  qu'en  assurant, 
ainsi  qu'il  l'a  fait,  ses  bâtiments  et  les  objets  de  tonnellerie  qui  s'y  trouvaient,  * 
Cappeau  a  fait  assez  connaître  sa  profession  de  fabricant  de  ces  objets,  jointe 
à  celle  de  négociant  en  vins;  ~  Que  c'est  ce  qui  résulte  des  termes  mêmes 
dans  lesquels  la  police  d'assurance  est  conçue,  d'autant  plus  que  la  profession 
de  négociant  en  vins  suppose,  au  moins  dans  la  localité  de  Roquemaure,  celle 
de  fabricant  d'objets  de  tonnellerie  pour  le  service  de  la  première  de  ces  deux 
professions,  dont  la  seconde,  par  conséquent,  ne  doit  être  considérée  que 
comme  Paccessoire...  i  (Annales de  la  se,  et  du  dr,  comm,  1869,  25). 

Dans  une  autre  espèce,  l'application  du  principe  a  été  poussée  plus  loin  en- 
core. 11  s^agit  d'un  cultivateur  qui  se  fait  assurer  en  cette  qualité.  Ses  grains 
er  meules  sont  incendiés  par  suite  de  l'emploi  d'uue  batteuse  ^  vapeur.  La 
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Caisse  gAnér.  des  assurances  C.  Ritiëre  de  la  Sough&be. 

Da  23  juin   1870,   jugement   du   tribunal    civit    de 
Marseille  ainsi  conçu  : 

Attendu  qoe,  suifant  police  du  23  novembre  4869,  la  com- 
pagnie la  Caisse  générale  a>  assuré  contre  l'incendie,  quelle  qae 
soit  la  cause  du  feu  (article  1'^  de  la  polico),  le  sieur  Rivière   de 
la  Soucbère  pour  une  somme  de  25)000  fr.,  qui  s'applique  aaz 
deux  articles  mentionnés  :  —  1'  5,000  fr.,  à  la  prime  de 75  c, 
sur  un  bâtiment  dépendant  de  la  fabrique  d'huile  par  le  sulfure 
de  carbone,  siluc  etc.,  etc.,  etc.,  à  l'usage  exclusif  de  magasin 
pour  les  marchandises  ci-après  désignées,  distant  de  i4  mètres 
de  l'usine  et  sans  communication,  sauf  un  (uyau  destiné  à  ame- 
ner rhuile  épurée;  —  2'»  20,C00  fr. ,  à  la  prime  de  1  fr.  25 c, 
sur  marchandises  et  matières  premières,  consistant  en  huiles, 
etc.,  etc.,  etc.,  à  l'exclusion  des  sulfures  de  carbone,  soufres 
et  matières  premières  de  sulfure; 

Attendu  que  cette  police  a  été  rédigée  par  les  agents  de  la 
Compagnie  sur  les  renseignements  fournis  par  l'assuré,  et  que 
c'est  en  l'état  de  celte  convention  qu'un  incendie  étant  survenu 
le  16  mars  dernier,  le  montant  d»  l'indemnité  due  à  Tassuré  a 
été  fixé  par  les  experts  h  i0,439  fr.  14  c; 

Attendu  que  la  cause  de  l'incendie  est  demeurée  inconnue, 
mais  qu'il  est  constani  qu'il  n'a  pas  été  le  résultat  de  la  mal- 
veillance ou  d'un  cas  de  force  majeure  prévu  par  le  contrat  ; 
—  Que  seulement  les  experts  ainsi  que  les  témoins  entendus 


compagnie  toîI  dans  remploi  Ae  cette  batteuse  une  circonstance  qui  aurait  dû 
être  déclarée.  Mais  le  tribunal  civil  de  Sens  décide  que  le  battage  ii  la  vapeur 
est  tellement  passé  dans  les  habitudes  des  cultivateurs  de  la  contrée,  que  Tas- 
sureur,D*a  pas  pu  ignorer  qu'il  serait  employé  par  l'assuré.  Jugement  du 
30  avril  1869,  Bouchet  (D.  P.  70. 3,  16;. 
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dans  les  enqaétes  de  police  pensent  que  le  poêle  è«  calorifère 
qai  se  trouvait  dans  le  bâtiment  assuré,  et  qui  était  employé  au 
chauffage  des  huiles,  peut  ne  pas  être  étranger  à  rinccndie,  sans 
qu'il  y  ait  néanmoins  rien  de  certain  à  cet  égard  ; 

Attendu  qu'après  d'assez  longs  pourparlers,  la  demande  en 
paiement  formée  par  de  la  Souchére  est  repoussée  par  le  double 
motif  qu'il  y  a  eu  réticence  de  la  part  de  l'assuré  par  suite  du 
défaut  de  mention  dans  la  police  de  l'existence  d'unpoële  ou  d'un 
calorifère  dans  le  bâtiment  assuré  et  du  mode  de  chauffage  em- 
ployé, et  violation  des  accords  et  conditions  de  Tassurance  par 
l'existence  d'une  certaine  quantité  de  sulfure  de  carbone,  alors 
qu'il  y  avait  exclusion  complète  à  cet  égard  ; 

Attendu,  en  ce  qui  louche  la  réticence,  qu'il  est  certain  que 
la  police  ne  mentionne  point  l'e^iistence  d'un  appareil  destiné  au 
chauffage  des  huiles,  ni  le  mode  employé  pour  opérer  ce  chauf- 
fage ;  mais  qu*il  s'agit  de  savoir  si  la  notoriété  publique  en  pa- 
reille matière  ne  supplée  pas  au  silence  de  la  police  ; 

Attendu  qu'elle  indiquait  que  le  bâtiment  assuré  était  destiné 
à  emmagasiner  les  huiles  provenant  de  la  fabrique  dont  il  était 
séparé,  sans  autre  communication  que  le  tuyau  servant  à  amener 
les  huiles  épurées; — Que  les  indications  parfaitement  exactes 
qu'il  n'existait  pas  de  tuyaux  do  chaleur  provenant  de  l'usine 
ou  d'ailleurs,  démontraient  qu'il  fallait  donc  que  Tappareil  de 
chauffage,  poclc  ou  calorifère,  fut  intérieur,  puisqu'il  est  cons- 
taté par  déclaration  non-seulement  des  usiniers  producteurs 
d'huiles,  mais  des  directeurs  des  diverses  compagnies  d'assu- 
rance, qu'il  est  de  notoriété  publique  que  tout  entrepôt  d'huiles 
est  nécessairement  chauffé  pendant  la  saison  froide,  pour  empê- 
cher qu'elles  ne  se  figent  et  les  maintenir  dans  leur  état  li- 
quide ; 

Attendu  que  ces  attestations  établissent  encore  que  la  nécessité 
do  chauffage  permanent  des  huiles  pendant  l'hiver  est  teffe- 
meot  connue  de  tous  que  les  polices  d'assurances  en  pareille 
matière  n'en  font  pas  ordinairement  mention  ;  qu'il  est  donc  de 
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notorièlé  publique  qae  loot  magasin  scrraiil  à  Tentrepôt  des 
huiles  est  chnaffé  par  un  poêle  on  calorifère,  on  tout  autre  ap- 
pareil, comme  il  est  connu  que  toute  maison  d'habitation  a  des 
cheminées  de  cuisine  et  autres  ; 

Attendu  que  la  Compagnie,  rédigeant  elle-même  les  polices  , 
.a  pu  volontairement  ou  involonlaîrement  omettre  de  mentionner 
rciistencc  du  calorifère,  quoiqu'elle  on  fût  instruite,  ainsi  que 
le  soutient  le  demandeur,  soit  d'après  les  renseignements  four- 
nis, soit  d'après  Tinspection  qu'elle  a  dû  faire  des  lieux  ; 

Attendu  qu'il  est  difficile  de  croire  que  les  agents  de  la  Com- 
pagnie ne  s'assurent  pas  de  l'étal  dos  lieux  avant  de  souscrire  les 
polices  d'assurance  ; '-—Qu'enfin,  la  lettre  même  du  directeur, 
en  date  du  13  avril  dernier^  prouve  que  la  prime  de  1  fr.  25  c. 
était  celle  qu'on  exigeait  lorsque  le  magasin  renfermait  ud 
appareil  de  chauffage  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  cet  ensemble  de  faits  que  tout  magasia 
d'huiles  est  chauffé,  que  les  compagnies  d'assurance  ne  l'igno- 
rent point,  et  qu'en  général,  il  n'est  pas  fait  mention  dans  les 
polices  de  l'existence  d'un  appareil  de  chauffage  ;  que,  dans 
l'espèce,  la  Com[^agiiic  n'a  pu  l'ignorer;  que  le  taux  de  Passa-  . 
rance  l'indique,  et  que  si,  en  rédigeant  la  police,  elle  a  omis  d'en 
faire  mention,  c*est  qu'elle  a  jugé  cette  mention  inutile;  qu'ainsi 
la  déclaration  do  l'assuré  a  été  suffisamment  explicite  pour  lai 
faire  complètement  apprécier  le  risque  ;  qu'elle  ne  peut  donc 
lui  imputer  aucune  rétFcencc; 

Attendu,  quant  à  la  présence  d'une  certaine  quantité  de  sul- 
fure de  carbone  dans  l'huile  assurée,  qu'il  suffit  de  lire  attenti- 
vement la  clause  de  la  police  pour  être  convaincu  que  les  parties 
n'ont  voulu  exclure  de  Tassurance  que  le  sulfure  lui-môme  a 
l'état  concret  et  les  matières  premières  qui  sont  employées  pour 
le  produire  ;  mais  qu'il  n'a  pu  s'agir  de  cette  quantité  infiniment 
petite  qui  peut  demeurer  mélangée  ou  en  suspension  dans  l'huile 
traitée  par  ce  procédé,  puisque  c'était  l'huile  fabriquée  par  le 
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sulfure  de  carbone  qai  formait  Tobjel  de  la  matière  même  de 

Tassurancc 

Le  Tribunal,  faisant  droit  aax  fins  et  conclasions  du  deman- 
deur et  sans  s'arrêter  aux  exceptions  delà  Compagnie  dé- 
fenderesse, dont  elle  est  démise  et  déboutée,  condamne  ladite 
Compagnie,  dite  la  Caisse  générale  des  assurances,  à  payer  au 
sieur  de  la  Souchére  :  1°  la  somme  de  16,439  fr.  i4  c,  mon- 
tant auquel  a  été  évaluée  Tindcmnilé  lui  revenaiit  par  suite  de 
Tincendie  arrivé  le  16  mars  1870;  2"*  celle  de  90  fr.,  montant 
de  la  portion  des  frais  de  sauvetage  à  la  cbarge  de  ladite  Com- 
pagnie. ... 

Sur  rappel  de  la  Caisse  générale  des  assurances,  arrêt  de 
confirmation  pure  et  simple. 

Cour  d'Aix  (1'^  ch.)  —  25  août  1870.  —  MM.  Rolland, 
prés.  —  Desjardins,  1^^  av.  gôn.  —  de  Séranon,  P.  Roux, 
av.  pi.  —  Isnard-Cancelade,  Estrakgin,  avoués. 


Appel  —  irreceTabllIté  —  Ploslears   parties 
—  Intimation  incomplète. 

L'appel  dirigé  contre  quelques-unes  seulement  des  parties  qui 
ont  figuré  en  première  instance  est  non  receiable  lorsque  la 
contestation  ne  peut  être  jugée  que  contradictoirement  avec 
les  parties  omises.  (Art.  443  Pr.) 


Nota.  —  Les  avis  paraissent  fixés  dans  ce  sens.  V.  notamment  Chaareau 
sur  Carré,  t.  3.  p.  647,  Quest.  1581  ter  et  Suppl.  p.  i62  ;  Dali.  J.  G.  Appel 
dvil,  n»  611  ;  Cass.  req.  4  janvier  1853,  Bertrand  (D.  P.  54.  6.  29}. 
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Veuve  Tàiixac  C.  Oppekheim  et  Deryieu. 

Faits. — Les  sieurs  Oppenheinit  Dervied>Ross  et  Satinders 
assignent  la  dame  venve  Taillac  devant  le  tribunal  consolaîre 
d'Alexandrie  en  paiement  de  la  somme  de  3â,000  fr.  restant 
due  sur  le  prix  d'un  immeuble  vendu  par  eux.  —  Du  17  mai 
1870y  jugement  qui  condamne  par  défaut  la  veuve  Taîliac 
au  paiement  de  la  somme  demandée.  —  Elle  émet  appel  de 
cette  décision^  et  elle  ne  signifie  son  appel  qu'aux  sieurs 
Oppenheim  et  Dervieu  qui  soulèvent  la  fin  de  hou-recëVoir 

admise  par  là  Cour. 

Arrêt. 

Attendu  que  la  question  en  litige  porte  snr  Texècation  de 
l^acte  de  vente  et,  par  suite,  sur  la  propriété  d'un  immeuble 
appartenant  à  quatre  personnes  différentes  qui  (e  possédaient 
par  indivis  et  qui  Pont  vendu  en  celte  qualité  ; 

Attendu  que  le  mérite  d^une  semblable  action  ne  peut  être 
juridiquement  discuté  qu'en  présence  des  quatre  personnes  dont 
la  réunion  constitue  Tindividualité  du  vendeur  ; 

Attendu  que  ces  quatre  personnes  étaient  en  cause  devant  le 
tribunal  ;  mais  que  la  veuve. Taillac  n^a  émis  appel  que  contre 
deux  d'entre  elles  ; 

La  Cour  déclare  la  veuve  Taillac  non  recevable  dans  son 
appel .... 

Cour  d'Aix  (ch.  des  vac.)  —  31  octobre  1870.  —  MM. 
PoiLROUX,  prés.  —  Clappier,  av.  gén.  — Ch.  Tavernieh, 
av.  pi.  paur  l'appelante.   —  Estran&in  ,   Coî^drotër  , 

avoués. 
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1*  Jagement  —  Qualités  --  Règleoieiit  —  Nullité* 

—  2**  ffemme  mariée  —  Paraphermaux  —  Vente 

—  néfant  d'empletl  ^  Mari  —  Reaponsablllté. 

1*  Le  règlement  des  qualités  d'tin  jugement ^  fait  par  un  magis^ 
trat  qui  n'a  pas  concouru  au  jugement,  entraîne  la  nullité  de 

ce  jugement.  (Art.  145  Pr.) 

■ 

2*  Le  mari  est  responsable  du  défaut  d'emploi  du  prix  des  im^ 
meubles  paraphernaux  de  sa  femme ^  alors  que  la  vente  a  été 
faite  avec  son  consentement  et  en  sa  présence,  (Art.  1450 
Nap.) 

Le  droit  de  la  femme  d  cet  effet  est  protégé  par  son  hypothèque 
légale.  {Art.  2121  Nap,) 

Par  suite,  les  créanciers  du  mari  sont  mal  fondés  à  critiquer 
t'hypothèque  consentie  par  ce  dernier  au  profit  de  sa  femme 
pour  la  couvrir  du  prix  d^immeubles  paraphernaux  aliénés, 
et  dont  il  na  pas  été  fait  remploi,  alors  que  rien  n'établit  que 


f  V.  dans  ce  sens  qui  ne  parait  pas  donteox,  Tarrêt  de  notre  Cour  du  25 
novembre  1868,  Burle  {BulLjud,  1868,  557)  et  la  noie. 

2*  Cette  solution  soulevait  Texamen  de  deux  questions  sur  lesquelles  les 
avis  nous  paraissent  assez  généralement  fixés.  *  —  La  première  est  celle  de 
savoir  si  le  principe  de  Tari.  1450  Nap.  s'applique  à  la  vente  des  immeubles 
paraphernaux,  en  d'autres  termes,  si  le  concours  du  mari  à  la  vente  d'un  bien 
paraphernal  produit  pour  lui  les  mêmes  effets  que  s'il  s'agissait  de  la  vente 
d'un  bien  dotal  consentie  par  la  femme  après  la  séparation  de  biens.  A  ce  point 
de  vue,  Taffirmative  a  réuni  la  presque  unanimité  des  autorités.  V#  notamment 
Gilbert,  Codes  ann,  art.  1450  Nap.  n*  1  s.  et  Suppl.  n*  2  s.;  Aix,  50  janvier  1868, 
veuve  Astier  {BulLjud,  1868,  553).  —  La  seconde  est  relative  au  point  de  sa- 
voir si  les  droits  de  la  femme  contre  son  mari  à  cet  égard  sont  protégés  par 
l'hypothèque  légale  de  l'art.  2121.  Ici  la  question  présenterait  peut-être  plus 
de  difficultés,  car  les  deux  thèses  fournissent  des  arguments^sérieux.  V.  no- 
tamment la  dissertation  insérée  dans  le  recueil  de  Sirey,  t.  19, 2, 89.  Mais  Taf- 
firmative. nous  parait  destinée  U  prévaloir.  GonsuU.  Paul  Pont,  Priv.  et  hyp, 
p.  433  et  777  ;  Troplong,  n*  574  s. 

7 
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I 

eefîe  concession  d^hypotkique  soU  le  résuliai  d^une  collusion 
entre  les  deux  époux. 

Servel  et  fils  C.  Époux  Taron. 

Du  ââ  mars  1870,  jugement  du  tribunal  civil  de  Marseille 
ainsi  conçu  : 

Attendu  que  les  sieurs  Louis  Servel  et  Bis,* créanciers  da 
sieur  Taron,  demandent  la  nullité  d*un  acte  du  25  septem- 
bre  1869,  aux  minutes  do  M*  Bouteille,  notaire  à  Marseille,  par 
lequel  ledit  sieur  Taron  s  est  reconnu  débiteur  envers  son  époase 
d'une  somme  principale  de  25,000  fr.,  et  a  consenti  en  faveur 
de  celle-ci  une  hypothèque  sur  une  propriété  qu'il  possède  à 
Séon-Saint-André  ;  qu'ils  allèguent  que  cet  acte  est  entaché  de 
dolet  de  fraude; 

Attendu  que  les  sieurs  Louis  Servel  et  fils  ne  seraient  fondes 
dans  leur  prétention  que  si  l'acte  attaqué  avait  pour  but  d'établir, 
en  fa  veuf  de  la  dame  Taron,  une  créance  qui  ne  serait  point  sin- 
cère ;  que  les  faits  de  la  cause  prouvent,  au  contraire,  que  la 
femme  était  créancière  de  son  mari  d'une  somme  de  35,500  fr.; 
—  Qu'en  effet,  la  dame  Taron  avait,  par*acte  du  i9  octobre  1864, 
Tiendu  aux  époux  Boyer  une  maison  qu'elle  possédait  boulevard 
de  la  Liberté,  n^  14,  au  prix  de  60,500  fr.;  que  cette  maison 
était  un  bien  paraphernal  à  cette  femme;  que  les  acheteurs  se 
sont  libérés  du  prix  de  la  vente  en  payant  :  11,850  fr.,  avant 
l'acte  de  vente,  à  la  dame  Taron  ;  23,650  fr.  à  ladite  dame 
Taron,  ainsi  qu'il  résulte  d'un  acte  de  quittance  du  13  février 
1865,  notaire  Jean,  et  les  25,000  fr.  pour  solde  à  des  créanciers 
inscrits;  — >  Que,  soit  dans  l'acte  de  vente  du  18  octobre  186 f, 
soit  dans  l'acte  de  quittance  du  13  février  1865,  la  dame  Taron 
était  assistée  de  son  mari  ;  qu'aux  termes  de  l'article  1450  Nap., 
applicable  aussi  bien  au  prix  des  immeubles  paraphernaux  qu*à 
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celai  des  immeubles  dotaux  après  séparation  de  biens,  le  sieor 
Taron  est  garant  du  défaut  d^emploi  des  35^500  fr.  reçus  par  sa 
femme  ;  —  Que  la  créance  de  celle-ci  vis-à-vis  de  lui  ne  saurait 
être  considérée  comme  simulée  et  imaginée  en  fr&ude  des  droits 
des  autres  créanciers  ;  —  Que  Tacte  du  25  septembre  1869  n'a 
eu  d^autre  effet  que  de  constater,  au  proBt  do  la  femme,  un  droit 
préexistant  ,  protégé  d  ailleurs  par  Thypothèque  légale  de 
celle-ci; 

Le  Tribunal  déboute  Louis  Servel  et  (ils  de  leurs  fins  et  con* 
closions,  et  met  sur  icelles  le  sieur  Taron  et  la  dame  Audibert, 
son  épouse,  hors  d'instance  et  de  procès. 

Sur  rappel  de  Servel  et  fils, 

Arrêt. 


Attendu  que  les  qualités  du  jugement  n'ont  pas  été  réglées 
par  Tun  des  magistrats  qui  l'ont  rendu  ;  que  l'inobservation  de 
cette  formalité  substantielle  entraine  sa  nullité  ; 

Attendu  que  la  cause  est  en  état; 

Attendu,  au  fond,  que  la  vente  dont  s'agit  au  procès  a  été 
faite  en  présence  et  avec  le  consentement  du  mari  ;  que  ce  motif 
suffit  pour  justifier  Tappréciation  des  premiers  juges,  par  appli- 
cation de  l'article  1450  Nap.  qui>  par  identité  de  motifs,  régit  la 
vente  des  paraphernaux  ; 

Attendu,  quant  aux  dépens,  que  Servel  et  fils  ont  succombé 
dans  leurs  conclusions  tant  en  première  instance  qu'en  appel; 

La  Cour,  faisant  droit  â  l'appel  de  Servel  et  fils,  annule  le 
jugement;  —  De  même  suite,  statuant  au  fond  par  voie  d'évo- 
cation, déboute  Servel  et  fils  de  leurs  fins  et  conclusions;  met 
sur  icelles  les  époux  Taron  hors  de  Cour  et  de  procès  ;  condamne 
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"Sf^^vel    et  fils   à  tous  les  dépens   de  première  instance    et 
d'appel. 

Cour  d'Aix  {¥  ch.)  —  19  août  1870.  —  MM.  Poilroux, 
prés,  —  Desclozejlux,  av.  gén.  —  Mistral,  Tavernier 
père,  av.  pi.  —  Margueri,  Isiiard-Cângelade,  avoués. 


Tente   de   marehandtses. 

t*  Compromis  Terbal  — Interprétation  —  Sens  roa- 
trelnt.  —  If"  Défaut  de  qualité  —Amandes  apnères 
—  BoniAcatlon. 

1*"  La  clause  d'une  vente  d'amandes  d'une  qualité  désignée, 
portant  que  les  avaries,  s'il  s'en  trouvait,  seraient  réglées  par 
amis  communs f  doit^  à  défaut  de  compromis  écrit  expliquant 
la  véritable  pensée  des  parties,  être  prise  dans  un  sens  restreint . 

Par  suite f  le  droit  des  arbitras  de  fixer  les  bonifications  dues  à 
l'acheteur  doit  se  limiter  aux  avaries,  et  ne  peut  s'étendre  aux 
autres  vices  de  la  marchandise. 

2®  L'acheteur  d'une  partie  d'amandes  ne  peut  demander  la  réso- 
lution du  marché  par  le  motif  que  les  amandes  livrées  contien- 
draient des  amandes  amères,  si  la  quantité  de  ces  dernières  ne 
dépasse  pas  la  proportion  admise  sur  la  place  où  le  marché 
doit  recevoir  son  exécution. 


'  2«  V.  dans  un  sens  analogue,  Tarrêl  de  notre  Cour  du  5  janvier  1870,  Ran- 
que  {fiuU,ju4. 1870,  214)  et  la  note  développée  qui  raccompagne. 
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Sanitbr  bt  C"  C.  CucuawT  et  (?•. 

Da  1 0  décembre  1 869,  jugement  da  tribunal  de  commerce 
de  Marseille  ainsi  conçu  : 

Attendu  que  lei$  sîeurs  Cucnroj  oncle  et  Gie  ont  vendu  aux 
sieurs  Saniler  et  Gie  des  balles  amandes  douces  cassées  de  Sicile, 
de  Palma,  Girgenti  ou  Gatane,  de  la  récolte  de  4869»  qualité 
marchande  et  de  recette,  franche  d'avaries  qui  devaient  être 
réglées  par  amis  communs,  s'il  s'en  trouvait; 

Attendu  que  les  sieurs  Gucnrny  oncle  et  Gie  ont  offert  en 
livraison  à  leurs  acheteurs  des  balles  amandes  pour  Texéculion 
du  marché  ;  que,  les  acheteurs  ayant  élevé  des  difficultés  sur  la 
qualité  des  marchandises,  chaque  partie  a  nommé  un  expert; 

Attendu  que  ces  experts  ont  rerais  aux  vendeurs  un  certificat 
dans  lequel  ils  ont  déclaré  que,  s'étant  rendus  dans  le  domaine 
Grandval  pour  vérifier  cinquante  balles  offertes  par  les  sieurs 
Gucurny  oncle  et  Gie,  ils  les  ont  trouvées  de  Palma,  de  Girgenti, 
de  la  récolte  de  Î869,  marchandes  et  de  recette  ;  sur  quelques 
balles  seulement,  ils  ont  cm  devoir  accorder  aux  acheteurs  la 
somme  de  85  frao/cs  ; 

Attendu  que  les  acheteurs  ont  refusé  d'accepter  cette  appré- 
ciation, et  ont  conclu  à  une  nomination  d'experts  par  le  tri- 
bunal;^ 

Attendu  que  les  acheteurs  ont  reconnu,  dans  les  débats  à 
l'audience,  que  les  deux  signataires  du  certificat  étaient  bien 
deux  amis  conimuns  ou  deux  experts  choisis  par  eux  et  par  les 
sieurs  Gucurny  oncle  et  Gie  ; 

Attendu  que,  choisis  en  exécution  d'une  clause  du  marché, 
ces  experts  ou  amis  communs  pouvaient  fixer  des  bonifications 
pour  les  avaries,  s'il  s'en  trouvait  ;    . 

Attendu  que,  s'il  n'existe  pas  de  compromis,  on  doit  appré*- 
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cier  qae  les  parties  ont  vonla  exécuter  le  marché  en  faisant 
régler  par  amis  commons  leur  différend  sor  la  qualité  de  la 
marchandise  ;  que,  par  suite,  les  sieurs  Saniter  et  Cie  5onl  liés 
par  la  décision  des  deux  amis  communs  dont  ils  ont  reconnu 
avoir  fait  choix/  de  concert  avec  les  vendeurs  ; 

Le  Tribunal,  faute  par  les  sieurs  Saniter  et  Gic  de  recevoir  les 
cinquante  balles  amandes  à  eux  offertes,  en  payant  le  prix,  soos 
la  déduction  de  85  fr.,  autorise  les  sieurs  Cucurny  oncle  et  Cie 
à  les  faire  vendre  aux  enchères  publiques. 

Mais,  sur  Tappel  des  sieurs  Saniter  et  Cie, 

Arrêt. 

Attendu  qu'en  Fabsence  d'un  compromis  rédige  par  écrit,  on 
doit  admettre  que  les  arbitres  ou  amis  communs  n'ont  reçu  des 
parties,  ainsi  que  les  appelants  le  soutiennent,  d'antre  mission 
que  celle  de  régler,  aux  termes  des  accords,  les  bonifications 
dues  aux  acheteurs  pour  avaries  de  la  marchandise  ; 

Attendu  que,  Saniter  et  Cie  prétendant  que  les  amandes  qui 
leur  ont  été  offertes  sont,  au  moins  pour  parlie,  des  amandes 
amôres,  les  amis  communs  n'ont  pas  eu  à  se  prononcer  et  ne  se 
sont  pas  prononcé5,  en  effets  sur  cette  contestation  placée  en 
dehors  de  leur  mandat  ; 

Attendu  que,  dans  l'état  actuel,  la  Cour  n'a  pas  les  éléments 
nécessaires  pour  apprécier  si  la  marchandise  est  conforme  aux 
accords  ; 

La  Cour  ordonne,  avant  faire  droit,  que,  par  trois  experts. . . , 
il  sera  procédé  à  l'examen  des  échantillons  prélevés  sur  .les 
cinquante  balles,  objet  du  litige 

Cour  d'Aix  (^  ch.)  —  27  mai  1870.  —  MM.  Guérin, 
prés.  —  Lépidi,  subst.  —  Arnaud,  Poilroux,  av.  pi.  — 
JouRDAN,  Isnaro*Cangelape,  ^voués. 
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L'expertise  ayant  eu  lieu,  la  Coor  rend  un .  nouvel  arrêt 
ainsi  conçu  : 

Attendu  que,  de  Texpcrtise  è  laquelle  il  a  été  procédé  en 
Tertn  de  Tarrét  de  la  Cour  du  27  mai  dernier^  il  résulte  que  les 
cinquante  balles  d*aniandcs  qui  ont  été  vendues  par  Cucurnj 
à  Saniler  et  Gie  provenaient  de  la  récolte  de  1860;  qu*elles 
étaient  de  bonne  qualité  et  que,  si  ces  balles  renfermaient  des 
aman4.es  améres,  la  qualité  de  ces  amandes  ne  dépassait  pas  la 
proportion  qui  est  admise  à  Marseille  dans  la  vente  des  mar- 
chandises de  cette  nature;  — -  Que  c'est  donc  sans  aucun  droit 
que  Saniter  et  Gie  ont  refusé  de  recevoir  les  cinquante  balles 
d'amandes  dont  la  livraison  leur  avait  été  offerte  en  temps  utile 
par  Gucurny  ; 

La  Gour  entérine  le  rapport  des  experts,  confirme. . . 

Cour  d^Aix  (2^  cb.)  —  25  août  1870.  —  MM.  Lescouvé, 
prés.  —  BoissARD,  av.  gén.  — Arnaud,  Rigaïjd,  av.  pi.  — 
JouRDÂN,  Isnàrd-Cangëlade,  avoués. 


Séparation  de  corps. 
!<"  Refaa   de  recevoir  —  Injure  fl^rave.  —  9*  Pen- 
sion ^Besoins.  —  a""  Hypotlièqne  léj^ale  —  Radia- 
tion partielle. 

1*  Le  refus  persiilanl  du  mari  de  recevoir  sa  femme  auprès  de 
lui  constitue  une  injure  grave  de  nature  à  faire  prononcer  la 
séparation  de  corps.  {Art.  231,  306  Nap.) 


1*  Les  avis  paraissent  fixés  dans  ce  sens.  V.  notamment  Dali.  Table  de  22 
ans,  Sép,  de  corps,  n«  13  s.  Rapprocb.  Varrèt  de  notre  cour  du  30  novembre 
1^7,  dame  Paul  (Bull,  jud,  1868,  445). 
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2°  Àprii  la  séparation  de  corps,  celui  des  ipoux  dont  la  fortune 
le  permet  doit  fournir  à  Pauire,  s'U  en  a  besoin^  les  moyens 
de  conserver  un  état  social  conforme  à  celui  qui  a  existé  pen- 
dant la  vie  commune.  (Art.  212  Nap.) 

3*  Dans  le  même  cas,  f  hypothèque  légale  de  la  femme  doit  être 
radiée  pour  ce  qui  regarde  sa  dot  dont  tadministration  lui  esi 
restiluécj  mais  elle  continue  de  subsister  pour  les  avantages 
que  le  contrai  de  mariage  a  pu  lui  assurer ^  tels  que  gain  de 
survie  ou  autres. 

Dame  Coppom  C.  Son  mari. 

Du  7  juin  1870»  jugement  du  tribunal  civil  de  Nice  ainsi 
conçu  : 

Attenda  que,  le  20  octobre  1868,  Maria*GarolÎDe-Louise  de 
Yesine  Laruc,  a  épousé  Louis-Jules  Goppon;  qu'après  deux 
mois  de  cohabitatiou,  et  à  la  suite  de  quelques  discussions  qui  se 
sont  élevées  entre  le  mari  Coppon  et  les  parents  de  sa  femme, 
il  a  mis  celle-ci  hors  de  sa  maison  et  D*a  plus  voulu  la  recevoir; 
quMI  est  établi  au  procès  qu'après  avoir  été  chassée  du  domicile 
conjugal,  la  femme  Goppon  s'est  encore  présentée  chez  son  mari 
et  Ta  supplié  de  la  recevoir  ;  mais  que  ni  ses  prières,  ni  la  médîa- 
(îon  de  personnes  honorables  n'ont  pu  amener  Goppon  à  de 
meilleurs  sentiments  envers  sa  femme; 

Attendu  que,  par  exploit  de  l'huissier  Moulet  en  date  du  3 
mars  dernier,  Goppon  a  été  sommé  de  recevoir  sa  femme  au 
domicile  conjugal,  et  qu'à  cette  sommation  il  n'a  fait  aucune 
réponse  ; 


2*  Consult.  snr  cette  question,  Vàrrêt  de  notre  cour  du  22  juillel  !8é9, 
Régis  (Butl.  jud.  t870, 68;  et  la  note  développée  qui  accompagne  cet  arrdt.^ 
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Attenda  que,  d'après  la  jurisprodeoce,  le  refus  persistant  do 
mari  de  youloir  recevoir  sa  feminc  auprès  de  lai  est  considéré 
comme  injure  grave  faite  à  celle-ci  et  suffisante  pour  motiver  la 
demande  en  séparation  ; 

Attendu  que  les.  griefs  que  Tavocat  de  Goppon  a  reprochés  à 
la  femme  de  ce  dernier,  ou  plutôt  aux  parents  de  celle-ci,  peu- 
vent lOQt  au  plus  constituer  une  excuse  temporaire,  mais  ne 
peuvent  pas  légitimer  son  intention  bien  arrêtée  de  ne  plus  vou- 
loir recevoir  sa  femme  chez  lui;  —  Que  cette  intention  résulte 
encore  davantage  de  la  demande  reconventionnelle  en  sépara- 
tion de  corps  qu'il  a  formulée  dans  ses  dernières  conclusions, 
demande  qui,  n'étant  appuyée  sur  aucun  fait  ni  aucune  articu- 
lation, doit  être  repoussée; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  311  Nap.,  lasé|»aration 
de  corps  entraîné  la  séparation  de  biens  ;  que,  par  l'effet  de 
cette  séparation^  Jules  Coppon  est  tenu  de  restituer  à  sa  femme 
la  somme  de  60,000  fr.,  montant  de  la  dot  qu'elle  a  reçue 
par  contrat  de  mariage,  du  17  octobre  1868,  Loupîac  notaire; 
mais  que  cette  restitution,  d'après  l'article  1565  du  Gode  pré- 
cité, ne  doit  être  faite  que  dans  le  délai  d'un  an;  que  la  femhae 
Goppon  est  tenue  d'en  faire  le  remploi  en  rentes  sur  l'Etat  ou  la 
placer  sur  hypothèque,  et  qn*en  la  touchant,  elle  doit  donner  dé- 
charge à  son  mari  de  l'hypothèque  légale  concernant  cette  dot; 

Attenda  que  la  demanderesse  no  peut  réclamer  la  restitution 
do  la  somme  de  1,000  fr.  pour  prétendu  cadeau  de  noces  fait  à 
son  mari,  aucune  justification  n'ayant  été  faite  à  cet  égard,  et 
d'ailleurs  cette  somme  n'étant  pas  sujette  à  rapport,  d'après 
l'article  852  Nap.  ; 

Attendo,on  ce  qui  touche  la  pension  alimentaire  réclamée  parla 
demanderesse,  que,  si  l'article  214  Nap.  oblige  le  maria  fournir 
h  sa  femme  tout  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  les  besoins  de  la 
vie,  selon  ses  facultés  et  son  état,  cette  disposition  ne  doit  rece- 
voir son  application  que  dans  le  cas  où  les  époux  vivent  en 
commaD,  parce-fu'alors  la  femme,  habitant  la  maison  conjugale,. 
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doit  partager  l«  bien-éire  e(  le  luxe  dn  mari  ;  qoe,  par  contre, 
dan«  le  cas  de  séptralion,  le  devoir  alimenlaire  subsiste  seole- 
meol  eDire  les  époax  ;  mais  qne  ce  devoir  ne  comporte  pas  aoe 
répartition  é^le  entre  enxde  leorsmojens  de  fortoae; 

Atlenda  que,  dans  la  cause  actnelle,  en  égard  à  U  condition 
respective  des  parties  et  ë  leor  élat  de  Forlnne,  le  tribanal  estime 
qne  les  intér^tls  de  ta  dot  de  60,000  fr.  conslitnëe  k  la  r<;mine 
Coppon  lui  Toarniront  uneressonrcesaffisaole  ponr  vivre  hono- 
rablement, sans  avoir  besoin  de  recourir  i  une  pension  j  qne, 
d'ailleors,  s'agissant  déjeunes  époax  qnîn'onl  pas  en  le  temps 
de  s'entendre  et  qui  pourraieal facilement  se  réconcilier,  il  coo- 
vient  d'écarler  tout  ce  qui  pourrait  aigrir  leur  esprit,  et  notam- 
ment l'idée  que  l'un  des  conjoints  ail  voulu  faire  de  la  sépara- 
tion un  objet  de  spéculalion  ; 

Attendu  que,  les  effels  de  la  séparation  remontant  an  jour  de 
la  demande  et  la  femme  Coppon  louchanl  les  inléréls  de  sa  dol 
è  partir  de  celte  époqoe,  il  a'y  a  plus  aucune  nécessité  de  lui 
allouer  une  provision; 

Alleoda  enfin  que,  les  droits  des  parties  étant  réglés,  lenr 
renvoi  devant  un  notaire  n'est  plus  nécessaire  j 

Le  Tribunal  déclare  Harie-Caroli  ne- Louise  de  Vesine  Lame, 
snr  sa  demande,  séparée  de  corps  d'avec  Louis-Jules  Coppon,  son 
mari  ;  dit  qu'elle  reprendra  la  libre  administralion  de  ses  biens  et 
que  son  mari  sera  tenu,  dansle  délai  d'un  an  à  partir  de  ce  joar, 
de  lui  restituer  la  dot  de  60,000  fr.  qui  lui  a  été  constituée  sui- 
vant acte  du  17  octobre  1868,  Lonpiac  notaire,  à  la  charge  par 
la  femme  Coppoa  d'en  faire  le  remploi  soit  en  immeubles,  soit 
en  rentes  snr  l'Elat,  soit  en  un  placement  bjpotbècaîre  avec 
mention  de  la  dotalilé  de  cette  somme,  à  la  condition  de  donner 
mainlevée  de  l'fajrpulbéqoe  l^alc  grevant  les  biens  de  son  mari; 
condamne  Jules  Coppon  à  pojrerèsa  femme  Ic^  intérêts  de  ladite 
dot  de  60,000  fr.,  â  partir  du  5  janvier  1860  jusqu'au  paiement 
dn  capital  ;  rejette  tontes  les  antres  fins  e! conclusions  des  parties. 
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Mais,  sur  l'appel  de  la  dame  Coppon, 

Arrêt  . 

Attenda  qu'aux  termes  de  Tarticle  212  Nap.,  les  époux 
se  doivent  mutuellement  secours  et  assistance; 

Attendu  que  cette  obligation  existe  môme  après  la  sépara- 
tion de  corps,  et  qu'elle  doit  s'entendre  dans  ce  sens  que  celui 
des  époux  dont  la  fortune  le  permet  doit  fournir  h  l'autre, 
s'il  en  a  besoin,  les  moyens  de  conscrycr  après  la  séparation 
an  état  social  conforme  à  celui  qui  a  existé  pendant  la  vie 
commune  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  dans  l'espèce  que  Jules  Coppon  a 
une  fortune  qui  s'élève  en  capital  à  plusieurs  centaines  de 
mille  francs,  au  moins;  que  sa  femme  n'aura  après  la  séparation 
qu'un  revenu  de  3,000  f.  ;  que,  dans  ces  circonstances,  il  est  juste 
d'obliger  le  mari,  contre  lequel  d'ailleurs  la  séparation  est  pro- 
noncée, à  fournir  à  sa  femme  le  supplément  nécessaire  pour 
qu'elle  se  procure  une  existence  conforme  à  son  rang,  à  sa 
condition  et  à  ses  habitudes  sociales. . . . 

Sur  la  question  de  radiation  d'hypothèque:  —  Attendu  que 
le  jugemennt  n'oblige  la  dame  Coppon  à  radier  son  hypothè- 
que légale  qu'en  tant  qu'elle  s'applique  à  la  dot  de  60,000  fr. 
qui  va  lui  être  restituée;  que,  par  suite,  cette  décision  laisse  sub- 
sister son  droit  de  maintenir  cette  hypothèque  pour  la  somme 
de  4«000  fr.   qui  lui  a  été  promise  à  titre  de  gain  de  survie  ; 

La  Cour. . .  émendant,  condamne  Coppon  à  payer  à  sa 
femme,  à  titre  de  pension  alimentaire,  une  somme  de  1 ,200  fr. 
par  an,  payable  par  semestre  d'avance  et  d'aujourd*hui 
comptable  ;  confirme  le  surplus  du  jugement. . . 

Courd'Aix  (l^e  ch.)  -  30 août  1870.  —  MM.  Rigaud, 
1er  prés.  —  Desjardins,  1*^'  av.  gén.  —  Arnaud,  Poubelle 
(du  barreau  de  Toulouse),  av.  pi.  —  Jourdan,  Hallo, 
avoués. 
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Contrat  de  mariage  —  Fraiiçaia  et  étraBir^re  — 

Paja  étranger. 

Le  Français  qui  ie  marie  hors  de  France  avec  une  étrangère 
est  censé  accepter  soit  le  statut  local,  soit  celui  de  sa  nationa- 
lilé.  {An.  \^9n  Nap.) 

Lors  donc  qu'il  y  a  contestation  sur  le  régime  auquel  les  époux 
sont  soumis,  il  faut  rechercher  quelle  a  été  leur  intention  au 
mmnent  de  la  célébration  du  mariage. 

Cette  intention  peut  résulter  de  faits  contemporains  du  meuriage, 
ou  même  de  faits  qui  lui  soient  postérieurs. 

Époux  Mâllet  C.  Ayànes  âbdullâk. 

Du  29  novembre  1867,  jugement  du  tribunal  consulaire 
de  Salonique  ainsi  conçu  : 

Vu  tes  articles  1392  et  suivants,  4401  et  1409  do  Code 
civil  ; 

Considérant  que  Pacte  enregistré  le  30  novembre  1847  en  la 
chancellerie  de  France,  à  Salonique,  à  la  reqoôte  du  sienr  Mallet, 
ne  contient  aucune  stipulation  relative  au  régime  auquel  les 
époux  Mallet  entendent  soumettre  lenr  association  conjugale,  et 
que  d'aucun  de  ses  termes  il  ne  résulte  une  présomption  quel- 
conque à  ce  sujet;  qued*ailleurs^  à  défaut  de  toutes  autres  stipu- 
lations expresses  et  spéciales  les  époux  sont  soumis  an  droit 
commun,  c'est-à-dire  au  régime  de  la  communauté,  ce  qui  est  le 
cas  des  époux  Mallet  ; 


Nota.  —  V.  suprà,  p.  82,  Varrèt  du  18  août  1870,  Maunier, 
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Considérant  que,  <]uand  même  il  serait  pronvé  que  les  objets 
saisis  sont  la  propriété  de  la  dame  Uallct,  il  ne  s'en  saivrpit  pas 
qae  ces  objets,  en  tant  que  meubles,  ne  fissent  pas  partie  de  la 
comn)unauté  et  ne  fussent  pas,  comme  tels,  passibles  des  dettes 
contractées  par  le  mari  ; 

Le  Tribunal  rejette  Topposition  de  la  dame  Mallet  et  sa  de- 
mande en  audition  de  témoins;  déclare  bonne  et  valable  la 
saisie  opérée  suivant  procés-vcrbaux  des  12  et  13  octobre  der- 
nier. ... 

Sur  rappel  des  époux  Mallet, 

Arrêt. 

Attendu  qu'il  faut  déterminer  avant  tout  la  législation  qui 
régit,  ail  point  d^  vue  des  intérêts,  Tunion  conjugale  des  époux 
Mallet  ; 

Attendu  que  Mallet  est  Français,  que  sa  femme  est  d'origine 
autrichienne,  et  que  le  mariage  a  eu  lieu  en  pays  étranger  ; 

Attendu  qu'à  défaut  de  convention  spéciale,  la  femme  est 
censée  suivre  la  condition  de  son  mari  et  celui-ci  accepter  le 
statut  local  ou  celui  de  sa  nationalité; 

Attendu  qu'il  est  inutile  d'opter  entre  ces  deux  systèmes, 
puisque,  dans  la  cause  actuelle,  ils  aboutissent  l'un  et  Tautre  à 
la  même  solution  ; 

Attendu^  en  effet,  que,  d'après  la  législation  du  pays  où  le 
mariage  des  époux  Mallet  a  été  célébré,  le  droit  commun  était 
la  constitution  particulière  de  dot,  et  que  les  objets  mobiliers 
réclamés  par  la  femme  Mallet  ne  sont  pas  compris  parmi  ceux 
qu'elle  s'est  constitués  en  dot  dans  son  contrat  de  mariage; 

Attendu,  d'autre  part,  que,  diaprés  la  législation  française  et 
à  défaut  de  la  déclaration  expresse  requise  par  l'article  1392  du 
Code  civil,  les  époux  Mallet  ae  sont  trouvés  placés  sous  le  régime 
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de  la  commanaaté,  et  qae  ce  résultai  est  d^ailleors  cooforaie  h 
leur  intention  présumée,  diaprés  cette  double  circonslance  qa'ils 
ont  fail  enregistrer  leur  contrat  de  mariage  à  la  chancellerie 
du  consulat  de  France,  et  que,  dans  le  cours  du  mariage^  la 
da'ine  Mallet  a  consenti  hypothèque  sur  ses  immeubles  person- 
nels; 

La  Cour,  sans  s'arrêter  aux  conclusions  des  époux  Malle! ,  les 
déboute  de  leur  appel 

Cour  d'Aix  (1^-  eh.)  —  8  novembre  1870.  —  MM. 
PoiLROux,  prés.  —  Thourel,  proc.  gén.  —  MiSTaAL, 
RiGÀUD,'  av.  pi.  —  LiONNETON,  Hallo,  avoués. 


Teote  de  oiarchandiscs --  Défaut  de  qdallté  —  Bo- 
nlileatlon  —  Aehetenr  >—  Droit  de  refnaer. 

V usage  qui,  sur  une  place  de  commerce^  autorise  le  vendeur 
d^une  marchandise  venant  de  C étranger  à  en  exiger  la  ré- 
ception de  Vacheteur,  bien  qu*elle  ne  remplisse  pas  parfai- 
tement les  coAditions  du  marché^  et  cela  au  moyen  cf  titte  boni- 
fication consentie  par  le  vendeur ^  ne  peut  recevoir  son  appli* 
cation  dans  le  cas  où  la  différence  est  considérMe  entre  la 
marchandise  offerte  et  celle  qui  aurait  été  promise^  surtout  si 
cette  différence  n\st  pas  le  résultat  dCun  cas  de  force  majeure. 

Spécialement^  cet  usage  ne  peut  être  appliqué  dans  le  cas  ois  une 


Nota.  —  V.  en  ce  sens,  Tarrèt  de  notre  Cour  du  8  février  1868,  Haios 
(Bull.  Jud.  1868,  602)  et  la  note  développée  qui  raccompagne.  Rapproch. 
rarrèt  du  %&  août  1870,  Saniter.  rapporté  suprà,  p.  100. 
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bonification  de  5  fr.  75  c,  pour  cent  est  jugée  nécessaire  pour 
la  réception  de  la  marchandise^  cette  différence  étant  le  résultat 
d'une  faute  ou  d^une  négligence  de  la  part  du  vendeur. 

JONQUET   ET   OUVE   C.    MaNGâNâRO   ET   FILS. 

1 

Du  18  janvier  1870,  jugement  du  trrbunal  de  commerce 
de  Marseille  ainsi  conçu  : 

Attendu  que  les  experts  nommés  par  jugement  du  tribunal  de 
céans  du  23  décembre  dernier  pour  vérifier  cent  dix-sept  balles 
amandes  offertes  en  livraison  par  les  sieurs  Manganaroet  fils 
aux  sieurs  Jonquet  et  Olive^  ont  déclaré  qu'elles  étaient  vérita- 
blement de  Gatane,  Palraa  et  Girgenli  ;  mais  qu'elles  contenaient 
un  mélange  de  vieilles  et  d'amères,  qu'ils  ont  estimé  à  neuf 
pour  cent  de  vieilles  et  un  pour  cent  d'amères  ; 

Attendu  qu'il  a  été  constaté  que  les  amandes  offertes  par  les 
sieurs  Manganaro  et  fils  étaient  de  la  provenance  convenue  ; 
mais  qu'à  raison  du  mélange  ainsi  constaté,  les  sieurs  Jonquet 
et  Olive  ont  conclu  à  la  résolution  du  marché  ; 

Attendu  que  ce  marché  a  été  conclu  par  lettres  ;  que,  dans 
la  correspondance,  les  parties  ont  seulement  déterminé  le  prix, 
la  provenance  et  les  époques  de  livraison  ; 

Attendu  que  le  mélange  reconnu  par  les  experts  ne  saurait 
être  considéré  comme  un  fait  de  dol  du  vendeur  et  qui  donne 
lieu^  de  sa  part,  à  une  responsabilité  spéciale  ;  qu'il  n'est 
point  assez  considérable  pour  que  la  marchandise. en  soit  sérieu- 
sement altérée,  et  qu'il  en  résulte  seulement  une  certaine  dépré- 
ciation qui  ne  doit  point  entraîner  la  résolution  du  marché,  mais 
qui  doit  être  compensée  par  une  réduction  de  prix  ;  que  cette 
réduction  doit  indemniser  largement  l'acheteur,  et  que,  ce  prix 
ayant  été  convenu  à  87  fr,  50  c.  les  cinquante  kilogrammes 
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pour  la  iparchandise  rendae  à  Marseille,  il  j  a  liea   de  fixer  It 
réduction  à  5  fr.  les  cinquante  kilogrammes  ; 

Le  Tribunal  déboute  les  sieurs  Jonquel  et  Olive  de  iear  de- 
mande en  résolution  ;  ordonne  qu'ils  recevront  les  balles  of- 
fertes en  livraison  en  en  pajant  le  fvix,  sous  un^e  rédaction  de 
5  fr.  les  cinquante  kilogrammes  ;  à  défaut,  autorise  les  sieurs 
Manganaro  et  fils  à  les  faire  vendre  par  le  ministère  de  M*  Car- 
cassonne,  courtier. . . 

Mais,  sur  Tappel  des  sieurs  Jonquet  et  Olive, 

Arrêt. 

Attendu,  en  droit,  que  Tacheteur  est  fondé  a  demander  la 
résolution  de  la  vente  quand  la  marchandise  offerte  diffère  de 
celle  promise  dans  les  conditions  substantielles  indiquas  p^r  les 
accords  ; 

Attendu  que  Tapplication  de  cette  réjgley  renfermée  dans  les 
limites  de  Téquité  qui  repousse  les  différences  minimes,  éclairée 
par  le  texte  et,  à  défaut,  par  l'intention  des  parties,  subit,  en 
matière  commerciale,  le  tempérament  des  bonifications  auto- 
risées par  r usage  ; 

Attendu,  en  fait,  que  Manganaro  et  fils  av3ient  promis  des 
amandes  fraîches  et  douces;  que,  d'après  le  rapport  des  experts, 
les  balles  offertes  contenaient  un  pour  cent  d^amandes  amèrcs 
et  neuf  pour  cent  d'amandes  vieilles,  et  que  ce  mélange  néces- 
siterait, d'après  le  tribunal,  une  bonification  de  5  fr.  sur  85  fr. 
ou  soit  de  5  fr.>75  c.  pour  cent  ; 

Attendu  que  cette  différence  dépasse  toutes  les  tolérances 
admises  en  vertu  des  exceptions  indiquées  ci-dessus,  alors  sur- 
tout que  le  tribunal  et  les  experts  ne  signalent  pas  que  les  usages 
commerciaux  à  Marseille  autorisent  une  simple  bonification 
pour  un  écart  aussi  considérable  ; 


Attendu  que  la  résolution  doit  èti'e  d'autant  plus  facilement 
accueillie  que  la  cause  de  la  différence  n*est  pas  un  cas  de 
force  majeure,  mais  le  fait  du  veodieur.  Il  importe  peu  qu*on 
n'ait  pas  le  droit  de  le  qualifier  de  dol  ;  le  vendeur  est  respon- 
sable, à  ce  point  de  vue,  d'une  faute  ou  d'uûe  négligence 
minime  ; 

La  Cour  réforme. . .  résilie  la  vente  des  cent  dix-sopl  balles 
d'amandes 

Cour  d'Aix  (1'«  ch.)  —  9  novembre  1870.— MM.  Poil- 
Boux,  prés.  —  Clappier,  av.  gén.  —  Arnaud^  Rigaud, 
av.  pi.  —  Vincent,  Hallo,  avoués. 


t*  Exploit  —  Nullité  —  Remise  aa  maire  —  ¥l«a.  — 
%•  Exceptions  —  Acte  d'appel  —  IVallité  —  Con- 
clusions au  fond. 

1^  Lexploii  remis  au  maire  doit,  à  peine  de  nullité,  corUenir, 
tant  sur  la  copie  que  sur  V original,  la  mention  que  V original  a 
été  visé.  {ArL  ^,  10  Pr.) 

2"  Vintimé  quiy  laut  en  concluant  au  fond^  a,  de  plus,  formelle^ 
ment  et  aimnt  tout,  conclu  à  ce  que  l'appellation  fui  mise  à 
néant  par  fin  de  non -recevoir  ^  est  recevable  à  exciper  de  la 
nullité  de  Vacte  Rappel  dans  le  cours  de  Vinstance.  (Art. 
173  Pr.) 


1*  ConsuU.  Ghauveau  sur  Carré,  t.  1,  Quest.  368  ter  et  Suppl.  p.  90;  Dali. 
J.  G.  Exploit,  n*  S03;  Gilbert,  Codes  ann.  art.  68  Pr.  n*  88  et  Suppl.  n*  32; 
Féraur^-Giraud,  Jtir.  de  la  G.  d'Aix,  Appel,  n*  47  ;  Cbambéry,  !•' mai  1868, 
Périnel(D.  P.68.  2. 111). 

2*  V.  dans  ce  sens,  Dali.  i.  G.  Exception,  n*  271  s.  ;  Anal.  Gilbert,  Codet  mm, 
art.  68  Pr.  n*  9;  Poitiers,  9  Juin  1857,  Sourcil  (D.  P.  58.  2. 121). 

8 


t' 
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Raoux  C.  db  Raûusset  Boulbon. 

Arrêt. 

Attenda  qae  le  comte  de  Raoussel  Boolbon  excipc  de  la  nol* 
lité  de  Tacle  d*appcl  à  lui  signiGé  à  la  reqaôte  de  Raoux,  en  se 
fondant  sur  ce  que  la  copie  remise  au  maire,  et  aujourd'hui  en 
sa  possession,  ne  fait  pas  mention  du  visa  de  Toriginal  ; 

Attendu  que  cette  mention  est  formellement  exigée  par  Tar- 
ticle68  Pr.,  et  qu'aux  termes  de  Tarticle  70  du  môme  code, 
l'inobservation  de  celte  prescription  entraine  la  nullité  de  l'acte  ; 
—  Que,  si  les  nullités  ne  peuvent  être  suppléées,  elles  doivent 
être  strictement  appliquées  aux  cas  prévus  par  les  lois,  si  rigou- 
reuses qu*elles  puissent  paraître,  aucune  des  nullités  prononcées 
par  le  code  de  procédure  civile  n'étant  comminatoire,  suivant 
l'article  1029; 

Attendu  que  Raoux  a  prétendu  qu'aux  termes  de  l'article 
i73  Pr.,  cette  nullité  ne  pouvait  lui  être  acluellcmènt  opposée, 
parce  que  le  comte  de  Raoussot  Boulbon  aurait,  antérieurement 
à  l'époque  où  il  en  a  excipé,  signifié  dès-conclusions  portant  sur 
le  fond  même  du  procès  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conclusions  signifiées  le  ^4  mai  i870^ 
l'intimé  ne  s'est  pas  borné  à  formuler  des  réserves  pour  faire 
valoir  toutes  exceptions  en  nullité  ;  mais  qu'il  a  conclu  formeU 
lement  et  avant  tout  à  ce  que  l'appellation  fût  mise  au  néant  par 
fin  de  non-rcccvoir  ;  qu'il  s'est  ainsi  placé  sous  l'empire  d'une 
formule  qui,  soit  dans  l'intention  du  concluant,  soit  d'après  les 
termes  employés  pour  la  manifester,  impliquait  la  volonté  et,  par 
suite,  attribuait  le  droit  de  faire  valoir,  tout  d'abord  et  avant  toute 
défenseau  fond,  les  movens de  nullité  constituant  des  fins  de  non- 
recevoir;  que,  dès  lors,  cet  acte  ne  saurait  empêcher  aujourd'hui 
l'intimé  d'exciper  de  la  nullité  de  Tacte  d'appel  ; 

La  Goûr,  faisant  droit  aux  conclusions  du  comte  de  Raousset 
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BoulboQ,  déclare  nul  Tcxpluil  d'appel  à  lui  signifié  le  26  jaa- 
%ier  1870  et,  par  suite,  déclare  J*appcl  de  Raoux  non  rece- 
vable. . .       ^ 

Cour  d'Aix  (2«  ch.)— 1 1  novembre  IStO.— MM.  Féraud- 
GiRAUD,  prés.  —  PoiLRoox,  subst.  —  Arnaud,  Bessat,  av. 
pi.  —  Michel,  Jourdan,  avoués. 


1*  niinenr   —   Compromis  —   JWallité  —  Majeur  — 
Exception.  ^  ^S*"  Sentence  arbitrale  —   Nullité  — 
Désignation  des  objets.  —  3°  Sentence  arbitrale 
—  rvnllité  —  Amiables  compositeurs. 

1^  La  disposilion  de  t article  1125  I^ap.^  en  vertu  de  laquelle  les 
personnes  capables  de  s'engager  ne  peuvent  opposer  Vinca- 
pacité  du  mineur  arec  lequel  elles  cnt  traité^  est  cpplicable  eu 
compromis. 

Par  suite^  le  majeur  qui  a  compromis  avec  un  mineur  n*est  pas 
recevable  à  se  prévaloir  de  r incapacité  du  mineur.  {Art. 
4004  Pr.) 

2'  Vaction  en  nullité  par  voie  doppontion  à    (ordonnance 


1*  La  solution  ne  paraît  pas  douteuse.  Nous  ne  voyons  pas  en  effet  sur 
quoi  Ton  pourrait  s'appuyer  pour  faire  fléchir  dans  l'espèce  le  principe  écrit 
dans  le  second  paragraphe  de  Part.  1125  Nap.  La  question  a  pourtant  soulevé 
des  difficultés.  V.  notamment  Gilbert,  Codes  ann.  art.  1004  Pr.  n*  53  ;  Cass.  civ. 
14  février  1849,  Riberolles-Beaucène  (D.  P.  49.  1.  42);  Lyon,  3  juillet  1850,  du 
Mirai  (D.  P.  51.  2. 134). 

2«  Le  principe  est  admis.  V.  notamment  Ghauveau  sur  Carré,  t.  6,  Quest, 
3386  bis;  Gilbert,  Codes  am.  art.  1028  Pr.  xC  16;  Dali.  Table  de  22  ans, 
Arbitrage,  n*  201  s. 


—  11«  — 

(Texequiiitur  ne  peut  être  exercée  que  pour  undei  motifê  pré- 
vus  par  l'article  i028Pr. 

En  conséquence j  il  n'y  a  pas  lieu  d^admtUre  la  nullité  dune  sen- 
(ence  arbitrale  sur  le  motif  qu'elle  ne  désignerait  pas  les  objeis 
en  litige,  V article  102S  n'énonçant  pa9  cette  cause  de  nulUté. 

3"  La  sentence  arbitrale  ne  peut  être  attaquée  soit  pour  avoir 
statué  sur  choses  non  demandées,  soit  pour  avoir  statué  en 
dehors  des  termes  du  compromis,  alors  que^  dans  le  compro^ 
mis^  les  parties  avaient  laissé  les  arbitres  amiables  compositeurs 
juges  souverains  de  la  contestation  existant  entre  elles,  {irt, 
1028  Pr.] 

Daumas  g.  Hoirs  Grisolle. 

Du  6  mai  1870^  JQgement  du  tribunal  civil  deBrignoles 
ainsi  conçu  : 

AUendu  qae,  par  acte  du  43  mai  4869,  notaire  Long  i  Ga- 
réoult,  les  punies  ont  noiomé  les  sieurs  Isnard  elGiraud  arbitres 
amiables  compositeurs,  avec  les  pouvoirs  les  plus  cteodus  pour 
déterminer  le  montant  des  sommes  que  Daumas  croit  avoir  le 
droit  de  réclamer  aux  successions  de  son  épouse  et  de  Joseph 
Grisolle,  son  beau- père  ; 

Attendu  que  ces  arbitres  sont  nommés  pour  résoudre  tons  les 
différents,  en  quoi  qu'ils  puissent  consister,  même  ceux  non 
prévus  qui  pourraient  surgir  entre  les  parties,  pour  dresser 
]*état  des  lieux  pour  les  immeubles  soumis  à  l'usufruit  de 
M.  Daumas  dans  la  succession  de  sa  femme  ;  —  Qu'ils  devaient, 
aux  termes  dudit  acte,  aussi  comprendre  dans  leur  mission  les 


3*  La  question  est  fort  controversée.  Consnlt.  notamment  Ghauveau  sor 
Carré,  Suppl.  p.  867,  Quest.  3386  bis  ;  Gilbert,  Codes  ann.  art.  1028  Pr<  n*  7  s,   ' 
et  Suppl.  n*  1  s. 
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droite  respectif»  des  .parties  dans  lesdites  soccessioDS,  eo  établir 
la  liquidation,  en  compPdaDt  les  lois  et  préieyant  le  quart  sor  la 
«accession  de  Mme  Damnas,  fixer  les  objets  sur  lesquels  porte 
rosufroit  de  la  veuve  Grisolle  dans  la  succession  de  son  roaii, 
et  faire  le  partage  entre  cohéritiers  ;  —  La  décision,  est-il  dit 
dans  le  compromis,  sera  souveraine,  les  parties  renonçant  à  tout 
appel,  recours  en  cassation  et  pourvoi  par  requête  civile; 

Attendu  que  le  jugement  arbitral  du  iO  septembre  i8jS9  a  été 
signifié  à  Daumas,  et  que  l'ordonnance  dVara^uattir  a  été  rendue 
le  28  du  même  mois; 

Attendu  que  Daumas  a  fait  apposition  audit  jugement  et  qu*il 
Tattaqoe  :  i°  parce  qu'il  y  figure  une  mineure;  %""  parce  quMl 
ne  désigne  pas  les  objets  en  litige  entre  les  parties  ;  et  3*^  parce 
que  !«3S  arbitres  ont  statué  sur  des  choses  non  demandées,  et 
qu'ils  tint  jugé  hors  des  termes  du  compromis; 

En  ce  qui  concerne  le  premier  moyen  de  nuUUé  invoqué  :  — 
Attendu  que  la  demoiselle  Séraphine  Gibelin,  partie  contractante, 
qui  était  mineure  lors  du  compromis,  Ta  ratifié  expressément 
par  acte  du  8  novembre  1869; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  Tariicle  il25Nap.  est  applicable  au 
compromis  ;  que,  dès  lors,  le  majeur  qui  a  compromis  avec  un 
mineur  n*est  pas  recevable  à  se  prévaloir  de  Tincapadié  du  mi- 
neur, incapacité  que  celui-ci  seul  peut  invoquer; 

Sur  le  second  moyen  :  — -  Attendu  que  la  voie  de  faction  en 
nullité  ne  peut  être  exercée  dans  d'autres  cas  que  ceux  prévus 
par  Tarticte  1028  du  Gode  de  procédure  civile;  que,  d'ailleurs, 
le  jugement  arbitral  mentionne  dans  la  liquidation  les  différents 
chefs  litigieux  des  parties,  dont  certains  sont  rejetés  comme 
n'étant  pas  justifiés  et  ne  reposant  que  sur  do  simples  allé- 
gations; 

Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  que  les  arbitres  devaient 
statuer,  même  sur  les  différents  non  prévus,  et  que  l'attribution 
qui  a  été  faite  par  eux  à  Daumas  :  i^  du  terrain  appartenant  à  la 
succession  Grisolle  sur  leqqol  avait  été  construite  une  remise  ; 


—  lis  - 

2*  d'une  parcelle  qui  se  (roQvait  attenante  k  une  propriété  loi 
appartenant  et  à  sa  convenance,  en  paiement  des  sommes  dues  par 
Grisolle  a  Danmas,  loin  de  constituer  une  chose  non  demandée, 
rentrait  au  contraire  dans  la  mission  des  arbitres  qui  devaient 
liquider  les  dettes  de  la  succession  et  former  les  lots.  Lintcnlion 
des  parties  avait  été  de  donner  aux  arbitres  pleins  pouvoirs  pour 
faire  toqtes  les  opérations  du  partage  et  la  liquidation  de  leurs 
droits.  Il  est  incontestable  que  Daumas  lui*méme  avait  conseoti 
implicitement^  d'avance,  è  recevoir  des  immeubles  de  la  sac- 
cession  en  paiement  des  créances  à  lui  âucs  par  Grisolte;  — 
Qu'il  résulte,  d'ailleurs,  des  renseignements  recueillis  auprès 
des  experts  que  c'est  sur  le  désir  manifesté  par  Daumas  que  ces 
immeubles  lui  ont  été  attribués  ; 

Attendu  que,  d*aprés  le  compromis,  les  arbitres  devaient  ré- 
gler et  liquider  les  droits  de  la  veuve  Grisolle  et  prélever  4e 
quart  de  celle-ci  sur  la  succession  de  sa  Glle  et  en  composer  les 
lots;  —  Que,  dés  lors,  en  attribuant  l'usufruit  de  certains,  im- 
meubles en  échange  delà  pension  viagère,  les  experts  ont  statué 
sur  une  question  qui  leur  était  soumise  et  n'ont  point  jugé  hors 
des  termes  du  compromis;  —  Que  les  griefs  formulés  par 
Daumas  contre  le  jugement  arbitral,  en  prétendant  qu'il  a  été 
statué  sur  choses  non  demandées  et  en  dehors  destermesducompro. 
mis,  ne  sont  relatifs  qu'au  mode  d'attribution  fait  par  les  arbitres; 
or,  aux  termes  du  compromis,  les  parties  avaient  laissé  les  arbitres 
amiables  compositeurs  juges  souverains  du  mode  d'attribution  à 
opérer  dans  la  liquidation  des  droits  respectifs  des  parties  ;  que, 
dès  lors,  ces  griefs  ne  sauraient  donner  lieu  à  l'action  en  nullité 
prévue  par  l'article  1028  du  Code  de  procédure  civile;  — Que 
vainement  Daumas  prétend  qu'il  a  été  lésé  dans  cette  attribution; 
que  cette  considération,  alors  môme  qu'elle  serait  établie,  ne  se- 
rait pas  de  nature  à  faire  annuler  le  jugement  arbitral,  les  parties 
ayant  renoncé  à  tout  recours  contre  cette  décision  et  s  étant  in- 
terdit le  droit  de  quereller  l'attribution  qui  leur  serait  faite, 
alors  même  qu*elle  leur  serait  préjudiciable  j 
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Le  Tribunal  déboate  Daûmas  de  son  opposition  au  jugement 
arbitral  du  10  septembre  1869  et  à  Tordonnance  à^eœequaiur 
du  28  septembre  même  mois,  maintient  ledit  jugement  et  ladite 
ordonnance,  et  dit  que  ledit  jugement  sortira  son  plein  et  entier 
effet,  et  sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur. 

Sur  rappel  du  sieur  Daumas,  arrêt  de  confirmatiop  pure 
et  simple. 

Courd'Aix  {\'^  eh.)  —  17novembre  1870.  —MM.  Poil- 
roux,  prés.  —  Desjardins,  1^«'av.  gén.  —  Bessat,  J. 
Crémieu,  av.  pi.  —  JouRDAN,  Martin -Perrin,  avoués. 


Action  en  Justice. 
1*  Trilinnanx  de  commerce  -^  PouTOir  spécial.  — 
2*  Défaut  de  qualité  —  Exception  péremptolre.  — 
3*   Défaut   de  qualité  ^   Première    instance  — 
Réparation  en  appel. 

1  **  Pour  repréienter  une  partie  devant  la  juridiction  commerciale ^ 
il  faut  a'voir  reçu  d^elle  un  mandat  spécial^  c^est^à-dire  qui  ait 
été  donné  pourune  ou  pour  certaines  affaires,  {Art.GQl  Comm. 
421  Pr.  ) 

Par  suite^  doit  être  considéré  comme  étant  sans  qualité  soilVad- 
miniêtrateur  judiciaire  des  affaires  et  des  biens  ^une  partie 
absente,  soit  le  mandataire  qui  agit  en  vertu  d'une  procura- 
tion  générale. 


1*  V.  dans  ce  sens,  les  arrêts  de  notre  Cour  des  U  mars  1868,  Cauvet  (Bull, 
jud.  1868,  ^07),  22  août  1867,  Vincent  (ibid.  p.  333)  et  les  notes  déyetoppées 
qui  accompagnent  surtout  le  dernier  de  ces  arrêts. 
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3*  Ce  défaut  d$  qualité  constitue  une  exception  pirsmpîoirej 
proposable  en  tout  état  de  cauH  W  que  le$  magiêtrais  peuvent 
mime  suppléer. 

3*  U  importerait  peu  que  la  partie  qui  a  été  représentée  en  pre- 
mière instance  par  un  mandataire  qui  n^avait  pat  qualité  n 
cet  effets  fût  régulièrement  représentée  en  appel,  la  légalité 
du  second  mandat  ne  pouvant  avoir  pour  effet  d£  purger  le 
vice  du  premier. 

Vincent  C.  Bajolle  et  Guien. 

Du  15  février  1870»  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  Marseille  ainsi  conçu  : 

Attendu  qu^à  la  requête  du  sieur  Marins  Bajolle,  comme  ad- 
ministrateur judiciaire  des  affaires  et  des  biens  du  sieur  Aa'gasie 
Guien,  et  du  sieur  Auguste  Guien  lui-môme,  poursuite  et  dili- 
gence du  sieur  Arnaud,  son  mandataire  par  acte  authentique,  le 
sieur  Eugène  Vincent  a  été  cité  en  pajement  de  la  somme  de 
20,06i  fr.  pour  solde  de  son  compte  courant  avec  le  sieur  Au* 
guste  Guien  ; 

Attendu  que  le  sieur  Eugène  Vincent  a  repoussé  celte  demande 
par  une  ïin  de  non-recevoir  ;  qu'il  a  soutenu  qu'elle  ne  pouvait 
être  poui^suivie  que  par  le  sieur  Auguste  Guien  ; 

Attendu  que  le  sieur  Auguste  Guien  est  partie  au  procès  ;  qu'il 
est, présent  par  la  personne  d'un  mandataire;  que  l'instance  est, 
par  suite,  régulière,  ainsi  que  l'ont  jugé  dans  un  cas  semblable 
le  tribunal  de  commerce  de  céans  et  la  Cour  d'Aix  le  30  jan- 


2*  Cette  propostUon  paratt  généralement  admise.  V.  notamment  Dali.  J.  G. 
jfidiaf^  11*265  $.Ew»pUoii,  0«633  s.;  Table  de,22  m»,  Exception,  n^tU s. 
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vJer  i868,  par  son  arrôl  confirroatif  da  jagemenl  do  Iribanal 
de  céans; 

Attendu,  aa  fond,  qne  1c  compte  produit  n'a  pas  été  contesté; 

Le  Tribunal  condamne  le  sieur  Eugène  Vincent  à  payer  aa 
siear  Auguste  Guien,  dans  les  maijus  du  sieur  Marins  Bajolle, 
conformément  aux  conclusions  des  demandeurs,  la  somme  do 
20^064  fr.  pour  solde  de  compte,  avec  intérêts  de  droit  et  dé- 
pens. 

Mais,  sur  Tappel  du  sieur  Vincent, 

Arrêt. 

. . .  Sur  la  finde  non  recevoir  prise  du  dé  faut  de  qualité  repro  - 
ché  au  mandataire  de  Guien  :  —  Attendu  que«  dcTaot  les  tri- 
bunaux de  commerce,  les  parties  sont  tenues  de  comparaitre  en 
personne  ou  par  le  minislcrc  d*un  fondé  de  procuration  spéciale; 
—  Qne  la  spécialité  du  mandat  a  paru  si  cssenlielle  au  législateur 
qu'il  s'en  explique  par  trois  fois  dans  des  dispositions  différentes  ; 
qu*une  telle  prescription  intéresse  à  ce  point  Tordre  public,  que 
la  doctrine  et  la  jurisprudence  s'accordent  à. considérer  comme 
défaillante  la  partie  qui  Ta  méconnue; 

Attendu  qu'il  n'y  a  de  spécial,  dans  le  sens  de  la  loi,  que  le 
mandat  donné  pour  une  affaire  ou  p<jur  certaines  affaires; 

Attendu  que  le  défaut  de  qualité  constitue  une  exception  pé- 
remptoire  qui  touche  à  la  substance  de  Taclion  elle-même  et 
n'est,  à  vrai  dire,  qu'un  moyen  de  défense  et  de  droit  propo- 
sable,  comme  tel,  en  tout  état  de  cause,  même  en  appel,  et  que 
le  juge  peut  et  doit  suppléer  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu  qu'Arnaud^  en  première 
instance,  n'éiajt  pas  muni  d'un  pouvoir  spécial;  —  Qu'on  objec- 
terait en  vain  que,  devant  la  Cour,  Guiep  est  valablement  re- 
présenté par  Tavoué  qu'il  a  constitué;  —  Que  la  légalité  de  ce 


-  122  — 

second  mandat  iic  saurait  purger  le  vice  qui  a  infecté  le  premier 
et  rcgalariser  une  instance  instruite  et  poursuivie  par  qui  n^avait 
ni  action  ni  qualité  ; 

Attendu,  surabondamment,  que  Vincent  a  demandé  la  nallité 
du  jugement  dont  est  appel  pour  avoir  été  rendu  contradictoî- 
rement  au  profil  d*une  partie  qui  n'avait  pas  conclu  ao  procès; 
que  ce  grief  implique  la  fin  de  non-rccevoir  prise  du  défaut  de 
qualité,  et  qui  se  trouve  ainsi  opposée  par  rappelant  lui  même; 

La  Cour...  émendant,  déclare  irrecevable,  comme  formée 
sans  qualité,  la  demande  conjointement  introduite  par  Bajolle  et 
au  nom  deGuien. 

Cour  d'Aix  (1"  ch)  -  28  novembre  1870.  —  MM.  Poil- 
ROUX,  prés.  — Desjardins,  1^'av.  gén.  —  Baret,  Rigaud, 
av.  pi.  —  LiosNETON,  Roux-Martin,  avoués. 


Tiigiiliondiii^e. 

f*"  Chamlire  f^arnie  — naliltallon.  —  3<*lnstraineot9 

prohibés  —  Possession. 

!•  Il  ne  suffit  pas  (f  être  locataire  d'une  chambre  garnie  pour 
échapper  au  délit  de  vagabondage,  alors  qu'il  est  reconnu  que 
celte  chambre  né' servait  que  de  lieu  d'entrepôt  pour  les  instru- 
ments destinés  à  commettre  des  vols.  [Art,  270  Pén.) 

2^  Pour  que  le  vagabond  soit  puni  de  V aggravation  de  peint 
portée  par  V  article  277  /Vn,',  il  ri  est  pas  nécessaire  que  les 
instruments  prohibés  soient  trouvés  sur  le  prévenu,  il  sufj^t 
quils  soient  trouvés  dans  le  lieu  qu'il  habitait  et  quils  y  aient 
été  apportés  par  lui. 
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Bœuf  G.  Mm.  publ. 

Du  3  janvier  1871,  jugement  du  tribunal  correctionnel 
de  Marseille  ainsi  conçu  : 

Attendu  qu'il  résulte  de  riaformatioD  et  des  débals  que  les 
nommés  Bœuf  Emile,  Beboul  et  Guilard  sont  dépourvus  de 
mojeos  d'existence  et  n'exercent  habituellement  ni  métier  ni 
profession  ; 

Attendu  que  Reboul  et  Guilard  reconnaissent  qu'étant  sans 
domicile  et  sans  ressources,  ils  logeaient  depuis  peu  de  jours 
dans  la  chambre  occupée  par  le  nommé  Bœuf  ; 

Attendu  que  l'appartement  occupé  par  ce  dernier  ne  saurait 
constituer  un  domicile  réel  ;  que  les  circonstances  de  la  cause 
démontrent  qu'il  servait  de  réduit  et  de  réceptacle  aux  préve- 
nus pour  entreposer  les  clés,  rossignols,  pinces  et  autres  objets 
dont  ils  étaient  munis  ;  qu'une  partie  de  ces  objets  a  été  trouvée 
cachée  sous  la  paillasac  du  lit  et  la  pince  dans  la  cheminée  ; 

Attendu  que  les  prévenus  ont  donc  été  trouvés  en  étal  de 
vagabondage,  munis  d'instruments  propres  à  commcltre  des 
crimes  ou  délits  et  à  leur  procurer  les  moyens  de  pénétrer  dans 
les  maisons  ; 

Attendu  que  les  renseignements  fournis  sur  leur  compte  sont 
des  plus  mauvais  ;  qu'ils  sont  tous  repris  de  justice  ;  que  Bœuf 
est  môme  en  état  de  récidive  légale;  qu'une  peine  sévère  doit  dès 
lors  leur  être  appliquée  ;'• 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  toutefois  d'admettre  dans  une  certaine 
mesure  des  circonstances  atténuantes  en  leur  faveur  ; 

Le  Tribunal  déclare  les  nommés  Bœuf^  Beboul  et  Guitard 
coupables  d'avoir,  à  Marseille,  en  1870,  été  trouvés  en  état  de 
vagabondage,  munis  d'instruments  propres  à  commettre  des 
crimes  et  à  leur  procurer  les  moyens  de  pénétrer  dans  les 
maisons , . . , 
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Appel  du  prévenu  Bœuf  seulement.  •—  Nous  ayons  la 
bonne  fortune  de  pouvoir  donner  a  nos  lecteurs  le  rapport 
présenté  devant  la  Cour  par  M.  le  conseiller  de  Figarelli. 


«  Cette  affaire  présente  à  résoudre  deux  'questions.  La  première  est 
celle  de  savoir  si  les  faits  reprochés  au  prévenu  constitueot  le  délit  de 
Vagabondage  ;  la  seconde,  si  ce  vagabondage  se  trouve  aggravé  par  la  dé- 
tention d'instruments  prohibés,  aux  termes  de  l'art.  S77  Pén.  —  £l,seloD 
la  solution  qui  sera  donnée  à  ces  deux  questions,  comme  le  prévenu  se 
trouve  sous  le  coup  de  la  récidive  légale,  la  peine  est  ou  n^sl  pas  celle 
que  le  tribunal  a  appliquée. 

Voici  les  faits  qu'il  importe  de  connaître  :  —  Trois  individus,  tous  déjà 
repris  de  justice  et  condamnés  pour  vol  par  des  décisions  dilTérentes, 
subissaient  leurs  psines  à  la  même  époque  dans  la  prison  de  Marseille. 
Ils  lièrent  connaissance.  L'un  des  trois,  Emile  Bœuf  (le  prévenu;,  fut  li- 
béré le  premier;  il  loua  une  chambre  au  quatrième  étage  d'un  garni, 
Grand-Chemin  d'Aix,  n°  15,  à  raison  de  16  fr.  par  mois  ;  il  paya  d'avance 
le  premier  mois,  et,  à  Texpiralion  de  ce  mois,  il  paya  une  quinzaine, 
c'est-à-dire  8  fr. 

Dans  l'intervalle,  les  deux  autres  condamnés  sortirent  de  prison  et 
allèrent  rejoindre  leur  camarade.  Tous  les  trois  occupèrent  la  même 
chambre  et  couchaient  dans  le  même  lit.  La  procédure  relève,  en  même 
temps  que  les  délits,  l'immoralité  profonde  de  cette  réunion  où  le  plus 
jeqne  servait  à  l'amour  honteux  des  deux  autres. 

Bientôt,  à  l'occasion  d'une  tentative  de  vol  commise  la  nuit,  avec  et- 
fraction,  dans  un  magasin  de  la  rue  Sainte,  à  Marseille,  par  des  individus 
restés  inconnus,  la  police  fut  avertie  des  agissements  de  trois  étrangers  à 
la  ville,  logeant  Grand-Chemin  d'Aix,  à  l'adresse  prcciiée.  Ces  individus, 
disait-on,  sorteot  la  nuit,  dorment  le  jour,  n'exercent  aucune  profession. 
Un  d'entre  eux  garde  la  maison  pendant  que  les  autres  sont  dehors,  et 
n'ouvre  la  porte  de  la  chambre  qu'h  un  signal  donné  on  h  un  mot  d'ordre 
prononcé.  L'ofiBcierde  police  qui  reçut  ce  renseignement,  le  transmît  à 
son  collègue  du  quartier  compétent.  Une  descente  fut  opérée  le  1^''  no- 
vembre dernier,  à  dix  heures  du  matin.  L'agent  frappa  plusieurs  fois  à  la 
porte  de  ce  logis  mystérieux,  personne  ne  répondit.  L'ofQcier  de  police 
s'écria  alors  :  «  Si  vous  n'ouvrez  pas,  Je  ferai  enfoncer  la  porte.  »  A  ces 
mots,  l'un  des  trois  ouvrit  ;  les  deux  autres  étaient  encore  couchés.  Une 
perquisition  eut  lieu  et,  si  elle  n'amena  pas  la  découverte  d'objets  ayant 
pne  certaine  valetir,  on  trouva  cinq  limes,  deux  ciseaux  à  (raid  cachés 
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dans  la  cheminée,  une  infinité  de  clefs,  dont  deux  fraîchement  limées; 
dans  la  paillasse  du  lit,  une  énorme  pince,  des  conieaui/  dont  un  à  large 
lame  brisée  au  milieu,  deux  porte-monnaie  ne  contenant  que  quelques 
cenlimes.  —  Les  ciseaux  a  froid,  placés  en  contact  des  empreintes  lais 
sées  sur  les  portes  du  magasin  de  la  rue  Sainte,  s'adaptaient  parfaite- 
meni.  Les  trois  individus  furent  mis  k  la  disposition  du  procureur  de  la 
République  et  poursuivis  sous  Tinculpation  de  tentative  de  vol  et  de  va» 
gabondage,  avec  la  circonstance,  aggravante  d'avoir  été  trouvés  munis 
d'instruments  propres  à  commettre  des  vols  ou  à  s'introduire  dans  les 
maisons.  Une  ordonnance  du  juge  d'instruction  les  relaxa  du  crime  de 
tentative  de  vol,  faute  de  preuves  suffisantes  ;  mais  les  renvoya  en  po- 
lice correctionnelle  sous  l'inculpation  de  vagabondage^  accompagné  de  la 
circonstance  aggravante  déjà  indiquée. 

Deux  des  prévenus,  tout  en  niant  d'être  propriétaires  oii   possesseurs 
en  commun  des  instruments  saisis,  avouèrent  qu'ils  n'avaient  ni  domicile 
certain,  tii  profession  habituelle,  ni  moyens  de  subsistance,  et  lé  tribunal 
les  a  condamnés  chacun  à  un  an  et  un  jour  de  prison  et  à  cinq  ans  de 
surveillance.  Us  ont  accepté  cette  condamnation;  le  troisième  a  prétendu 
et  prétend  encore  qu'il  n'est  pas  en  état  de  vagabondage,  qu'il  a  une  ha- 
bitation et,  par  consé(|uent,  un  domicile  certain,  qu'ail  a  une  profession,-^ 
il  travaille,  dit-il,  sur  le  port,  —  et  que  les  quelques  centimes  trouvés 
dans  son  porte-monnaie  prouvent  qu'il  n'était  pas  dépourvu  de  tout 
moyen  de  subsistance.  Il  ajoute  que  les  instruments  trouvés  dans  sa  cham- 
bre ne  lui  appartenaient  pas  et  que,  dans  tous  les  cas,  il  n'en  était  pas 
porteur. 

Le  tribunal  n'a  accueilli  aucun  dé  ces  moyens  de  défense,  et  il  a  con- 
damné fiœuf  à  deux  ans  de  prison  et  à  cinq  ans  de  surveillance.—  L'appel 
du  prévenu  présente  à  résoudre  les  questions  que  j'ai  déjà  indiquées.  La 
première  est  celle  de  savoir  s'il  est  en  état  de  vagabondage  ;  la  seconde, 
si  cet  état  de  vagabondage,  en  le  supposant  établi,  est  accompagné  de  la 
circonstance  aggravante  énoncée  dans  la  prévention. 

1^  Est-il  en  état  de  vagabondage  ?  —  Pour  qu'il  y  ait  délit  de  vagabon- 
dage, la  loi  exige  que  les  trois  éléments  qui  le  constituent  se  rencontrent 
nécessairement.  Si  l'un  des  trois  manque,  le  délit  n'existe  pas. 

Le  prévenu  exerce-t-il  habituellement  une  profession  ?  11  n'a  pu  désigner 
personne  qui  l'ait  fait  travailler,  ni  personne  qui  l'ait  vu  exercer  un  métier 
quelconque.  Il  n'exerce  donc  pas  une  profession. 

Â-t-il  des  moyens  de  subsistance?  11  ne  sera  guère  possible  de;  considé- 
rer comme  moyens  de  subsistance  les  quelques  centimes  trouvés  en  sa 
possession.  Il  n'a  donc  pas  de  moyens  de  subsistance. 
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queuces.  Si,  \ï  où  le  prévenu  est  arrêté,  on  trouve  existant  sous  sa  main, 
à  côté  de  lui,  à  sa  disposition,  les  instruments  propres  à  comniellre  des 
vols  ou  autres  délits,  ou  à  pénétrer  dans  les  maisons,  \es  caractères  du 
vagabondage  s*aggravenl  par  la  possession  de  ces  engins.  Peu  importe 
qu'il  ne  les  ait  pas  sur  lui  ;  n'en  est-il  pas  incontesUiblemeot  mdpci,  pour 
me  servir  de  Texpression  même  employée  dans  Part.  S77? 

Il  importerait  peu  encore  que  le  prévenu  proiivât,  ce  qu'il  ne  fait  pas, 
que  les  instruments  prohibés  étaient  la  propriété  des  deux  vagabonds  non 
appelants,  alors  qu'il  est  démontré  par  la  procédure  qu*ils  vivaient  tous 
les  trois  dans  une  complète  communion  d'idées  et  d'actions. 

En  résumé,  si  la  Cour  pense  que  la  chambre  louée  par  le  prévena  cons- 
titue un  domicile  certain,  le  délit  n'existe  pas,  Bœuf  doit  être  acquitté. 

Si,  au  contraire,  vous  reconnaissez  qu'il  est  en  état  de  vagabondage^ 
vous  devez  examiner  la  seconde  question,  celle  relative  aux  instruments, 
pour  savoir  quelle  est  la  peine  qui  doit  être  infligée.  Cette  peine  change 
selon  que  vous  adoptez  ou  que  vous  rejetez  l'avis  de  ceux  qui  pensent  que 
les  instruments  prohibés  doivent  être  trouvés  entre  les  mains  du  vaga- 
bond,  iur  lui,  pour  que  l'aggravation  de  peine  puisse  être  prononcée.  » 

Arrêt. 

Pour  ce  qui  a  trait  au  délit  de  vagabondage  :  —  Attendu 
qu'il  résulte  de  l'instruction  et  des  débats  que  le  prévena, 
après  avoir  abandonné  son  domicile  d'origine,  Poissj,  bien 
avant  Tannée  1868,  n*a  plus  eu  de  domicile  certain,  a  subi  plu- 
sieurs condamnations  pour  vol,  dont  une  à  plus  d'un  an  d'em- 
prisonnement ;  —  Qu'après  l'expiration  des  diverses  peines  en- 
courues, il  n'a  jamais  exercé  un  métier,  ni  profession,  et  qu'au 
moment  de  son  arrestation,  il  n'avait  aucun  moyen  de  subsis- 
tance ; 

Attendu  que  le  prévena  avoue  le  non-exercice  d*ane  pro- 
fession et  le  défaut  de  moyen  de  subsistance  ;  mais  il  prétend 
avoir  ud  domicile  dans  le  sens  de  la  loi,  ayant  été  arrêté  dans 
une  cbambre  garnie  qu'il  avait  louée  pour  trn  mois  et  demi,  et 
qu'il  habitait  avec  deux  repris  de  justice  qu'il  avait  connus  dans 
les  prisons  ; 
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Altenda.qn^oii  ne  saurait  considérer  comme  doioioile  t^rlai/u 
le  Hea  où  se  réunissaient  trois  repris  de  justice  dans  la  ^epséc 
de  se  concerter  pour  commettre  de  nouveaux  yoIs  ; 

Attendu  qu'il  est  clabli  que  cette  chambre  leur  servait  pour 
j  déposer  des  inlli'uments  destinés  à  commettre  des  vols;  qu'ils 
y  résiliaient  rarement,  et  qu'une  pareille  habitation  ne  pdnvàil 
être,  ainsi  que  Ta  décidé  le  tribunal,  qu'un  lieu  de  recel,  et  non 
un  domicile  légal,  certain,  avouable  ;  —  Qu'ainsi,  les  trois 
élémeots  qui  constituent  le  délit  de  vagabondage  se  trouvent 
pleinement  établis  ; 

Pour  ce  qui  concerne  la  circonUance  aggravante  de  la  détention 
d^insiruments  propres  à  commettre  des  vols  ou  à  pénétrer  dans 
les  maisons:  •—  Attendu  qu'il  est  constaté  et  qu'il  n'est  pas  nié 
que»  dans  le  même  lieu  oà  Bœuf  et  ses  coprévenus  ont  été  ar- 
rêtés en  flagralit  délitde  vagabondage, il  a  été  trouvé  cinq  limes, 
vingt-six  clefs  de  ^liverses  formcsi  une  pince  en  fer,  deux  ci- 
seaux à  froid,  des  couteaux  on  autres  engins  propres  à  com- 
mettre des  vols  ou  à  pénétrer  dans  les  maisons  ; 

Attendu  que  l'instruction  suivie  contre  les  inculpés  a  permis 
de  reconnaître  que  c'étaient  eux  qui  avaient  apporté  ces  englbs 
dans  le  lieu  où  ils  ont  été  arrêtés  ;  qu'il  est  donc  certain  que  le 
prévenu  en  était  détenteur  ; 

Attendu  qu'il  soutient  en  vain  q]96  l'aMicle  277  ne  lui  serait 
applicable  qa'autant  que  ces  instruments  auraient  été  trouvés 
sur  lui; 

Attendu  que  cet  article  renferme  deux  dispositions  concer- 
nant, l'une  le  port  des  armes,  l'autre  les  instruments  dont 
le  vagabond  est  nanti  ; — Que  cette  différence  dans  la  rédaction 
de  ces  dispositions  indique  que,  dans  les  termes  comme  dans 
Tespirit  de  la  toi^  il  suffit  que  le  vagabond  ait  ces  instrumehts'à 
côté  de  lui  pour  que>  la  peliae  qu'il  a  enconrue  soit  aggravée  en 

vertu  de  l'article  précité  ; 

9 
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Adoptant,  aa  surplas,  les  motifs  des  premiers  juges  en  ce 
qa'ils  n'ont  pas  de  contraire  aux  considérants  précités  ; 

La  Goar  confirme 

Courd'Aix  (ch.  corr.)  —  <«'  février  187I.  —MM.  Les- 
œuYÉ,  prés.  —  deFigarelu,  coqs.  rapp.  —  Glippibb, 
av.  gén.  —  Glavel,  av.  pi. 


Instractlon  cplmlnelle  —  Jagement  annulé  — 

Compétence. 

Dan$  le  cas  où  la  Cour  annule  lejvgemefU  d*tin  tribunal  correc^ 
tionnelj  comme  ayant  statué  sur  un  fait  qui  constituait  un 
crime j  elle  doit  renvoyer  le  prévenu j  non  devant  la  Cour 
d^assises^  mais  devant  le  juge  dinstruction  établi  prés  le  Iribu" 
nal  dont  le  jugement  est  annulé ^  alors  que  le  prévenu  a  été 
appelé  devant  ce  tribunal  par  citation  directe,  {Art.  214  Inst. 
cr.) 

Femme  Mourrb. 
Da9  mai  1870,  jugement  du  tribunal  correctionnel  de 


Nota.  —  C'est  1kl application  littérale  de  Tart.  214  Instr.  crim.  Des  difficul- 
tés ne  se  sont  présentées  pour  Tapplication  de  cet  article  que  dans  le  cas  où 
la  poursuite,  au  lieu  d'arriver  devant  le  tribunal  par  citation  directe,  y  arri- 
vait  en  suite  d'une  ordonnance  du  juge  d'instruction.  On  trouvera  ces  difficul- 
tés exposées  Gilbert,  Codes  ann.  art.  214  Instr.  crim.  n**  5,  0  et  Suppl.  n*  3. 
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Marseille  qui  condamne  là  femme  Mourre  à  trois  mois  de  pri- 
son pour  vol.  —  Sur  l'appel  de  la  prévenue, 

Arrêt. 

Attendu  que  le  fait  dont  la  femme  Mourre  est  inculpée 
d'après  les  débats  serait  une  soustraction  frauduleuse  de  divers 
objets  mobiliers,  commise  au  préjudice  des  époux  Girard-Bes*- 
sède,  dont  elle  était  la  domestique  ou  la  femme  de  service  à 
gages; 

Attendu  que  ce  fait  constituerait  le  crime  prévu  par  Tarticle 
386,  §  3  Pèn.  et  puoi  de  peines  afflictivcs  ou  infamantes  ; 

Attendu  que>  la  femme  Mourre  ayant  été  jugée  par  le  tribu- 
nal correctionnel  sur  simple  citation^  la  Cour  doit  se  conformer 
aux  dispositions  de  Tarticle  214  Instr.  cr.,  et  non  renvoyer 
Taffaire  devant  la  Cour  d'assises,  ainsi  que  le  demande  le  défen- 
seur de  la  prévenue  dans  ses  conclusions  ; 

Attendu  qu1l  y  a  lieu  de  décerner  contre  la  femme  Mourre 
DD  nouveau  mandat  de  dépôt; 

Xa  Cour,  ayant  tel  égard  que  de  raison  à  la  demande  en  ren- 
voi formée  par  la  prévenue,  se  déclare  incompétente  pour 
statuer  sur  la  prévention  dont  elle  est  Fobjet;  annule  le  juge- 
ment rendu  contre  elle. . .  Décerne  contre  la  femme  Mourre  un 
nouveau  mandat  de  dépôt;  dit  qu*à  la  diligence  de  M.  le  pro- 
cureur général,  les  pièces  seront  transmises  à  M.  le  juge 
dlnstruction  de  Marseille  pour  être  par  lui  procédé  aux  formes 
de  droit,  dépens  joints  an  fond. 

Cour  d*Aix  (ch.  corr.)  — 8  juin  1870.  —  MM.  Poilroux, 
prés.  —  DE  Payan-Domoulin,  cons.  rapp.  —  Boissard» 
av.  gén.  —  Mathieu  (du  barreau  de  Marseille),  av.  pi. 


Tollnre*  pafclIfRC*  —  Mallre  4«  p«ale  —  Selaia 


Doit  être  coniidéré  eonrnt  démonté  le  relai$  oùUe  tilvlaire  iw 
rétide  pas  et  où  il  eti  représenté  par  un  g^ant  uen  agréé- par 
radminiuration. 

En  pareille  circontianee,  le  tiltUaire  du  relaie  n'a  poile-drbit 
defiuriuiere  les  voituriers  fui  n'ont' pai  fait  usage  dettsthe- 
vaux  et  qui  ne  lui  ont  pas  payé  la  redevance  dut  aux  tnàttttM 
de  poste. 

SÏRIGNA.N  C.  JODRDAN. 

Bu  1 7  mai  t870,  ji^embnt'du  Iribnaal  correclioBnél  ^a 
Taraseon  qui  condaoïae  le  sienr  Sérignan  à  pajeran  stedr 
Jourdan  la  somme  de  50  fr.  pour  avoir  établi  uo  service  de 
Toiluies  publiques  voyageant  deui  fuis  la  semaine  de  Sënas 
à  Orgon  et  d'Orgon  à  Avignon,  sans  avoir  fait  usage  des  cbe- 
Tauxdu  relais  d'OrgoD  et  sans  avoir  payé  à  Joofdaa  la  rede- 
vance due  aai  maîtres  de  pOBte. — Mais,  sar  l'sppbl  du 
sfeur  Sérignan  qui  soutient  que  le  relais  d'Oison  était  dé- 
monté, 

Arbët. 

Atlenda  qu'il  résulte  de  l'instraction  qu'à  l'époque  où  la  prè- 


NOTA.  —  La  question  de  lavoir  quelles  sont  les  circonstances  qui  doivent 
dire  considérer  un  relais  pOnmie  déinontë  présente  des  difficultés  asset  sérieu- 
ses. Consu  IL  nolamm  eut  Dali.  J.G.  Voitwupubl.  a»3SS,  Mi;  Tible  de  B 
Mis,<o<l.v,a»223,  291. 
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tendue  cDQtr^Tenlioo  aaratt  été>comiiit9e^  Jourdao^  titulaire  da 
relais^  d'j  résidsiit  pas^;  qxi*il  était  repf éseaté  par  ua  gérant  .non 
agréé  par  radministration,  eoBn  que  le  relais  était  déittootôi; 

Atteodo  que  chacqjoe  des  ces  eircooslances,  et  sarloot  leur 
réonioD,  exclut  la  possibilité  de  la  contravention  reprochée 
à  Sériguan; 

La  Gour  fait  droit  à Tappel,  réforme. . .  acqukte  Sérignan  de 
rincolpation  dirigée  contre  lai  et  le  relévei  en^  coneétiuence)  ië 
l<Mtes  coadamnatians* . . 

Gour  d'Aix  (ch.  corr.)  —  12.  aoùl  1870.  —  MM,  Poil- 
houx,  prés.  —  Clappier,  cons.  rapp.  —  Desclozeauk^i 
av.  gén.  —  MiRT.  Bouteille,  db  Sérànon,  av.  pi.  —  Mol- 
LET,  avoué. 


Vtoleiteaa ^  C0iiiinia»iiiiiiiiiaiiicipale  ^  PM«f dent^ 

-«  Magistrat. 

Le  président  dune  commission  municipale  est  un  magistral  de 
V ordre  administratif. 

Par  suite^  le  fait  de  porter  des  coups,  sans  que  d'ailleurs  il  en^ 
Suit  risulti  de  blessures ^  au  président  d'une  commission  muni- 
cipale dans  r exercice  de  ses  fonetims  ei  à  Voccasi$n  de>  cet 
exerdee^  constitue  le  dAit  de  coups  portés  à  un  magisiratde 
C ordre  administratifs  préou  par  V article  228  Pén.^  et  non 


1'       -M 


Nota.  —  Sous  l'empire  du  gouvernement  de  la  défense  nationale,  le  pr^sif 
dentid'une  commission  municipale  est  assimilé  à  un  maire  ;  c'est  ce  qui  res- 
sort .de  divers  act?s  de  ce  gc^uvernea^nt*  Or,  les  violences  exercées  envers 
un  maire  tombent  sous  le  coup  de  Tari.  228  Pén..  et  non  sous  .celui,  de  l'art. 
230.  V.  notamment  Dali.  J.  G.  Fonctiann.  public,  n«*  1?8  s. 


cehii  de  violences  exercées  envers  un  citoyen  chargé  d'un  ntinis- 
1ère  de  service  publie ,  prévu  et  puni  par  Farticle  230  du 
même  code. 

Min.  publ.  C.  Itjlrd. 

Du  18  octobre  1870»  jugement  du  tribunal  correctionnel 
de  Digne  qui  condamne  le  sieur  Ilar d  à  500  fr.  d'amende 
pour  avoir  volontairement  porté  un  coup  au  sieur  CânteK 
chargé  d'un  ministère  de  service  public,  pendant  qu'il  exer- 
çait ce  ministère  et  à  cette  occasion.  —  Mais,  sur  l'appel  du 
ministère  public, 

Arrêt. 

Sur  rappel  du  ministère  public  relatif  à  C  application  de  la 
pnnequ^Ilard  a  encourue  :  —  Gomidérant  que,  ce  dernier  ajant 
été  reconnu  coupable  d'avoir  frappé  le  sieur  Cantel,  sans  aucufie 
provocation  légale  et  au  moment  où  celui-ci  se  trouvait  dans 
l'exercice  de  ses  fondions  de  président  de  la  commission  munici- 
pale de  la  ville  des  Mées,  le  jugement  dont  est  appel  a  fait  une 
fausse  application  de  la  loi  en  déclarant  que  le  fait  incriminé  était 
prévu  par  l'article  230  Pén.  ; —  Que,  les  actes  de  violence 
commis  par  Itard  ajant  été  exerces  sur  un  magistrat  de  Tordre 
administratif,  sans  que  d'ailleurs  il  en  soit  résulté  de  blessures, 
les  premiers  juges  auraient  dû  appliquer  au  prévenu  les  dis- 
positions de  l'article  228  Pén  ;  —  Qu'il  y  a  lieu  toutefois  de 
déclarer  qu'il  existe  dans  la  cause  des  circonstances  atté- 
nuantes.... 

La  Cour,  faisant  droit  à  l'appel  du  ministère  public,  réforme 
le  jugement  déféré,  émendant,  déclare  Itard  coupable  d'avoir, 
le  9  octobre  1870,  aux  Mècs,  volontairement  porté  un  coup  au 
sieur  Gantel,  magistrat  de  Tordre  administratif  dans  Tcxercice 
de  ses  fonctions  et  à  l'occasion  de  cet  exercice.  —  Pour  la  ré- 


.  j 
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pression  de  ce  délit,  le  condamne  &  la  pein?  de  huit  jours  d'em* 
prîsonnement  et  aux  frais. 

Courd'Aix  (ch.  corr.)  —  24  novembre  1870.  —  MM- 
Lescouvé,  prés.  -  Bouteille,  subst.  —  Martial  Bou- 
teille» av.  pK 


Usure  —  Prêt  mnr  s^a^^e. 
t*  Vraade— Trlbnnanx  — Appréciailon.  — 1^*  Peloea 

—  CamaL 


1*  En  matière  tusure  ti  de  prit  sur  gage^  t appréciation  de  la 
dtssimulalion  et  de  la  fraude  qui  tendent  à  tromper  la  pré'' 
voyance  du  législateur  est  livrée  à  la  conscience  et  à  la  sagacité 
des  magistrats. 

Ces  magistrats  peuvent  voir  notamment  le  double  délit  d^usure  ei 

de  prêt  sur  gage  dans  le  fait  du  prévenu  qui,  recevant  des  «m- 
prunteurs  des  objets  mobiliers  qu'il  gardait  en  gage^  remettait 
à  ces  emprunteurs  une  somme  d* argent  que  ceux-ci  lui  rem^ 
boursaient  avec  un  intérêt  usuraire. 
2^  En  pareille  matiirey  les  peines  prononcées  pour  le  délit  de 
prêt  sur  gage  et  pour  celui  d habitude  d^usure  peuvent  être  eu -- 
mulées,  alors  surtout  que  les  deux  délits  se  relient  Vun  à  tau* 
tre  et  que  F  un  des  deux  n'a  été  commis  que  pour  assurer  la 


1*  V.  bien  formel  dans  ce  sens,  Datl.  J.  G.  Prit  à  intérêts^  n?  204  ;  Cass.  cr. 
2S  juin  1861.  Floquet  (D.  P.  61. 1.408)  ;  ibid.  18 juillet  1864,  Lagarde  (D.  P. 
61.5.519). 

2*  Consutt.  sur  cette  question,  Dali.  J.  G.  Prit  à  intérits,  n*  299  s.  et  Tabler 
de  22  ans,  Usure,  n*  71  s. 
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perpàraiûm  ât  tamtre.  (itt.  365/msl.  rrtm.,  4  Lai  dm  19  di- 
eembre  1850.) 

BlRETTO   C.    MCf.   PUBL. 

Da  30  septembre  1870,  jugement  da  tribooal  collection- 
nel  de  Nice  ainsi  conçu  : 


Atteodo  qu'il  résnlle  des  d^ls  qn'aii  mois  d'avril  dernier» 
1*  le  témoin  Montes  ayant  conduit  un  nommé  Mal...  chez 
Baretto,  celui-ci  remit  i  Mal...  la  somme  de  360  fr.,  reçut  eo 
échange  des  cdutctIs  d  nrgent,  et,  un  mois  après,  rendit  ces  cou- 
Terls  à  Mal... contre  le  remboursement  de  la  somme  de 400  fr., 
soit  40  fr.  d'inCéréts  sur  un  capital  de  360  fr.  pendant  un  mois  ; 

2?  Que  B«iretto  reçut  du  comte  des  Pej...  des  bijoux  reprô-. 
sentant  une  Talenr  de  1 ,500 fr. ,  remit  en  échange  audit  des  Pej. . 
la  somme  de  600  fr.,  et,  douze  ou  quinze  jours  après,  lui  rco- 
dil  les  bijoux  contre  la  somme  de  700  fr.,  soit  un  intérêt  de 
100  fr.  pour  le  capital  de600  fr.  pendant  douze  ou  quinze  jours; 

3'  Qu'un  nommé  de  CI...  a  remis  à  Baretto  une  reconnais- 
sance do  mont-de-piété  constatant  le  dépôt  dans  cet  établisse- 
ment de  bijonx  valant  6,000  fr.  en  échange  d'une  somme  de 
900  (r.,  et  qu'au  bout  d'un  laps  de  temps  qui  (ut  moindre  d  un 
mois^  Baretto  ne  rendit  à  de.  Ci. «.cette  reconnaissance  que  contre 
le'Trepboucsement  d'une  somme  de  1,000  fr.,  soit  un  inlérôl  de 
1.00  fr.  pour  un  capital  de  900  fr.  pondant  moins  d*on  mois  ; 

Attendu  que  Baretto,  sans  nier  la  matérialité  de  ces  faits,  se 
borne  à  les  expliquer  et  à  soutenir  leur  légalité,  disant  :  qu^il 
prête,  qu'il  achète  sans  condition,  et  vend  de  même  ;  que  la  loi 
ne  défend  pas  de  vendre  un  objet  à  celui-là  même  de  qui  on  Ta 
acheté;  que  la  loi  ne  défend  pas  d'acheter  au  meilleur  pris  pos- 
sible et  de  vendre  le  plus  avantageusement  possible;  qu'il  a 
acheté  à  Mal...,  ou  plutôt  à  Montes  qui  raccompagnait,  dés  cour 
i^erts  d'ar^nt  pour  360  (r.,  t|ii*il  tes  a  revendus  audit  MsH...^ 


J 
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aii>moj>.3prèai,.400  fr.;  que  oeùadînièreQp^  A^AQtr.  repré^m^i 
lioq..Qp  iDtërétim^isqq.bMGce.  pnrçmeot,  conunerdi^»  ^y^W 
celui  qu'il  aurait: pci.  l^galemQot  réaMç^r  en  Tendant  àtoul  aoUo 
qqi*^  Mi|L.,; — QiVil  enesldçt  oi^piedc&  faîis  do  CL..  eltde&P^j^.; 
qae  ses  livres,  parfaitement  tenus ,  démontrent  que  tous,  cef 
ac(iats  et  toptes  ces  ventes  ont  6«  lieu,  libreoiiuitr  sans  cppdftions 
et  saQ3  présenter  le  ca^aetëre  de  ppéls  ; 

AUenén  que,  des  témoignages  entendus,  il  résulte  que»  ce 
genre  d'opérations  est  joaroellement  pf  aliquépar  Bare(,io,  dpiit 
il  cpnàtiluçrait  la  principale  industrie;  que,,  d'ailleurs,  Bareltp 
ne  contestée  pas  cette  habitudci  se  borjiant  à.  revendiquer  la  lé-* 
galité  de  ses  actes; 

En  ce  qui  touche  le  syêlime  invoqua  par  Buretto  :  — <-  Attende 
qu'il  résulte  de  la  jurisprudence  la  plus  constante  et  uniforu^é*. 
ment  établie  à  ce  jour  que,  spécialement  en  matière  d*usure  et 
de  prêt  sur  gage,  Tapprëciation  de  la:  dissimulation  et.  de  U 
fraude  qui  tendent  à  tromper  la  prévoj/^nqe  du  Icgislatcup  est 
livrée  à  la  conscience  et  à  la  sagacité  des  tribunaux  (Cass^  9  déh 
cembre  1808)  ;  —  Que  ces  tribunaux  out  le  droit  et  le  dcvoi):; 
de  recoouallre  et  de  décUrer  celte  simulation,,  soit  dfins  les» 
ventes  à  réméré  (Cass.  15.  juin  1821),  soit- dans  les  opérations 
d'escompte ,  de  change  et  de  vente  de  marchandises.  (Cass- 
27  févriet  1864),  soit  enfin  dans,  toute  espèce. decombinalsoos: 
et  eonveatiops,  même  absises  sur  des  actes  aulbentiqucsv  alors 
que  Tusure  s*y  trouve  déguisée  (Cass.  26  novembre  1858)  ; 

Attendu,,  en  fait,  que  les  opérations  auxquelles' il  eslfa.véré 
que  Baretto  se  livre  habituellement  paraissent  au;  tribunal,  par 
les  circonstances  au  milieu  desquelles  elles  se  produisent,  par  le 
caractère  et  la  natune  des  transactions  et  par  toutes  les  indica*- 
tions  de  la  cause,  revêtir  le  double  caractère  de  prêts  sur  gage 
et  de  prêts  à  un  taux  usuraire  ;  -^  Qu'eà  effet^d'uncâté;  les 
personnes  qui  ont  fait  ces  opérations  avec  Baretto  ou  les  ont  vu 
traiter  devant  elles,  affirmentique)  verbalement  au  moins,  il  fut 
toujours  stipulé  que  les  objets  déposé^  seraient  restitués  lors  di| 
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remboarsement  ayec  rintérMoti  le  bénéfice  convenQ  ;  d*tio  aatre 
côté,  la  coïncidence  du  rachat  de  ces  objets  par  ceax-là  méuie 
qui  les  avaient  rendos  enlève  auxdites  opérations  le  caractère 
d'achats  et  de  rentes  libres  et  ordinaires  qae  leur  attribue  Ba- 
retto  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  ledit  BareUo  parait  suffisam- 
ment atteint  et  convaincu  du  double  délit  qui  lui  est  reproché... 

Attendu  que  Tarlicle  4  de  la  loi  du  4  septembre  1807  est  an- 
térieur à  la  promulgation  du  Code  d'instruction  criminelle  et, 
par  conséquent,  aux  dispositions  de  son  article  365  ;  qu'après 
avoir  réglé  le  taux  que  l'intérêt  de  l'argent  ne  pourrait  pas  dé- 
passer, il  punit  l'habitude  d*usure  d'une  amende  proportionnée 
au  montant  des  capitaux  prêtés  ;  que  cette  peine,  toute  spéciale 
et  en  rapport  avec  la  nature  du  délit,  doit  être  considérée  comme 
nécessaire  h  sa  répression  et  ne  saurait  être  confondue  avec 
celles  dont  l'article  365  Instr.  crim.  prohibe  le  cumul  ; 

Attendu  que,  si,  d'une  part,  Baretto  est  atteint  et  convaincu 
d*avoir  tenu  à  Nice  une  maison  de  prêts  sur  gage,  il  est,  d'autre 
part,  également  atteint  et  convaincu  d'avoir,  depuis  moins  de 
trois  ans,  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Nice,  prêté  à  un 
taux  usuraire  défendu  par  la  loi  :  1*  la  somme  de  360  fr.  au 
nommé  Mal . . . ,  2*  la  somme  de  600  fr.  au  comte  des  Pej . . . , 
3*  celle  de  900  fr.  au  nommé  de  CI. . . ,  soit  en  tout  1,860  fr.; 

Vu  les  articles  2  et  5  de  la  loi  du  19  décembre  1850,  411  pX 
52  du  Gode  pénal  ; 

Le  Tribunal  condamne  Baretto  à  quinze  jours  d'emprisonne- 
ment et  à  mille  francs  d'amende  pour  tenue  d'une  maison  de 
prêts  sur  gage,  à  930  fr.  d'amende  pour  délit  d'habitude  d'u- 
sure ;  dit  que  ces  deux  peines  ne  se  confondront  pas 

Mais,  sur  l'appel  du  sieur  Baretto, 

AaHÊT. 

En  ce  qui  touche  la  constatation  et  la  qualification  des  délUs 
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de  préU  $ur  gage  et  d'habitude  Jt mure  dont  Bat^etto  est  préctnu: 
-*-  Adoptant.. , . 

Sur  le  chef  relatif  à  t application  de  la  peine  encourue  par 
JSaretto  :  — -  Considérant  que»  dans  Tespice,  le  délit  de  prêts 
sor  gage  se  lie  à  des  prêts  usuraires,  et  que  le  premier  de  ceg 
délits  n^a  été  commis  que  pour  assurer  la  perpétration  du  se- 
cond ; 

Considérant,  en  droit,  que  la  loi  du  19  décembre  1850  a  eu 
pour  objet  principal  de  réprimer  plus  sévèrement  le  délit  d'ha- 
bitude d'usure  ;  —  Que,  si  Tarticle  4  porte  qu'en  cas  d'escro- 
querie de  la  part  du  préteur,  il  sera  condamné  aux  peines  pro- 
uoocccs  par  l'article  405  Pén.,  il  ne  faut  pas  donner  à  cet  ar- 
ticle un  sens  restrictif  et  décider  que  les  dispositions  de  l'arti- 
cle 365  Instr.  crim.  sur  le  non-cumul  des  peines  ne  doivent  pas, 
seulement  dans  ce  cas  tout  spécial,  recevoir  leur  application  ; 
—  Que  cette  exception  doit,  an  contraire,  s'étendre  à  tous  les 
délits  distincts  consistant  dans  les  fraudes  pratiquées  envers  les 
emprunteurs;  —  Que,  dans  la  cause  actuelle,   le  cumul  des 
peines  est  autorisé,  puisqu^il  est  constant  que  le  délit  de  prêts 
sur  gage  présente  les  caractères  d'une  fraude  exercée  contre  les 
emprupteurs  pour  les  contraindre  à  sulùr  les  conditions  d'un  prêt 
usaraire; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  la  gravité  des  peines  encou- 
rues par  le  prévenu,  que  les  délits  commis  par  Baretto  et  les 
circonstances  qui  les  ont  entourés  ne  justifient  pas  une  peine 
aussi  sévère  que  celle  prononcée  par  le  Tribunal  ;~-Qo'il  ja  lieu 
d'accorder  à  Baretto  le  bénéfice  des  circonstances  atténuantes,  en 
tenant  compte  de  son  âge  avancé,  de  ses  antécédents  qui  paraissent 
honorables,  du  petit  nombre  de  faits  relevés  contre  lui  et  aussi 
de  cette  circonstance  qu'étant  étranger  et  établi  en  France  depuis 
peu  de  temps,  il  a  pu  ne  pas  apprécier  suffisamment,  au  point 
de  vue  de  la  loi  française,  la  gravité  des  faits  dont  il  s'est  rendu 
coupable  ; 

La  Cour,  ajant  tel  égard  que  de  raison  à  l'appel  du  prévenu, 


éttveodÉM  i|tiant  k  ce,  réduit  à  cent  fraies  d'amende  pour  tenue 
d*0Qe  maison  de  prêts  snf  gage  ei  à  200  fr.  d'amende  poar  délit 
d%kib(Iade  d'Qsore,  les  peines  prononcées  par  ie  Tribnniri  contre 
Sèfrcilto  ;  dit  que  ces  Aenx  peines  ne  se  confondront ^as  ;  coc'^ 
fitme lesiirpfns  do  jagement 

Cour  d'Aix  (ch.  corr.)  -  30  novembre  1870.— MM.  Les- 
couYÉ,  prés.  —  DE  RouQUÀiROL,  cens.  rapp.  —  Clappiêr, 
av.  gén.  —  DE  Sêblinon»  av.  p). 


•^^F^— ^"««i^"" 


lÉiftti*nctioii   criminelle   —   Cllation  —  Délit   laoa- 
▼ean  —  Jugement  —  Prévena  —  Consentement. 

Le  jugn  de  répression  ne  peut  statuer  que  sur  les  délits  indiqués 

dans  la  citation  qui  amène  le  prévenu^  devant  lui.  [Àrt.ASS 

Instr.  cr.) 
Dans  le  cas  où.  un  délit  différmt  de.  celui  qui  est  indiqt^  dcms  la 

citation  vient  à  ressortir  des  débats^  le  tribunal  doit  Refuser 

de  prononcer  sur  ce  fail^  en  se  bornant  à  réserver  quanS  ^  ce 

Faction  du  ministère  pubUc. 
It  n'en  pourrait  être  auttemenique  dans  le  cas  ou  le  pirVenu 

aurait  consenti  de  la  manière  la  plus  expresse  à  être  jugé  sur 

le  fait  non  articulé  dans  la  eilation. 
MaisM  n'y  a  pas  lieu  déconsidérer  comme  un  consentement  de 

cette  nature  sa  eomparutionû  Caudience^  alors  surtoui  qw  le 


NéTA^  —  Lès  avis  iioiM  pamissent  bien  neUemènt  filés  dans  ce  sens.  V. 
noUmment  Dali.  Table  de  22  ans,  Compét.  cr,  n*  t  s.  où  de  nombreuse^  déoii 
sioos  sont  indiquées;  Colpdar,  U  février  1866,  Slgriif  {Joum.  du  fTitff.  publ  ÎS66, 
91);  M?,  22$aAvierr  185t,  muMèui  (  Bultl  jud}  IS8S,  W7j. 
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prétenu  $e  trouve  doM  leê  liens  ^un  mandat: de  iépitjqui  n^ 
permet  guère  de  -âke  fti^'I  o  e^nq/faru  ^àMnttibr^in^t. 

Â^JDIBERT. 

Daf^ fiOTembrellSTOr  j^ément  du  tribunal  correcttoh- 
nel  de'Nice  quixondâtâdé  le  siietrr  Atidibert  à  s^pt  aûs  d'em- 
prisonnemeQt  et  qurle  place  pendant  cinq  ans  sous  la  sur- 
veillaace  dé  la  police»  à  caison  de  laits  que  l'arrât  rSaitaAt 
fatlfiiîfii9aiiHil€fii eonnaitire.  <^>ApfleI du' pf ér^u. 

AftHÉT. 

^Affi^^u  ^^tt^Atidibert ,  nrràté  en  cas  de  flàgratit  délit ,  i^«tè 
ellè^detftnt  }é  (ribânal  t^otrectlonbel  de  Niée  sdusia  prè^iehriton 
é'âvdir^^éali^  la  littit}du'4iio?«liibre  âefnii!r;>^otistl^àil  fifAM 
i€«M»ejifièd^  âD  '\miàï  et  à^  f  afcbe^^o  pi^jiiîiicedii  ëièur^A^biii  ; 
i\m\Q  irih^iiat/eo  voé^ubaidsant  Aiidib€ll^&0)>ilble  diéMoeddlft^ 
Ta  cdidàmaè  eiiiiiièftié^tetii^pii  à  faigon  A^it^dfré  vbl'^il  MPàil 
commis  à  Luceram  chez  le  sieur  Peiraui  ; 

'SurirpretHiet  chèfdeprihemion  :  -«-Udepfànt. . . 

Smr  leeecond  chef:  — ^  Atlemhi  nqii'Atidibert ,  là  Tappni  dfi 
rappel  qu'il  a  interjeté,  a  excipé  devant  la  Cour  de  ce  que  la 
citation  du  17  novembre,  qui  Ta  amené  devant  le  tribuDal,  ne 
renfermait  aucune  énonciation  relative  au  second  vol  ^ui  lui 
était  imputé,  et  que,  dés  lors,  le  tribunal,  n'élant  pas  saisi  régu- 
lièrement'de  ce  chef  de  prévention,  n'aurtfit  pas  du  en  eonnattre 
et  prononcer  une  cdndamnation^se  référant  à  ce  délit  ; 

«Allondq,  en  droit,. quela  ci taMon^loit énoncer  tous  lesfftitsde 
la  prévention  Â  établir  devait  le  tribunal  correctionnel  çque,  si 
un  fait  non  relevé  dans  la  citation  vient  à  être  articulé  à  Tau- 
diénce/  il  y  a  lieu  pour  le  tribunal  de  réserver  seulement  Faction 
du  ministère  public  ;  —  Que  Je  vice  orlgluel  de  Ja.  poursuite  ne 
peut  être  couvert  que  dans  le  cas  où  le  prévenu  déclare  libre- 
mèûf  ef'Spètfliiniêméttt  'qtfîl  àiécef^iè  le  débàf  (el  qu^H  cènsebf,  de 


la  manière  la  plas  expresse,  à  être  jiigë  sur  le  noufeàa  hii  dëlic- 
taeax  qui  est  articulé  à  randienGe  contre  lui  ; 

Âitendu  que,  dans  respèce,  il  est  constant  qae  le  prévenu, 
qui  se  trouvait  dans  les  liens  d*nn  mandat  de  dépôt»  n'a  pas 
conriparu  volontairement  devant  le  tribunal  correctionnel  de 
Nice,  et  qu'il  n*esl  nullement  établi  par  le  jugement  dont  est 
appel  qu'il  ait  demandé  k  être  jugé  sur  le  délit  de  vol  qui 
n'avait  pas  été  énoncé  dans  la  citation  et  qui  aurait  été  commis 
au  préjudice  du  sieur  Peirani;  —  Que  le  tribunal,  n'étant  pas  ré- 
gulièrement saisi  de  ce  chef  de  prévention,  n'aurait  pas  dû  sta- 
tuer sur  ce  délit  que  les  débats  de  l'audience  avaient  seuls  révélé; 

Sur  C application  de  la  peine:  <— Attendu  que,  l'un  des  faits 
imputés  à  Audibcrtse  trouvant  écarté,  il  y  a  lieu  de  réduire  la 
peine  d'emprisonnement  prononcée  par  les  premiers  juges. . . 

La  Cour  met  l'appellation  et  le  jugement  dont  est  appel  aa 
néant  en  ce  qu'il  a  statué  sur  le  fait  de  vol  commis  par  Audîbert 
au  préjudice  du  sieur  Peirani;  émendant  quant  à  ce,  réserve  à 
cet  égard  l'action  du  ministère  public;  ordonne^  au  surplus, 
que  le  jugement  sortira  son  effet,  et  néanmoins  réduit  à  cinq 
ans  la  peine  d'emprisonnement  prononcée  contre  Audibert. 

Cour  d'Aix  (cb.  corr.)  —  22  décembre  1870-  —  MM. 
Lescouvé,  prés.  —  de  Rouquairol,  cons.  rapp.  —  Clap- 
HER,  av.  gén.  —  BoYER,  av.  pL 


SaUle-arrét  —  CohéHIlcr  --r  Validilé. 

Est  i>alable  la  saisie^arrét  pratiquée  par  un  cohéritier  enlre  les 
mains  d'un  débiteur  de  son  cohéritier  pour  sûreté  des  sommes 
dont  celui-ci  doit  faire  rapport  à  la  succession.  {Art  557  Pr,) 


.  Nota.—  t  Une  créance  certaine  ne  suffit  pas  pour  autoriser  une  saisie- 
arrêt.  Il  faut  encore  qu'elle  soit  liquide  ;  c^est  ce  qui  résulte  de  l'art.  531  Pr., 
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Giràud  C.  Hoibs  Giraud. 

Atteiida  qne  Jules-Frédéric  Giraud  est  décédé  le  43  février 
dernier,  laissant  Irois  enfants  :  l""  le  sieur  Giraud  ;  2®  la  dame 
Giraud  épouse  Lafont  ;  3°  la  dame  Giraud,  épouse  Escoffier, 
et  eo  Télat  d'uu  testament  olographe  en  date  du  4  novembre 
1868,  par  lequel  il  lègue  à  la  dame  Lafont,  sa  fille,  à  titre  de 
préciput  et  hors  part,  le  quart  de  tous  ses  biens  meubles  et 
immeubles  ; 

Attendu  que  la  succession  ne  parait  se  composer  que  d*une 
somme  de  3,000  fr.,  dont  2,000  fr.  a  recorobler  par  la  dame 
£scoffier  qui  les  a  reçus  en  avancement  d'hoirie,  et  i  ,000  fr. 
par  la  dame  Lafont,  qui  a  bien  reçu  elle  aussi  2,0U0  fr.  en  avan- 
cement d*hoirie,  mais  qui,  aux  termes  du  testament  précité,  est 
légataire  du  quart  par  préciput  et  hors  part  ; 

Attendu  qu'en  cet  état,  le  sieur  Giraud,  pour  avoir  sûreté  et 
paiement  de  la  portion  héréditaire  lui  revenant,  a  cru  pouvoir 


suivant  lequel  il  ne  sera  procédé  k  aucune  saisie  mobilière  ou  immobilière 
qu'en  vertu  d'un  titre  exécutoire  et  pour  choses  liquides  et  certaines.  —  Mais 
quand  une  dette  est-elle  réputée  liquide?— Elle  est  liquide,  dit  Potbier,  quand 
il  est  constant  qu'une  somme  est  due  et  combien  il  est  dû,  cum  certum  est  an 
et  quantum  debeatur.  —  Deux  choses  sont  donc  nécessaires  pour  constituer 
une  dette  liquide  :  1*  la  certitude  de  son  existence  ;  T  la  détermination  de  la 
quotité  ou  de  la  somme  à  laquelle  elle  s'élève.  (Conf.  Touiller,  t.  7,  p.  444.; 

Toutefois,  k  défaut  de  liquidité  de  la  créance,  la  loi  permet  une  liquida- 
tion provisoire.  L'art.  559,  §  2,  dit  en  effet  :  c  Si  la  créance  pour  laquelle  on 
demande  la  permission  de  saisir-arrèter  n'est  pas  liquide,  l'évaluation  pro-. 
Yisoire  en  sera  faite  par  le  juge'.  »  —  Ainsi  le  créancier,  dont  les  droits,  quoi- 
que certains,  sont  indéterminés  quant  à  leur  quotité,  peut  valablement  faire 
procéder  à  une  saisie-arrèt  pour  sûreté  de  sa  créance,  après  en  avoir  fait  pro- 
noncer par  le  juge  la  liquidation  provisoire.  »  (Dali.  J.  G.  Sdûie-arré^  n*  63 
s.)  —  Il  est  II  supposer  que  celte  formalité  avait  été  observée  dans  l'espèce, 
bien  que  le  jugement  ne  l'Indique  pas. 

La  question  se  présente  sous  une  forme  beaucoup  plus  délicate  quand  i' 
s'agit  d'une  succession  bénéficiaire.  V.  k  cet  égard,  Gilbert,  Codes  ann.  art. 
557  Pr.  n*  47  s,  et  Suppl.  n*  8  s.  où  les  autorités  sont  indiquées. 
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faire  ane  saisie-arrél,  à  TencoDlre  de  ses  deux  sœars,  entre  les 
mains  des  époox  Léltl,''qlii  sont  HéMtéàrs  îdl^âoe  somme  sopè- 
rieare  pour  achat  d*une  maison  faisant  partie  de  la  succession  de 
la.dame  'Ssbon,  époose  Givand,  iliéfe  de  lotttcs  les  ftarfies  en 
eanse; 

Atteoda  que  les  dames  LafonI  el^Escoffier  nient  qoe  le  sieur 
Giraod soit  leur  créancier;  qu'elles  ont  offert  le  paiement  kn- 
ipédiat  des  frais  funéraires  et  de  la  4erniëre  «alâdîe  poar  la 
part  letir  échéant,  et  qn*elle8  demandent  la  mainlevée  4e  la 
saisie-arrét  à  laquelle  Giraud  a  fait  procéder,  avec  dommages- 
intérêts  ; 

Attendu  qu'anx  termes  de  Tarlide  843  Nap.,  les  dames 
Lafoit  et  Esc^^fiér  doivent  rapporter  à  la  masse  ée  la  socciêssioD 
ce  qu'elles  ont  reçu  en  .avancement  d'hoirie  de  leur  përe  ; 
qn^elles  sont  donc  débitrices  de  cette  succession  ;  —  Que  le 
sieur  Giraud,  ajaat,  de  son  côté,  des  droits  sur  la  même  sac- 
oession,  a  pu.  prendre  des  mesures  conservatoires  à  TefTet  d-as  • 
sorer  la  part  et  portion  lui  revenant  ;  —  Qu'il  y  a  donc  lieo  de 
maintenir,  en  l'état,  ha  saisie-arrét  à  laquelle  il  a  procédé^  et  de 
débouter  les  daines  EscôfBer  et  Lafont  de  leur  demande  en 
mainlevée  ; 

Attendu  qu'il  j  a  lien  de  réserver  les  dépens  jtis^a^ao  ié- 
^tiat  définitif  de  la  saisie-arrét  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  déboute,  en  l'état,  lés  époox  Es- 
coffier  et  les  époux  tâfônt  de  leur  démande  en  mainlevée  de  la 
saisie^arrét  à  laqurile  le  siedr  Giitaud  a  fait  procéder  entre  les 
riiàins'dë^  é^outLatii  ;  les  débôaîé également  de  leur  demande 
en  dommages-^întérèls  j  réserve  les  dépens. 

Trib.  civ-d^Aix  --H  juillet 4870.  —  MM.  Jouynk,  prés. 
-^Poi^tiÉR,  subsl. — J.  Grémieq,  Contkkcim,  av.  pi  — ^Vux., 
BA'RïtIfiffi.  HfitàËis.  aTotjés. 
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Dépôt  —  Restitntlon  —  Valeur  —  VIxatién. 

£>ans  le  contrat  de  dépôt  ^  V obligation  de  restituer  naît  au  mo^ 

ment  de  la  remise,  et  s'applique  â  la  valeur  de  la  chose  à  cette 

date. 
Il  suit  de  là  que^  si  la  chose  n'est  point  représenlée,  sa  valeur 

doit  être  réglée  d'après  le  prix  de  celte  chose  au  moment  de 

la  remise.  (Art.  1933  Nap.) 

Bàjollës  C.  Dallon. 

Dn  15  décembre  1866,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Marseille  ainsi  conçu  : 

Attenda  que  le  sieur  Dallon  a  demaudé  contre  le  sieur  Ba- 
jolies,  liquidateur  judiciaire  du  sieur  Guicn,  agent  de  change, 
le  paiement  d'une  somme  de  20,413  fr.  iO  c. ,  provenant  de 
diverses  valeurs  remises  par  Dallon  à  Guicn  à  titre  de  dépôt; 
quMl  demande  eu  outre  que  la  condamnation  soit  prononcée 


Nota.  •—  Cet  arrêt  semble  ne  s'accorder  que  difficilement  avec  les  dis- 
pesitiODd  des  art.  1927,  1933  Nap.  —  Daprès  l'art.  1927,  le  dépositafire  n'est 
tenu  d'apporter  dans  la  garde  de  la  chose  déposée  que  les  soins  qu'il  apporte 
dans  la  garde  des  choses  qui  lui  appartiennent.  Or,  ces  soins,  quels  quUls 
soient,  ne  peuvent  empêcher  des  titres  de  perdre  de  leur  valeur,  si  c'est 
Tefifet  des  oscillations  de  la  Bourse.  De  plus,  d'après  l'art.  i955,  le  dépositaire 
n*est  tenu  de  rendre  la  chose  déposée  que  dans  l'élat  où  elle  se  trouve  au 
moment  de  la  restitution.  —  Au  moment  de  la  restitution,  c'est-k-dire  si  la 
restitution  n'est  pas  faite  alors  qu  elle  aurait  dû  Têtre,  au  moment  où  le  dépo- 
sitaire est  sommé  de  restituer. 

Au  reste»  il  suffit,  pour  justifier  ces  observations,  de  suivre  dans  ses  con- 
séquences le  principe  posé  par  l'arrêt.  —  Si,  en  cas  de  moins-value  de  la 
chose  déposée,  le  dépositaire  est  tenu  de  la  perte  de  valeur  de  la  chose, 
parce  qu'il  doit  rendre  la  valeur  que  cette  chose  avait  au  moment  de  la  remise, 
en  cas  de  plus-value,  il  ne  sera  tenu,  pouV  la  même  raison,  que  de  restituer 

iO 
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avcc  [trivilègt!  sur  le  cautioonemeot  de  la  charge  de  cel  officier 
minisléricl  ; 

Atleoda  que  ni  le  dépôt,  ni  son  défaut  de  reslilutioD  ne  seul 
conlesiés  ; 

UaîsaUenda  que  Bajolles  u'a  pas  qualité  pour  contester  i>u  re- 
connaître le  privilège  demandé,  et  que  cette  prétention  doit  être 
reuToyée  dans  la  distribution  h  iulervcnir  entre  tous  les  créan- 
ciers; 

Le  Tribunal  condamne  Bajollcs,  ès-qoalités,  au  paiement  en 
faveur  de  Dallon  de  la  somme  de  30,413  fr.  10  c,  moalaot 
de  diverses  valeurs  r(.>mises  par  Dalloo  è  Guîen  à  titre  de 
dépôt,  et  non  restituées  par  ce  dernier,  et  ce,  avec  inlëréls  du 
jour  de  la  demande;  donne  acte  à  Dallon  de  sa  demande  en 
privilège;  dit  qu'il  n'y  a  lieu  i'j  statuer  et  le  renvoie  i  la  faire 
valoir,  s'il  j  a  lien,  aui  temps  et  formes  de  droit 

Sur^  l'appel  de  Bajolles, 

Abrët. 

Sur  tes  dernières  conclusions  de  Guim  :  —  Attendu  qu'il  est 
reconnu  au  procès  qu'avant  l'introduction  de  l'instance  actuelle, 
Dallou  a  vainement  réclamé  les  litres  par  lui  déposés  entre  les 
mains  de  Guien  ;  qu'il  pouvait  dans  son  système  demander  la 
chose  et, à  défaut,  le  prix;  que,  la  chose  ayant  disparu,  il  a 


la  valeur  que  b  chose  avait  au  momeot  de  ta  remise.  Il  pouna  dODC  liénéA- 
der  de  la  différence.  Que  si  le  propriéiaire  de  la  cbose  a  souffert  un  préju- 
dice par  suite  de  la  non-resiiiuiion  et  de  la  hausse  daus  ta  valeur  des  tiires, 
rien  de  plus  aisé  que  de  condamner  le  dé|iDsiiaire  ïi  des  dommages-iniérËU. 
Ainsi  il  a  été  jugé  que,  si,  au  terme  fixé  pour  la  restitution  d'actions  ache- 
tées par  un  agent  de  change,  el  mêmenon  encore  payées,  cet  ageut  de  change 
dispose  des  Utres  k  son  profit,  sans  l'autorisation  de  son  client,  il  est  con- 
sidéré comme  dépwiiiaire,  ei,  i  ce  litre,  il  peut  être  déclaré  responsable  de  la 
priva  li  ou  éprouvée  par  ce  dernier  par  suite  de  l'augmenlalionatteinlealors  par 
ses  actions  et  dépassant  la  somme  h  rembourser,  et  être  condamné  au  paie- 
ment de  cet  eicédani,  ï  tiire  de  dommages-intérêts.  Dali.  Table  de  H  ans 
Agml  di  change,  n*53,  S3. 
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demande  le  prix;  qa'en  formulant  ainsi  sa  prétention,  il  n'a 
porté  aucane  atteinte  au  droit  de  Guien  qui  conservait  la  faculté 
d*arrétér  Vinslance,  en  lui  offrant  la  chose,  ou  soit  ^es  titres 
de  înème  nature  et  valeur,  ce  qu1l  n'a  pas  fait  devant  le  tribu- 
nal, ce  qu'il  ne  fait  pas  même  encope  aujourd'hui  ; 

Sur  les  conclusions  précédentes  de  Guien  :  —  Attendu  que  la 
remise  des  titres,  faite  par  Dation,  a  eu  tout  les  caractères  d'un 
dépôt;  que  Guien  a  lui-même  employé  cette  qualification  dans 
ses  reçus,  en  l'accompagnant  d*énoncialions  qui  la  confirment; 

Attendu  que  tout  dépositaire  est  tenu  de  restituer  la  chose  ou 
sa  valeur;  que  ces  deux  obligations  sont  corrélatives  et  que, 
du  moment  où  la  seconde  est  destinée  à  remplacer  la  première, 
elle  doit  avoir  la  même  date  et  la  même  étendue; 

Attendu  qu'en  imposant  au  dépositaire  Toblicfation  de  ren- 
dre identiquement  la  chose  qu'il  a  reçue,  Tarticle  1932  du  code 
civil  indique  énergiquement  que  l'obligation  de  restituer  naît 
au  moment  de  la  remise  et  s'applique  à  la  valeur  de  la  chose  à 
cette  date;  d*où  il  suit  que,  si  la  chose  n'est  pas  représentée,  sa 
valeur  doit  être  liquidée,  ou  soit,  dans  l'espèce  actuelle,  celle  des 
titres  déposés  doit  être  réglée  d'après  le  cours  au  moment  de  la 
remise,  ainsi  que  Ta  fait  le  tribunal  ; 

Attendu  que  ces  principes  souffrent  sans  doute  des  excep- 
tions ;  mais  il  n'est  pas  même  allégué  que  la  cause  se  trouve 
dans  aucune  d'elles  ; 

La  Cour  met  l'appellation  au  néant,  ordonne  que  ce  dont  est 
appel  tiendra  et  sortira  son  plein  et  entier  effet. . . . 

Cour  d'Aix  (1  ch.)  —  1  ^  décembre  1870  -~  MM.  Poil- 
roux,  prés.  —  Desjardins,  \^^  av.  gén.  —  Paul  Rigaud, 
J.  Crémieu,  av.  pi.  —  Roux-Martin,  Estrangin,  avoués. 


ik» 


ReMpon«al»lltté  —  Appel  vexatolre 

Intérêt». 


La  partie  qui  émei  appel  témérairement ^  de  mauvaise  foi  et  dans 
le  but  évident  de  retarder  V exécution  des  condamnations  pro- 
noncée^  contre  elle^  commet  une  faute  qui  peut  amener  au 
profit  de  son  adversaire  une  allocation  de  dommages'inlérélSf 
si  elle  lui  a  ainsi  causé  un  préjudice.  (Art,  1382  Nap.) 

GOUETIN  G.   GHiRREiRE. 

Arrêt. 

Attendu  que,  si,  en  principe,  la  condamnation  aux 

dépens  est  la  seule  pénalité  que  puisse  encourir  la  parlie  qui 
succombe,  ce  principe  reçoit  exception  lorsque  Taction  intentée 
Ta  été  dans  le  but  de  nuire  et  que  ce  but  a  été  plus  on  moins 
atteint;  que,  dans  ce  cas,  des  dommages-intérêts  peuYent  être 
accordés  en  outre  ; 

Attendu,  dans  fespéce,  que  c*est  témérairement,  de  mau- 
Taise  foi  et  daos  le  but  de  retarder  Texécution  des  condam- 
nations prononcées  contre  lui  que  Courtin  a  émis  appel  d^s  ju- 
gements déférés  ;  que  cet  appel  a  occasionné  à  Charreire  uo 
préjudice  dont  il  lui  est  dû  réparation  ; 

La  Cour. . .  condamne  Courtin  à  payer  à  Charreire  la  somme 


Nota.  —  V.  dans  ce  sens,  les  arrêts  de  notre  Cour  des  26  novembre  1864, 
Bonnet  (^u;^iu(2. 1865,  68);  7  décembre  1861,  Teissié  (eod.  1865,  124); 
25  mars  1865,  Rieu  (eod.  1865,  479)  ;  29  novembre  1865,  Lefrançois  (eod.  1866, 
318)  et  les  autorités  citées  en  note. 
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de  300  fr.  à  litre  de  dommages-ÎDtèrèls,  pour  le  couvrir  do 
préjudice  k  lui  causé  par  Tappel  de  Gourtin . . . 

Courd'Aix(4"ch.)  -  3  décembre  1870.  —  MM.  Les- 
COUVÉ,  prés.  —  Clappier,  av.  géo.  —  i.  Crémieo,  Ch. 
Tàverniëb,  av.  pi.  —  GuËRiN,  Blàchet,  avoués. 


Compétence  —  Société  —  Caractère  commercial. 

Le  caractère  civil  ou  commercial  êtune  société  se  détermine^ 
non-seulemenl  par  le  but  qu^elle  paraît  se  proposer  d* atteindre^ 
mais  encore  et  surtout  par  la  manière  dont  elle  est  établie  et 
constituée f  par  la  manière  dont  elle  fonctionne,  par  les  agisse- 
ments de  ses  directeurs  et  employés. 

Par  suite,  doit  être  considérée  comme  commerciale  une  société 
qui,  nétant  ni  propriétaire  ni  concessionnaire  d^un  canal^ 
s^est  mise^  en  qualité d' entrepreneur ,  aux  lieu  et  place  du  pro- 
priétaire du  canal  pour  sa  construction  seulement. 

Et  ceia^  alors  surtout  que  cette  société  fonctionne  à  Vabri  d^une 
société  à  responsabilité  limitée  qui,  de  sa  nature^  est  essentiel- 
lement commerciale.  (Art,  29,  631  Comm,) 

C'*  d'irrigation  C.  Moine. 

Do  14  juin  1870,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Grasse  ainsi  conçu  : 

Attendu  que  Moine  père  et  fils  ont  construit  pour  la  Gom- 


Nota.  —  V.  dans  le  sens  de  la  décision  recueillie,  Tarrêt  de  notre  Cour 
da  9  juin  1869  rendu  contre  la  même  société  [Bull,  jud,  1869,670)  et  la  note. 
—  M.  Bédarride  ?a  plus  loin.  Même  dans  le  cas  où  le  canal  est  construit  par 
le  concessionnaire,  il  regarde  sa  construction  comme  un  acte  de  commerce . 
(Sociétés^  1. 1,  n»  m.)  Nous  avons  émis  l'opinion  contraire  dans  la  note  citée. 
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pagaie  d'irrigation  de  France  une  parlie  do  canal  de  la  Stagne, 
et  qu'ils  ont  assigné  celle  Compagnie  devant  le  tribanal  de 
commerce  de  Grasse  en  paiement  d'une  somme  qu'ils  disent 
leur  ôtre  due,  soit  pour  solde  du  prix  de  leurs  travaux,  soit  à 
tilre  de  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  d'irrigation  décline  la  compétence 
du  tribunal  de  commerce,  et  qu'il  s'agit  de  savoir  si  la  Com- 
pagnie d'irrigation  est  une  société  commerciale  ou  civile; 

Attendu  que  le  caractère  civil  ou  commercial  d'une  société 
se  détermine,  non-seulement  par  le  but  qu'elle  parait  se  pro- 
poser d'atleindre,  mais  encore  et  surtout  par  la  manière  dont 
elle  a  été  établie  et  constituée,  par  la  manière  dont  elle  fonc- 
tionne,  parles  agissements  de  ses  directeurs  et  de  ses  emplojés; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  soutenir  que  la  Compagnie  d'irri- 
gation de  France  n'est  qu'une  entreprise  agricole,  puisqu'elle 
stipule  elle-même  dans  son  cahier  des  charges  qu'elle  va  créer 
son  canal  de  la  Siagoe  pour  irrigation,  distribution  d'eau  dans 
les  communes  et  mise  en  jeu  d'usines  ;  qu'il  est  incontestable 
que  cette  concession,  obtenue  d*abord  par  Dussart  et  Sellier,  et 
passée  ensuite  dans  les  mains  de  divers  actionnaires  représentés 
par  Frédéric  Marshall,  est  devenue  ensuite  la  propriété  du  Cré- 
dit foncier  d'Angleterre  ;  que  ces  diverses  substitutions  prou- 
vent bien  que  cette  entreprise  est  une  véritable  spéculation  et 
constilne  une  opération  commerciale,  fonctionnant  à  Tabri 
d'une  société  à  responsabilité  limitée  qui,  de  sa  nature,  est  essen- 
tiellement commerciale  ; 

Attendu  que,  si  les  divers  marchés  et  les  diverses  cessions 
dont  il  vient  d'être  parlé  constituent  des  actes  commerciaux,  il 
est  certain  aussi  que  les  faits  qui  les  ont  précédés,  accompagnés 
et  suivis  leur  donnent  ce  caractère;  qu'en  effet,  au  lieu  de  se 
préoccuper  des  besoins  de  l'agriculture  et  des  services  qu'ils  se 
disaient  appelés  à  rendre  à  la  propriété,  les  divers  concession- 
naires ou  cessionnaires  du  canal  qui  se  sont  succédé,  ont  sur- 
tout recherché  la  vente  des  eaux  de  luxe,  qui  leur  donnait  Jdc 
plus  grands  bénéfices  et  assurait  la  réussite  de  leurs  spéculations; 


'^ 
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qu'ils  faisaient  à  rirrigation  proprement  dite  des  conditions  si 
onéreuses  dans  l'origine,  qu'ils  ont  été  forcés  de  les  modifier 
successivement  et  d'offrir  leurs  eaux  tantôt  à  un  prix,  tantôt  à 
un  autre,  à  mesure  que  leurs  besoins  augmentaient  et  qu'ils  vou- 
laient se  créer  des  rendements  plus  sérieux;  —  Que  tons  les  agis- 
sements des  différents  propriétaires  de  celte  entreprise  dénotent 
des  actes  de  commerce;  qu'on  ne  saurait  méconnaître  qu'ils  ont 
clé,  chacun  d'eux,  de  véritables  spéculateurs  et  qu'ils  ont  fait 
des  actes  qui  les  rendent  justiciables  de  la  juridiction  commerciale 
dans  les  engagements  qu'ils  ont  contractes  avec  Moine  père  etfils; 
Le  Tribunal  se  déclare  compétent^  et  condamne  la  Compagnie 
d'irrigation  de  France  aux  dépens. . . 

Sur  rappel  de  la  Cie  d'irrigation, 

Arrêt  . 

Attendu  que  la  Cie  d'irrigation  n'est  ni  propriétaire  ni  con- 
cessionnaire du  canal  de  la  Stagne,  mais  seulement  cessionnaire 
pour  un  temps  limité  des  droits  du  propriétaire  de  ce  canal  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  la  Cie  d'irrigation  présente  tons  les 
caractères  d'une  personnalité  commerciale  ;  que,  dans  l'espèce 
actuelle  et  conformément  à  ses  habitudes,  elle  s'est  mise,  en 
qualité  d'entrepreneur,  aux  lieu'^et  place  du  propriétaire,  non 
pour  l'exploitation,  mais  pour  la  construction  d'un  canal  ;  que 
les  droits  qui  lui  ont  été  cédés  ne  sont  que  le  prix  de  ces  tra- 
vaux sous  une  autre  formule;  qu'elle  est  enfin  représentée  par 
une  société  à  responsabilité  limitée  dont  la  nature  commerciale 
est  confirmée  par  les  conditions  de  fonctionnement  que  lui  assi- 
gne  l'acte  social  ; 

La  Cour  met  lappellation  au  néant,  confirme. . . . 

Cour  d'Aix  (1^^^  ch.)  —6  décembre  1870.  —  MM-  Poil- 
roux,  prés.  —  Desjardins,  1*'  av.  gén.  — Rigaud,  Ar- 
naud, av.  pi.  —  Marguery,  Isnard-Cancelade ,  avoués. 
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Compte  —  Vkérîmipn  —  J^fiffcmcipt  —  ErrcuB»* 

maiériclleii. 


V 


L(H  diêposiiion  de  rartide  541  Pr.^  d'après  laquelle  toute  erreur 
de  compte  peut  être  revisée  par  les  mêmes  juges  qui  ont  réglé  le 
compte,  est  applicable  aux  erreurs  matérielles  qui  se  sont 
glissées  dans  un  jugement. 

Par  suile^  la  rectification  par  un  second  jugement  des  erreurs 
matérielles  et  de  fait  commises  dans  un  premier  ne  constitue 

i 

pas  la  violation  de  la  foi  due  à  Vautorité  de  la  chose  jugée, 

LoMBARDY  G.  Epoux  Thënoux. 


Du  18  mai  1870,  jugement  du  tribunarcivil  de  Dra- 
guignan  ainsi  conçu  : 

En  droit:  -—  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  541  du  Gode 
de  procédure  civile,  toute  erreur  de  compte  peut  être  révisée 
par  les  mêmes  juges  qui  oui  réglé  le  compte; 

Attendu  que  la  jurisprudence  parait  aujourd'hui  unanime 
pour  appliquer  cet  acticle,  non-seulement  aux  règlements  de 
compte  proprement  dits,  mais  encore  aux  errreurs  matérielles 
qui  se  sont  glissées  dans  un  jugement,  pour  admettre,  par  suite, 
la  rectification  par  un  second  jugement  des  erreurs  matérielles 


! 


Nota.  — 11  est  généralement  admis  que  Terreur  de  calcul  proprement  dite, 
c'est-à-dire  celle  qui  consiste  à  dire,  par  exemple,  que  celui  qui  est  reconnu 
devoir  25  et  30  est  condamné  à  payer  100,  peut  être  rectifiée  par  un  recours 
devant  les  juges  qui  ont  rendu  le  jugement  où  celte  erreur  s'est  glissée.  Quant 
aux  autres  erreurs,  d'après  Larombière  citant  k  son  appui  Merlin,  Pavard, 
diauve.au.  Touiller  et  la  cour  de  cassation,  elles  ne  peuvent  plus  Vêtre.  (La- 
rombière, Obligations^  t.  5,  art.  1331,  n*  161.)  Mais  la  jurisprudence  ne  s'ac- 
corde pas  avec  one  doctrine  aussi  rigoureuse,  et  la  éour  de  cassation  a  décidé 
dans  le  même  sens  que  l'arrêt  recueilli.  V.  Gilbert,  Cod,  ann.  art.  S4l  Pr.  n^  6. 


I 
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et  de  fait  commises  dans  an  premier,  et  pour  reconnaître  qu'il 
n'y  a  pas  là  violation  de  la  foi  due  à  l'autorité  dé  là  chose  jugée; 
Au  fond  :  •—  Attendu  qu'il  suffit  délire  les  motifs  du  jugement 
du  21  mars  1870,  rendu  par  le  tribunal  civil  de  céans,  ponr  se 
conyaincrc  que  son  intention  a  été  d'allouer  àia  dem'anderés^ 
au  procès ,  en  même  lemps  que  la  somme  de  710  fr.  53  c, 
celle  lie  589  fr.  94  c.  pour  les  causes  qui  sont  énoncées  idans 
le  rapport  de  l'expert;  que  ce  n'est  que  par  une  erreur  de  riédac- 
tion  et  d'addition  que  l'omission,  contre  laquelle  réclame  avec 
raison  aujourd'hui  la  demanderesse,  a  été  commise  ;  —  O^'il  y 
a  donc  lieu  d'admettre  les  fins  de  la  demande  et  de  procéder  par 
défaut  contre  Lombardj  qui,  quoique  régulièrement  assigné, 
n^a  pas  constitué  avoué  ; 

Le  Tribunal  dit  que  c'est  par  erreur  de  compte  et  de  rédaction 
que,  dans  son  jugement  du  21  mars  1870,  le  tribunal  n'a  fixé 
qu'à  710  fr.  53  c.  Tindemnité  qu'il  entendait  ac^wrder  à  la  de- 
manderesse; condamne  ledit  Lombardy  à  payer  à  la  dameGas- 
quct,  épouse  Thénoux,  en  sa  qualité  d'héritière  de  sa  sœur 
Madeleine Gasquct,  la  somme  de  589  fr.  94  c,  à  titre  de  com- 
plément de  rindcmnité  qu'il  lui  a  déjà  allouée  par  son  jugement 
du  21  oiars  1870;  dit,  par  suite,  que  le  sieur  Lombardy  aura 
h  payer  en  tout,  soit  en  vertu  du  présent  jugement,  soit  en 
vertu  du  jugement  du  21  mars  1870,  la  somme  de  i,300  fr. 
47  c.  qu'il  entendit  lui  allouer  par  son  premier  jugement  ;  — 
Condamne  ledit  Lombardy,  défendeur  défaillant,  aux  dépens... 

Sur  l'appel  du  sieur  Lombardy,  arrêt  de  confirmation 
pure  et  simple. 

Cour  d'Aix  (V'  eh.)  —  7  décembre  1870.  —  MM.  Poil- 
roux,  prés. —  Desjârdins,  1®'  av.  gén, —  Mistral,  Pascal 
Roux,  av.  pi.  —  CoNDROYER,  Màrtin-Perrin,  avoués. 


TestancMl—  Bette  —  Reeonaal*«iiBec  —  hégmtmirt 
anlverael. 

La  timpU  reeonnais$anee  de  délie  eoimgnée  en  Ule  d'un  Uilameni, 
par  lequel  la  perionne  encerf  laquelle  le  testateur  te  reeonnaii 
débiteur  ett  itutituée  son  Ugataire  vnkersel,  ne  peut  former 
titre  sttffitant  au  profit  des  hérUierede  cette  dernière. 

Alors  surtout  que  ce  légataire  universel  est  l'épouse  du  tetlateur, 
qu'il  n'exisfe  aucune  preuve  de  la  réalité  de  cette  pritendut 
dette,  et  que  les  faite  de  la  cause  démontrent  qu'elle  n'a  jamais 
existé. 

Et  cela,  à  plus  forte  raison  si  le  testament  est  devenu  caduc  ou 
a  été  révoqué. 

HOIBS   ReY   C.    ÉPOUI   GoUlRAPiD. 

Du  28  janvier  1870,  jugement  du  Iribunal  civil  de  Mar- 
seille ainsi  conçu  : 

Attendu  qu'en  outre  àa  la  somme  offerte  par  les  ëpous  Goui- 
rand  comme  représentant  la  valeur  du  trousseau  constitué  é  feue 
dameRcj,  décédée  épouse  Sacoman,  lesconsorls  Rey,  hériliers 
de  ladite  dame  Sacomao,  demandent  que  la  damo  Gouirand  soit 
condamnée  à  leur  payer  la  somme  de  6,000  fr.  dont  Sacomao 


HoTA.  —  Un  leslament  peui-il  contenir  la  reconnaissance  dune  Jetie  au 
profit  d'un  tiers?  La  question  a  été  discuiée.  V. notamment Demol.  Don.etitsi. 
t.  S,  n*  139.  Hais  il  nous  semblerait  difficile  de  Eoutenlr  avec  succès  aujourd'hui 
I»  négative.— La  difficulté  devient  plus  grave  quand  il  s'agit  de  se  prononcer 
sur  le  caractère  irrévocable  ou  non  de  celte  reconnaissance.  Quel  doitËlre 
non  sort  notamment  quand  le  testament  vient  it  £tre  révoqaé  ou  à  devenir 
caduc  T  Les  avis  sont  partagés.  Consult.  Dali.  J.  G.  Disp.  entre-vifs  et  testom. 
n*  4188,  où  les  autorités  sont  citées.  Addt  Demol.  Don.  et  lest.  t.  S,  n*  128  s.  : 
Zach.  par  Aubry  et  Rau,  3*  édit.  L  4,  p.  690,  §  368  quater.  texte  et  note  2. 
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s'était  reconna  débiteur  envers  son  épouse,  dans  TacCe  testa- 
mentaire par  lequel  il  rinstituait sa  légataire  universelle,  etd*une 
autre  somme  de  4,000  fr,  pour  leur  tenir  lieu  des  valeurs  mo- 
bilières^ objets  mobiliers  et  sommes  d'argent  dépendant  de  la 
succession  de  ladite  dame  Rey,  décédée  épouse  Sacoman  ; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  la  somme  de  6,000  fr.,  que  la 
simple  reconnaissance  de  dette  consignée  en  tète  d'un  testament 
par  lequel  la  personne,  envers  laquelle  le  testateur  se  reconnaît 
débiteur,  est  instituée  sa  légataire  universelle  ,  ne  peut  former 
titre  suffisant  au  profit  des  héritiers  de  cette  dernière ,  alors  sur- 
tout que  la  légataire  universelle  est  Tépouse  du  testateur,  qu'il 
n'existe  aucune  preuve  à  Tappui  de  la  réalité  de  cette  prétendue 
dette,  et  que  les  faits  de  la  cause  démontrent  qu*elle  n'a  jamais 
existé  ;  —  Qu'en  effet,  cette  reconnaissance  de  dette  ne  pouvait 
valoir  comme  libéralité,  puisque  le  testament  contient  une  ins- 
titution universelle;  qu'elle  était  donc  sans  utilité  à  cet  égard; 

Attendu,  d'autre  part,  que,  l'acte  testamentaire  étant  devenu 
caduc  par  le  prédécès  de  la  légataire  universelle  instituée,  et 
en  outre  ayant  été  expressément  révoqué  par  acte  public  du 
8  août  1869,  les  héritiers  de  la  dame  Sacoman  ne  peuvent  s*en 
faire  un  titre,  car  la  libéralité  ne  saurait  exister  à  leur  égard,  et 
le  litre  qu'ils  invoquent  est  devenu  sans  force  et  sans  valeur. .... 

Le  Tribunal  déboute  les  consorts  Rey  de  leurs  fins  et  conclu- 
sions tant  principales  que  subsidiaires,  et  met  sur  icelles  les  époux 

Gouirand  hors  d'instance Condamne  les  consorts  Rey  à 

tous  les  dépens. 

Sur  rappel  des  hoirs  Rey,  arrêt  qui  adopte  les  motifs  du 
jugement. 

Courd^Aix  {%'  ch.)  —7  décembre  1870.—  MM-Féràud- 
GiRAUD,  prés.  —  Clappier,  cons.  f.  f.  de  minist.  publ.  — 
Mistral,  Contencin,  av.  pi,—  Lionneton, Martin-Perrin, 

avoués. 


Itfavire  —  ▼«nte  -*  Privilège, 
t*  Sommes  jprélée*  —  Dernier    veyage  —    Navire 
étrangler.  —  %"*  Tllre»  —  Prodpctien   —    ■'•■•clo- 
aloi».  —  S*  Airiréteara  —  PrlTllége  -r-  Droit  étroit 
^  4*  €ienm  de  mer  —  Vornuilltéa  —  Etrang^po. 

i«  £ii  ma(fff tf  ^0  vente  dé  Mtirirei^  Itâ  pritHégee  êonl  de  dreU 
éfroil. 

En  conséquence,  le  privilège  ne  iaurait  être  acquis  au  préteur 

de  sommes  df  argent,  prêtées  pour  les  besoins  du  navire  pen- 

[/  dant  le  dernier  voyage  j  lorsque  ce  prêt  n'a  pas  été  justifié  par 

des  états  arrêtés  par  le  capitaine  et  les  principaux  de  f  équi- 
page. (Art.  192,  S  5  Comm.) 
k  En  pareil  cas^  il  importe  peu  que  Femprunt  ait  été  eontracUà 

Vétranger^  par  un  capitaine  étranger  ignorant  les  preecriptionf 
de  la  loi  française,  (Rétolu  par  la  Cbar.) 

¥  Dans  le  cas  ait  un  ordre  est  ouvert  sur  le  prix  de  vente  d'un 
navire^  la  production  par  Vun  des  créanciers  de  son  titre  de 
créance  suivant  les  formes  et  dans  les  délais  prescrits  par 
Tar/.  213  Comm,  suffit  pour  lui  conférer  le  rang  auquel  il 
peut  prétendre. 

Par  suite,  le  fait  de  ne  point  justifier,  avant  la  clôture  du  règle- 
ment provisoire,  que  les  formalités  prescrites  par  lart,  192 


t*  Le  principe  est  admis.  V.  notamment  Delobre,  Table  gén.  Navirt, 
n**  60-61,  où  sont  indiquées  plusieurs  décisions  parmi  lesquelles  un  arrêt  de 
notre  Cour  du  18  mai  1853,  Gautier.  —  Dans  l'espèce,  la  question  ne  devenait 
dMicatP  que  par  suite  dé  celte  circonstance  que  l'emprunt  a?ait  été  fait  ï 
rélratiger,  par  un  capitaine  étranger  et  devant  l'autorité  étrangère.  En  pareil 
cas,  l'appelant  soutenait,  avec  quelque  apparence  de  raison  peut-être,  que 
c'était,  non  la  loi  fratiçaise  i|iii  devait  ôtre  appliquée,  mais  la  loi  sous  le 
régime  de  laquelle  l'emprunt  avait  été  contracté.  On  verra  la  réponse  que 
lui  a  faite  le  tribunal,  et  que  la  Cour  s'est  appropriée. 


-sa 


Camm. ,  par  exemple,ont  éféremplieê,  ne  peut  con$tiUier  cow- 
trefui  un  cas  de  forclusion^  et  le  ran^  auquel  il  a  droit  doit 
lui  être  rendu  du  moment  où  cette  justificalion  est  faite.  (Bé- 
sola  par  le  tribanal.) 
3^  La  disposition  du  paragraphe  ii  de  Part.  191  Comm.,  relative 
au  privilège  des  affréteurs,  doit  être  entendue  stricto  sensu, 
et  Une  peut  leur  être  accordé  privilège  que  pour  les  domma- 
ges-intérêts résultant  du  défaut  de  délivrance  des  marchandi*- 

ses  chargées  par  eux^  ou  pour  remboursement  des  avarias 

» 

souffertes  par  lesdiies  marchandises  par  la  faute  du  capitaine 

H  de  Péquipage.  (Besoin  par  le  tribunal.) 
4**  Le  privilège  n'est  point  acquis  au  capitaine  et  aux  autres 

gens  de  V équipage  pour  leurs  gages  pendant  le  dernier  voyage^ 

lorsque  Va  justification  de  leur  créance  n'est  pas  faite  par  des 

râles  d'armement  et  de  désarmement  arrêtés  dans  les  bureaux 

de  rinscription  maritime. 
Et  cela,  alors  même  que  les  gens  de  f  équipage  n'af^artiendraieafit 

pas  à  la  nationalité  française.  {Art.  192,  §  4  Comm,}'^ 

(  Résolu  par  le  (ribuDal.  ) 

GàRELLI   g.    OtLIVIER. 

Du  3  mars  1870,  jugement  du  tribunal  oivil  de  Mar$eiUe 
ainsi  conçu  : 

Attendu  que,  le  brick  autrichien  Fédérico  ayant  été  adjugé 


^  Les  avis  paraisfent  bien  fixés  dans  ce  sens.  V.  notamment  Bédarride, 
Droit  marit.  t.  I,  n*  152  s<  où  se  trouve  rapportée  ropinion  de  Valin  adoptée 
par  le  tribunal. 

4*  Ici  se  présenlait  encore  la  question  délicate,  se  rapprochant  de  celle  du 
§  t*  ci-dessus,' de  sa\oir  si  des  matelots  étrangers,  engagés  dans  un  portétran* 


!  au  sieur  Pajol  par  ordonoance  du  30  décembre  1868,  la  somme 

de  11,225  fr.,  prix  dodît  navire,  a  é(é  versée  à  la  caisse 
des  dépôts  el  consigoatioD.4  de  Marseille  pour  être  distribuée 
aux  créanciers  d'après  Tordre  et  le  rang  que  la  loi  assigne 
à  chacun  d'eux;  que,  le  classement  des  divers  créanciers 
ayant  été  provisoirement  arrêté  par  ordonnance  de  M.  de 
Rossi,  juge  à  cet  efret  commis,  à  la  date  du  2  décembre  1869, 
il  a  été  élevé  par  Mes  Eymard,  Estrangin  et  Pélissier,  avoué», 

/  plusieurs  contredits  dont  le  mérite  doitélé  apprécié  par  le  tri- 

'  buaal  ; 

I  En  ce  qui  concerne  la  coUocaiion  privilégiée  du  sieur  GareUi: 

—  Attendu  quc^  suivant  les  dispositions  de  rarticle  192,  §§  5  et 
7  Gomm.  et  des  articles  312  et  234  du  même  Gode,  les  sommes 

!<  prêtées  pour  les  besoins  du  navire  pendant  le  dernier    vojage 

doivent  être  justifiées  par  des  états  arrêtés  par  le  capitaine  et 
les  principaux  de  Téquipage,  cotistatant  la  nécessité  de  Tem- 
prunt;  que,  cette  formalité  n'ayant  pas  été  remplie,  le  privilège 
ne  saurait  être  acquis  au  porteur  du  contrat  de  prêt: 

Attendu  qu'il  est  vrai  que  ce  dernier  soutient  que  Temprunt 
a  été  contracté  à  Pétrangcr,  par  un  capitaine  étranger  ignorant 
la  prescription  de  la  loi  française,  et  que,  dés  lors,  la  bonne  foi 
qui  a  présidé  à  la  réalisation  du  contrat  doit  servir  de  sauve- 
garde à  ses  intérêts  ; 

Mais  attendu  qu'en  matière  de  privilège,  tout  est  de  droit 
étroit,  et  qu'on  ne  saurait,  par  des  raisons  puisées  dans  le 
domaine  du  sentiment  et  de  Téquité,  faire  fléchir  les  termes  im- 
pératifs de  la  loi  ;  que  le  sieur  Garelli,  dont  la  créance  est  cer- 


/' 


ger  où  n'existent  pas  de  bureaux  de  ^inscription  maritîirie,  peuvent  être  sou- 
mis à  Tappiicalion  de  la  loi  française  pour  l'obtention  du  privilège  que  cette 
loi  reconnaît  exister  en  leur  faveur.  Le  tribunal,  fidèle  à  son  système  qui  est 
peut-être  le  vrai,  répond  qu'on  ne  peut  scinder  la  loi,  quUl  faut  la  prendre 
ou  la  laisser  dans  son  ensemble.  Or,  celui  qui  réclame  un  privilège  accordé  par 
la  loi  française  doit  remplir  les  conditions  exigées  par  cette  loi  pour  la  con- 
cession du  privilège.  Sinon,  il  n'y  a  aucun  droit. 


A** 
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laine  el  lai  offre  un  recours,  soit  contre  le  capitaine  Tichiaz, 
soil  contre*le  sieur  Luricbiricb,  armateur  du  Federico^  ne.  peut 
point  réclamer  un  privilège  qui  lui  est  accordé  par  la  loi  fran- 
çaise, s'il  ne  justifie  deTaccomplissement  des  formalités  qui  sont 
exigées  par  celte  même  loi;  qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de 
rejeter  la  créance  du  sieur  Garelli  au  rang  des  chirographaires  ; 
En  ce  qui  concerne  le  contredit  formé  par  la  dame  Orsini  : 
— •  Attendu  que  ladite  dame  Orsini  a  produit  son  titre  de  créance 
suivant  les  formes  et  dans  les  délais  prescrits  par  l'article  243 
Comm.;  mais,  comme  elle  n*a  pas  justifié  avant  la  clôture  du 
règlement  provisoire  que  le  contrat  de  grosse  souscrit  à  son 
profit  avait  été  déposé,  au  vœu  de  la  loi,  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  de  Marseille,  dans  les  dix  jours  de  sa  date,  le 
juge-commissaire  n'a  pas  pu  lui  conférer  le  rang  privilégié  auquel 
elle  aurait  pu  prétendre;  mais,  cette  justification  étant  faite  au- 
joard'bui,  il  ne  parait  pas  douteux  que  la  dame  Orsini  doit  pro- 
filer du  bénéfice  des  dispositions  de  rarticlel92,  §  5  Comm. «et 
c'est  en  vain  que  l'on  a  soutenu  à  la  barre  que  Tarlicle  213  dudit 
Gode  exige,  à  peine  de  forclusion,  que  les  créanciers  rappor- 
teront ,  en  produisant  au  greffe,  leurs  titres  de  créance  dans  les 
trois  jours  de  la  sommation.  Le  titre  a  été  produit  en  temps 
ntile;  ce  qui  a  été  produit  tardivement,   c'est  la   preuve  de 
l'accomplissement    des  formalités  prescrites  par  la  loi   pour 
donner  à  ce  titre  le  rang  privilégié  qui  lui  appartiendra  désor- 
mais ; 

Attendu  qu*en  rejetant  la  demande  formée  par  les  sieurs 
Félix  Ollivier,  Allatini  et  Gie  et  Seccbiari  frères,  à  l'effet  d'obte- 
nir un  rang  privilégié,  le  juge-commissaire  a  sainement  inter« 
prêté  les  dispositions  du  paragraphe  il  de  l'article  191  Comm. 
qui  n'accorde  un  privilège  aux  affréteurs  que  pour  le  défaut  de 
la  délivrance  des  marchandises  qu'ils  ont  chargées,  ou  pour 
remboursement  des  avaries  souffertes  par  lesdites  marchan- 
dises, par  la  faute  du  capitaine  et  de  l'équipage  ;  que  tous  les 
auteurs  qui  se  sont  occupés  de  cette  matière  enseignent  que  celte 


dJfpoaitioD  delà  loi  doit  étra  interprétée  i/rùifo  jMMti;  car, 
dbeot-ils,  ff'îl  ne  s'agit  qae  des  dommages- intérêts  prétondas 
par  un  •(Trélenr  qui,  k  l'ocrt^on  de  la  saisieTéelIe  du  navire  ou 
aaireinent,  aora  été  obligé  de  retirer  da  navire  les  marchaBdises 
qu'il  y  avait  chargées ,  il  csl  évident  que  sa  créance  est  simple 
et  ordinaire  sans  aucune  sorte  de  privilège; 

£n  ce  qui  louche  la  conteitation  élevée  par  îtt  tieurs  Xichiaz, 
capitaine,  Jacquet  Copatlich,  Jotiph  Copaitich  et  Massuran, 
malelol»  <iy«n(  navigué  à  bord  du  Fèdérieo  :  —  Altcodo  que,  si 
I*  paragraphe  6  de  l'article  191  Camni.  accorde  un  privilège 
po«r  les  gages  du  capitaine  et  autres  gens  de  l'équipage  em- 
piètes an  dernier  rojage,  il  faut,  pour  exercer  ce  privilège,  jus- 
tifier la  créance  par  des  rôles  d'armement  et  de  désarmcmeol 
arrêtés  dans  les  bureaux  de  l'inscription  marilime;  qu'on  a 
sonlena,  à  la  vérité,  que  les  gens  de  l'éqaipage,  étant  sujets  au- 
Irichjpus,  ne  sont  pas  soumis  sux  règles  de  l'inscription  marili- 
oae,  thèse  qni  est  restée  à  l'élal  de  simple  allégalioD  formellement 
contredite  d'ailleurs  par  les  autres  parties  en  cause  ;  mais,  sans 
que  le  tribunal  ait  h  se  prononcer  snr  l'eiislence  d'au  texte 
appartenant  À  une  législation  étrangère,  il  csl  certain  qno  les 
8ieursTichiaz,Copasticb  cl  Massuran  ne  sauraient  se  prévaloir 
d'une  disposition  de  la  loi  française  qni  est  favorable  è  leors  ia- 
tèréls,  sans  fournira  la  justice  les  mêmes  justificalions  que  la 
loi  demande  aux  citoyens  français  ; 

Le  Tribunal,  ayant  tel  égard  que  do  raison  aux  Gds  cl  conclu- 
sions respectives  des  parties,  annule  la  collocalion  privilégiée 
obtenue  par  le  sïeur  Garelli  ;  dit  que  la  créance  pour  laqijelte  il 
a  produit  sera  colluquée  an  rangdes  chirographalres;  —  De 
même  sniie,  réforme  le  règlement  du  juge-commissaire 
snr  le  chef  qui  a  rangé  la  créance  de  la  dameOrsini  parmi  l<?s 
chirographalres;  ordonne  qu'elle  sera  colloquée  au  deuxième 
rang  des  privilèges;  dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  colloquer  ladite  dame 
Orsioi  en  sous-ordre  au  capitaine  Tichiaz 
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Sur  l'appel  du  sieur  Garelli, 

Arrêt. 

AUeodu  que  Tappel  ne  porte  qae  sur  le  refus  des  premiers 
juges  de  coUoquer  Garelli  à  un  rang  privilégié  pour  avoir  paie- 
ment de  sommes  prêtées  pour  les  besoins  du  navire  Tédérico 
pendant  son  dernier  voyage; 

Et  sur  ce,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

La  Cour  confirme 

Côurd'Aix  (2**ch.)  —9  décembre  1870.  —MM.  Féradd- 
GiRAUD,  prés.  —  Bouteille,  subsl.  —  P.  Rigaud,  Mis- 
tral, av.  pi.  —  Marguery,  Estrangin,  avoués. 


ftéparation  de  corps  —  ATantag^es  —  RéToeatlon 

—  Besoins  —  Aliments. 

La  réparation  de  corps  prononcée  contre  un  des  époux  entraîne 
de  plein  droit  la  révocation  des  avantages  faits  par  Vautre 
épôuax  à  son  conjoint  ;  mais  elle  laisse  subsister  robhgalion 
gar  Twin  des  époux  de  fournir  des  aliments  à  celui  qui  est 
dans  le  besoin.  (Art.  îi99  s,  Nap.) 

Marin  C.  Sa  femme. 

Du  7  juillet  1870,  jugement  du  tribunal  civil  de  Forcal- 
qnier  ainsi  conçu  : 

Attendu  que,  suivant  la  doctrine  et  la  jurisprudence, 


Nota..  —  Sur  la  révocation  des  avantages,  V.  dans  le  même  sens,  Tarrêt  de 
notre  Cour,  du  31  décembre  1868,  Permitle  {Bull.  jud.  1869,  42o).  —  Sur  l'o- 
bligation  alimeniaire,  V.  outre  le  même  arrêt,  celui  du  22  juillet  486d,  Régis 
[Bull.  jud.  1870,  68)  et  celui  du  30  août  1870,  Coppon  {suprà,  p.  104). 

11 
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la  séparation  de  corps  entraîne  de  plein  droit  la  ré?ocation  des 
avantages  faits  par  Téponse à  son  conjoint;  mais  qti*elle  laisse 
subsister  Tobligation  par  Tun  des  époux  de  foarnir  des  aliments 
à  celui  qui  est  dans  le  besoin  ;  que,  dans  Tespéce  actuelle,  Alarin 
ne  possède,  à  Manosque,  que  des  immeubles  dont  le  revcoa  est 
insuffisant  pour  le  faire  vivre  ;  qu'il  y  a  donc  lieu,  tout  en  dé- 
clarant révoquée  la  donation  à  titre  de  gain  de  survie  faite  par 
Tépouse  Marin  à  son  mari,  d'accorder  à  celui-ci  une  pension 
viagère  et  alimentaire  en  rapport  avec  les  besoins  du  défendeor 
et  les  ressources  de  sa  femme  ; 

Le  Tribunal  déclare  la  femme  Marin  séparée  de  corps  d'avec 

son  mari dit  que  la  donation  à  titre  de  gain  de  surric 

faite  à  Marin  par  sa  femme  dans  son  contrat  de  mariage  est  ré- 
voquée ;  condamne  néanmoins  la  femme  Marin  il  payer  à  son 
mari,  à  titre  d'aHments,  une  pension  viagère  de  240  fr.,  payable 
par  trimestre  et  d'avance. 

Sur  rappel  du  sieur  Marin,  arrêt  qui  adopte  les  motifs  du 
jugement. 

Cour  d'Aix  (1'^  eh.)— 43  décembre  1870.— MM.  Poil- 
roux,  prés.  — DfiSJÀRDiKs,  i^^  av.  gén.  —de  Sérànon, 

GUILLIBERT,  av.  pi.  —  GUIRÀN,    CONDROYER,   aVOUéS. 


Abordage  —  Nnît  —  Vante  commane  —  Réparation. 

Un  capitaine  fait  faute  lorsque,  appareillant  la  nuit  dans  une 
rade  où  se  trouvent  plusieurs  navires,  et  où  il  peut  rencontrer 
des  courants,  il  ne  prend  pas  la  précaution  d'avoir  ses  ancres 
et  ses  chaînes  toutes  prêles  à  être  mouillées  dans  le  cas  où  les 


_,  » 
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courante  P entraîneraient  vers  les  navires  à  Vancre  dans  le 
voisinage. 

Un  navire  qui  est  d  l'ancre  nest  pas^  par  cela  seul^  dispensé  de 
toute  manœuvrej  en  cas  d'abordage.  Le  capitaine  de  ce  navire 
fait  donc  faute^  en  pareil  cas^  s'il  ne  file  pas  ses  chaînes  pour 
éviter  ou  amortir  autant  que  possible  le  choc  du  navire  abor- 
deur. 

Dans  le  cas^  où  Vahordage  est  le  résultai  d^une  faute  commune, 
chacun  des  navires  peut  être  condamné  à  en  réparer  les  dom- 
mages dans  la  mesure  de  la  faute  commise  par  son  capitaine. 
(Art.  407,  §  3  Comm.) 

Capitaine  Corvetto  C.  Capitaine  Canton. 

Du  2  mai  1870,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Marseille  ainsi  conçu  : 

Altenda  que  le  navire  Giuseppe  Ferraro,  capitaine  Corvetto, 


Nota.  —  Il  est  des  cas  où  les  causes  réelles  de  Vabordage  sont  fort  diffi- 
ciles à  pénétrer,  bien  qu'il  soit  reconnu  qu'il  n'est  pas  le  résultat  d'un  cas  for- 
tuit, mais  qu'il  prend  au  contraire  sa  source  dans  une  faute,  dans  un  défaut 
de  prévoyance  sans  lequel  il  aurait  pu  être  évité.  C'est  pour  ce  cas  uniquement 
qu'a  été  créée  Ja  disposition  finale  de  l'art.  407  Comm.  déclarant  que,  s'il  y  a 
doute  sur  les  causes  de  l'abordage,  le  dommage  sera  réparé  à  frais  communs. 
—  Mais,  quand  les  causes  de  l'abordage  sont  parfaitement  connues,  quand  il 
résulte  seulement  de  l'examen  de  ces  causes  que  c'est  à  une  faute  commune 
et  réciprique  qu'il  est  dû,  ce  n'est  plus  le  cas  d'appliquer  la  disposition  dont 
nous  venons  de  parler.  Elle  n'a  plus  (*t?  raison  d'être,  puisque  le  doute  pour 
lequel  elle  a  été  faite  n'existe  pas,  et  il  ne  s'agit  que  d'appliquer  à  chaque  na- 
vire les  conséquences  de  sa  faute,  suivant  la  mesure  de  celte  faute.  Ce  prin- 
cipe, que  consacre  l'arrêt  recueilli,  n'est  pas  une  innovation  ;  il  nous  paraît 
résulter  de  l'ensemble  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence.  V.  notamment 
Bédarride,  Droit  marit.  t.  5,  n*  1773  s.  ;  de  Fresquet,  Abordages  marit.  p.  27 
et  b2  ;  Delobre,  Table  gén.  Abordage^  n""  15, 38  s.;  Rouen,  3  mai  1864,  Laisné 
(Rec.  comm.  Mars.  42,  2, 68>. 


-  164  — 

aa  mouillage  dans  la  rade  de  Montevideo,  a  été  Aorié  le 
28  juin  1868,  de  7  à  8  heures  du  soir,  par  le  navire  Espérance  y 
capitaine  Canton^  qui  venait  de  lever  Tancre  pour  mettre  à  la 
voile; 

Attendu  que  le  capitaine  Corvctto  a  demandé  au  capitaine  el 
aux  armateurs  de  VEspérance  la  réparation  des  dommages 
causes  par  Tabordage  qui  ne  serait  arrivé  que  par  la  faute  do 
capitaine  Canton  ; 

Attendu  que,  suivant  le  rapport  de  mer  du  capitaine  CantOD, 
fait  le  1*'  juillet^  devant  M.  le  consul  général  de  France  à  Mon- 
tevideo, son  navire,  dont  le  départ  avait  été  retardé  par  les 
mauvais  temps,  avait  été  mis  sous  voiles  à  6  heures  du  soir^  la 
nuit  étant  close  ;  que  des  courants  très  violents  le  firent  masquer 
en  tombant  sur  tribord  et  le  firent  dériver  auprès  d'un  brick 
italien  qui,  n'ajant  pas  de  feux  de  position,  paraissait  loin  en- 
core ;  que  le  capitaine  Canton  invita  par  des  cris  Téquipage  à 
filer  ses  chaînes  ;  mais  qu'on  ne  fit  aucun  mouveiïK^nt  ;  que, 
malgré  toutes  les  manœuvres  pour  Téviter,  les  courants  très 
forts  poussèrent  le  navire  sur  le  brick  italien  ;  que  les  deux  na- 
vires restèrent  une  demi*heure  engagés  Tun  avec  Tautre  ;  qae 
les  avaries  eussent  été  bien  moindres  si  le  capitaine  du  brick 
italien  avait  été  à  son  bord  ; 

Attendu  que  le  capitaine  Corvettp  n*a  fait  qu^uue  protestation 
en  date  du  29  juin,  dans  laquelle  il  a  déclaré  qu'il  se  trouvait  à 
Montevideo  pour  faire  des  provisions  ;  que  son  navire  était  à 
Tancre  à  un  kilomètre  environ  du  bâtiment  VEspérance;  que  le 
28  juin,  à  7  heures  50  du  soir,  son  navire  ayant  le  fanal  allumé 
à  Tavant,  il  vit  la  barque  française  arriver  à  deux  cents  mètres 
de  son  navire  ;  qu'il  cria  que  Ton  manœuvrât  à  bord  de  ce  na- 
vire de  manière  à  éviter  Tabordage  ;  mais  la  barque  heurta  le 
brick  en  brisant  son  mât  de  misaine  et  en  causant  d'autres  ava- 
ries ; 

Attendu  qu'indépendamment  de  ces  documents,  il  a  été  pro- 
duit le  procès-verbal  d'une  enquête  faite  à  Montevideo  par  M.  le 
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consol  général  d'Italie  ei  des  rapports  d'experts  à  Montevideo 
et  k  Marseille  ; 

Attendu  qae  les  procès -verbaax  d'expertise  et  d'enqaéte  à 

Montevideo  ont  été  produits  par  le  capitaine  Corvetto  pour  sup-- 

•  pléer  aux  omissions  que  contiendrait  sa  protestation  ;  que  le 

rapport  des  experts  de  Marseille  rénfermedes appréciations  sur 

les  causes  de  Tabordage  ; 

Attendu  que  deux  faits  principaux  ont  été  discutés  dans  les 
débats  ;  —  Que,  d*une  part,  le  capitaine  Corvetto  a  reproché 
au  capitaine  Canton  de  n'avoir  pas  mouillé  ses  ancres,  quand 
il  avait  son  navire  emporté  par  le  courant  sur  le  brick  italien  ;  — 
Que,  d*autre  part,  le  capitaine  Canton  a  soutenu  que  le  capitaine 
Corvetto  avait  eu  tort  de  ne  pas  filer  des  chaînes  à  la  mer  pour 
imprimer  à  son  brick  un  mouvement  qui  lui  aurait  fait  éviter 
l'abordage  ; 

Attendu  que  le  capitaine  Canton  n'a  pas  énoncé  dans  son 
rapport  de  mer  qu'il  eût  mouillé  ni  cherché  à  mouiller  ses  ancres 
pour  résister  aux  courants;  que  le  fait  reproché  parait  constant  ; 

Attendu  que  le  capitaine  Corvetto  n'a  pas  non  plus  énoncé 
dans  sa  protestation  qu'avant  l'abordage,  il  ail  filé  ses  chaînes  ; 
qu1l  s'est  prévalu  d'un  rapport  d'experts  pour  soutenir  qu'il  les 
avait  toutes  à  la  mer  ;  mais  que  ce  rapport  d*experts,  fait  le 
2  juillet,  a  constaté  seulement  l'état  dans  lequel  se  trouvait  alors 
le  navire»  état  qui  avait  pu  èite  changé  dans  les  trois  jours  qui 
avaient  suivi  l'abordage,  en  vue  même  de  la  constatation  que 
faisait  faire  le  capitaine  Corvetto  ;  que  cette  constatation  n'est 
donc  pas  une  preuve  que  les  chaînes  eussent  été  filées  avant 
l'abordage; 

Attendu  que.  dans  l'enquête,  un  seul  témoin  a  déposé  que 
l'équipage  du  brick  avait  filé  cinq  maillons  de  chaîne;  déposi- 
tion qui  ne  concorde  pas  avecle  rapport  des  experts  du  2  juillet, 
qui  ont  vu  le  brick  avec  ses  deux  chaînes  filées  entièrement, 
restant  à  bord  seulement  le  bout  ; 

Attendu  qu'il  importe  que  les  circonstances  d'un  abordage 
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soient  précisées  le  plas  tôt  possible  par  les  déclarations  des 
deux  capitaines;  que  le  capitaine  Corvettoa  précisé  sa  version 
par  son  acte  do  protestation  ;  qa*il  a  déterminé  les  distances  da 
navire  français,  soit  avant  son  départ,  soit  an  moment  où  il  a 
été  aperçu  ;  —  Qu*il  a  allégué  que  son  brick  avait  son  fanal 
h  Tavant  ;  qu'entrant  dans  tons  ces  détails,  il  n'eût  pas  omis  de 
mentionner  qu'il  avait  Glé  des  chaînes,  si  cette  manœuvre  ayait 
été  faite  ou  tentée  seulement  à  son  bord  ; 

Attendu  que,  le  sdeux  faits  reprochés  étant  constants,  il  reste 
à  les  apprécier; 

Attendu  que  le  capitaine  Canton,  mettant  à  la  voile  de  nuit, 
dans  une  rade  où  se  trouvaient  le  brick  italien  et  d'autres  navires 
dont  il  avait  vu  ,  le  jour,  les  positions,  sachant  ainsi  ou  devant 
savoir  qu'il  était  exposée  rencontrer  des  courants  dans  cette  rade 
môme,  était  tenu  de  prendre  toutes  les  précautions  nécessaires 
pour  ne  pas  laisser  entraîner  son  navire  sur  d'autres  bâtiments  ; 
que  la  précaution  que  les  circonstances  lui  indiquaient,  consis- 
tait à  avoir  ses  ancres  et  ses  chaînes  toutes  prêtes  à  bord  pour 
être  jetées  à  la  mer  ;  qu'il  a  manqué  de  prévoyance  s*il  n'a  pas 
disposé  ses  ancres  et  ses  chaînes  comme  il  le  fallait  au  moment 
du  départ,  et  que,  dans  le  cas  où  il  aurait  pu  les  mouiller  avant 
l'abordage,  il  n*a  pas  su  faire,  au  moment  du  danger,  la  ma- 
nœuvre indispensable  ; 

Attendu  que,  si  le  brick  italien  était  à  Tancre,  ce  n  est  pas 
une  raison  pour  que  son  capitaine  et  son  équipage  aient  été  dis- 
pensés de  faire  une  manœuvre  aussi  simple  que  celle  de  tiler 
des  chaînes  ;  qu'on  doit  éviter  le  choc  d'un  corps  poussé  par 
un  courant,  autant  que  l'on  peut  s'en  préserver  ; 

Attendu  que,  dans  le  cas  où  le  choc  du  navire  français  aurait 
été  purement  fortuit,  le  capitaine  du  brick  italien  devrait  s'im- 
puter de  n*en  avoir  pas  évité  les  dommages  ;  mais  que  le  capitaine 
Canton  avait  commis  une  première  faute  en  ne  mouillant  pas  ses 
ancres  ;  —  Que,  par  suite,  l'abordage  a  été  le  résultat  de  fautes 
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réciproqaes,  et  qae  tous  les  dommages  qu'il  a  causés  doivent 

être  supportés  par  moilié  par  les  capitaines  en  cause 

Le  Tribunal  ordonne  que  les  avaries  éprouvées  par  le  navire 
Giuseppe  Ferraro,  par  Tabordage  du  navire  Espérance^  et  les 
dommages  qui  en  ont  élé  la  suite,  comme  aussi  les  dommages 
qu*auraient  supportés  les  armateurs  de  V Espérance  par  reffet 
du  même  abordage,  et  dont  il  serait  régulièrement  justifié, 
seront  répartis  par  moitié  entre  les  propriétaires  des  deux  navires  ; 
partage  les  dépens  de  Tinstance  principale  concernant  Tabor- 
dage  entre  les  propriétaires  des  deux  navires 

Mais,  sur  Tappel  des  deux  capitaines, 

Arrêt. 

Sur  rappel  principal  et  sur  V appel  incident  :  —  Adoptant. . . 

Attendu  toutefois  que,  s'il  est  constant  que  Tabordage  sur- 
venu entre  les  navires  Giuseppe  Ferraro  et  Espérance  doit  être 
attribué  h  un  défaut  de  surveillance  et  de  précaution  imputable 
aux  capitaines  Canton  et  Corvelto  qui  commandaient  ces  deux 
navires,  il  résulte  en  même  temps  des  circonstances  de  la  cause 
et  de  Texpertise  à  laquelle  il  a  été  procédé  que  la  faute  com- 
mise par  le  capitaine  Canton  a  été  plus  grave  que  celle  qui  est 
reprochée  au  capitaine  Corvetto  ;  —  Qu'il  est,  en  effet,  établi 
que  c'est  le  navire  Espérance  qui  a  abordé  le  navire  Giuseppe 
Ferraro  ;  —  Qu*en  admettant  avec  les  premiers  juges  que  le 
capitaine  Corvetto  ait  pu,  dans  une  certaine  mesure,  prévenir 
cet  abordage,  ou  tout  au  moins  en  atténuer  les  conséquences, 
en  ordonnant  de  filer  les  chaînes  de  son  bâtiment,  il  faut  ce* 
pendant  reconnaître  que  l'accident  a  été  principalement  Cdusé 
par  la  faute  du  capitaine  Canton  qui  a  été  assez  imprudent  pour 
ne  pas  prendre  toutes  les  précautions  que  la  prudence  lui  pres- 
crivait ;  —  Que,  mettant  à  la  voile  pendant  la  nuit,  dans  une 
rade  où  les  courants  sont  rapides  et  variables,  et  au  moment  où 
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il  voyait  devant  lui  le  navire  Giuseppe  Ferraro  qui  était  en  mouil- 
lage, il  aurait  dû  prévoir  que  la  iper  était  assez  agitée  et  le  veot 
assez  fort  pour  entraiocr  son  bâtiment  contre  celui  du. capitaine 
CorveUo;  -r-  Qu'il  a  commis  une  imprudence  1res  grave  en  ne 
préparant  pas  les  ancres  pour  les  mouiller,  au  lieu  de  errer  et  de 
chercher  à  conlre-brasser  ;  —  Qu*en  ne  faisant  pas  cette  ma- 
nœuvre en  temps  utile,  il  n'a  pu  modérer  la  marche  de  son 
navire  que  le  courant  poussait  sur  le  Giuseppa  Ferraro^ —  Que 
c'est  par  suite  de  cette  faute  que  la  renconire  des  deux  bàlimeots 
,  n'a  pu  être  évitée,  et  que,  dans  tous  les  cas,  les  avaries  éprou- 
vées par  le  Giuheppe  Ferraro  ont  été  aussi  considérables  ;  — 
Qu'il  est  donc  avéré  que  l'abordage  est  surtout  imputable  à 
l'imprudonce  ou  au  défaut  de  prévoyance  du  capitaine  Canton  ; 
—  Que,  dés  lors,  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges  ont  re- 
connu qu'il  y  avait  faute  commune  et  égale  de  la  part  d<  s  deux 
capitaines,  et  ordonné  que  les  dommages  seraient  réparés  à  frais 
communs  par  les  propriétaires  des  deux  navires  :  — Qu*en  l'état 
des  faits  de  la  cause,  il  y  a  lieu  de  décider  que  les  deux  tiers  de 
ces  dommages  resteront  à  la  charge  des  armateurs  de  V Espé- 
rance^ et  un  tiers  à  la  charge  des  armateurs  du  Giuseppe  Fer- 
raro ;  —  Qu'il  doit  en  être  de  même  pour  les  dépens  ; 

La  Cour  réforme  le  jugement  dont  est  appel  en  ce  qui  con- 
cerne seulement  la  répartition  du  montant  des  avaries  résultant 
de  l'abordage  des  navires  V Espérance  et  le  Gius^eppe  Ferraro^ 
dans  la  rade  de  Montevideo  ;  ordonne  que  ces  avaries  et  les 
dommages  qui  en  ont  été  la  suite  seront  supportés  pour  les  deux 
tiers  par  les  armateurs  de  V Espérance ^  et  pour  un  tiers  par  les 
armateurs  du  Giuseppe  Ferraro  ;  dit  que  les  dépens  seront  par- 
tagés dans  la  même  proportion  j  contirme  le  surplus  du  juge- 
ment dont  est  appel. 

Courd'Aix  (4^  ch.)  —  15  décembre  1870.  —  MiM.  Les- 
couvÉ,  prés. — Clappier,  av.  gén.  —  Rigaud,  Arnaud, 
av.pl.  —  Hallo,  Michel,  Jourdan,  avoués. 
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I.oaage  —  Balllenr  —  Carantle  —  SfnbaUtution. 
1°  Bailleur  —  Refus  —  Aatoplsatlon.  ft^  —  OtBtVe 
—  ropmes  —  Référé.  —  S""  Preneur  —  faillite  ^ 
Bailleur  -^  PrlTiiége. 

i^  Xie  locataire  a  le  droit  de  substituer  à  la  garantie  résultant 
pour  le  bailleur  de  la  présence  des  meubles  dans  la  maison  des 
sûretés  capables  de  répondre  du  loj/er.  [Art.  1752  Nap.) 

En  conséquence,  sur  le  refus  du  bailleur^  le  locataire  peut  être 

» 

atUorisé par  Its  tribunaux  à  substituer  une  garantie  àCautré. 
Il -peut  être  autorisé  y'  par  exemple  f  à  substituer  la  garantie 
d'une  somme  émargent  à  celle  du  mobilier. 

2°  Lorsqu'un  locataire  fait  offrir  d  son  bailleur  une  substitua 
tion  de  ce  genre,  pour  que  cette  offra  soit  valable,  il  suffit 
qu'elle  ait  pu  arriver  à  la  connaissance  du  bailleur  et  que  celui' 
ci  ait  eu  toute  facilUé  pour  en  débattre  la  suffisance. 

Spécialement^  cette  offre  peut  être  valablement  faite  devant  h 

a 

juge  du  référé. 
3^  Lorsqu'un  locataire  a  substitué  une  somme  d'argent  à  la 
garantie  résultant  pour  le  bailleur  de  la  présence  des  meubles^ 
les  créanciers  du  locataire  ne  peuvent,  en  cas  de  faillite  de 
oéfeci-c^  concoimr  avec  le  bailleur  sur  la  somme  déposée. 
Celui-ci  a  sur  cette  somme  un  privilège  de  gage.  (Art.  2076 
Nap.) 


!•  Les  avis  sont  fixés  dans  ce  sens  que  le  preneur  peut  substituer  une  garçin- 
tie  queiooiique  à  celle  qui  résulte  de  la  présence  de  «on  mobilier  dans  les 
lieux  loués.  «  Le  preneur,  dit  M.  Troplong  (Louage,  t.  2,  n»  534)»  peut  prévç^^ir 
rexpulsion  résultant  de  reulèvemenl  de  ses  meubles  e/i  donnant  des  sûretés 
capables  de  répondre  des  loyers.  Une  caution,  un  gage,  une  hypothèque,  le 
sauveront  de  l'expulsion.  »  V..  dans  le  même  sens,  Zach.  par  Aubry  et  Rail, 
3*  édit.  t.  3,  p.  363,  §  370  ;  Marcadé,  t.  6,  art.  il52  in  fine  ;  Dali.  J.  G.  Louage, 
n*  612;  Gilbert,  Cc4.  ann.  art.  1752  Nap.  n*  7. 
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Robert  G.  Époux  Jean  G£rard. 

Da  28  décembre  1869,  jijgement  do  tribunal  ciTÎl  de 
Toulon  ainsi  conçu  : 


AtCendu  que  le  sieur  Jeao  Gérard  D*cst  point  fondé  à  préten- 
dre que  Toffre  faite  devant  le  juge  de  référé,  le  1er  septembre 
dernier,  parle  ministère  de  Me  Ortigoe,  avoué,  au  nom  do  siear 
Robert,  de  déposer  une  somme  de  10,000  francs  pour  la  garantie 
do  propriétaire,  à  la  condition  que  celui-ci  ne  s'opposerait  pas 
à  Tenlèvement  do  matériel,  n'aurait  pas  été  faite  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi  et  qu'elle  n'était  pas  d'ailleurs  satisfactoire  ; 

Attendu  que  le  droit  de  Robert  de  substituer  des  sûretés  ca- 
pables de  répondre  du  loyer  à  la  garantie  résultant  de  la  posses- 
sion des  meubles  par  le  propriétaire,  ne  saurait  être  méconnu  ; 
que  l'arrêt  de  la  cour  impériale  d*Aix,à  la  date  do  15  septembre 
dernier,  l'a  consacré  en  autorisant  l'enlèvement  par  lai  de  toot 
le  matériel  de  l'imprimerie,  moyennant  le  versement  entre  les 
mains  du  sieur  Jean  Gérard  de  la  somme  de  6,900  fr.,  montant 
des  deux  dernières  années  de  loyer  à  courir;  que  ce  droit  est 
implicitement  renfermé  dans  la  disposition  de  l'article  1752  N^ap.  ; 
qu'en  effet,  des  sûretés  qui  répondent  do  loyer  sont  la  naturelle 
compensation  des  meubles  qui  manquent  ou  que  le  locataire  de- 
mande à  enlever  ;  que  la  jurisprudence  décide  avec  raison  que, 
sur  le  refus  do  propriétaire^  le  locataire  peut  être  autorisé  à  sub- 
tituer  une  garantie  à  l'autre  ; 

Attendu  que  Jean  Gérard  prétend  que  Toffre  de  la  somme  de 
10,000  fr.  faite  par  Me  Ortigue  au  nom  de  Robert,  devant  le 
juge  du  référé,  a  été  irrégulièrement  formulée  ;  qu'il  eût  fallut 
è  peine  de  nullité,  faire  des  offres  réelles,  conformément  à  la 
disposition  de  l'article  1237  Nap.  ; 

Attendu  que  la   disposition   de  Tarticie  1257  Nap.  et  des 
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irticles  quisaiventoe  snarait  être  applicable  à  Tespèce  ;   qu'il 
ne  s^agissaît  pas  pour  Jean  Gérard  de  sommes  acluellemeot 
ducs  et  exigibles,  puisque,  à  la  date  du  1er  septembre  dernier» 
aucun  lerme  de  loyer  n'était  échu  ;  qu'il  s'agissait  simplement 
de  la  constitution  d'une  garantie,  de  l'établissement  d'un  gage 
sur    lequel  Jean  Gérard  aurait  eu  privilège  exclusif,  et  qui 
devait  lui  garantir,  non-seulement  les  deux  années  de  loyers  à 
courir  ,  mais  encore   le  montant  des  réparations  locatives  ; 
qu'aucune  forme  particulière  n'est  prescrite  par  la  loi  pour  ar- 
river à  la  constitution  du  gage;  que  lofire  en  a  été  faite  régu- 
lièrement devant  le  juge  du  référé,  par  le  ministère  do  Me  Or- 
ligue,  avoué,  au  nom  de  Robert  ;  — Que  Jean  Gérard  prétend 
encore  que  cette  offre  a  été  faite  dans  des  termes  dont  la  for- 
mule vague  dnit  encore  la  faire  considérer  comme  irréglilière  ; 
qu'à  tort,  suivant  lui,  Robert  n'a  pas  déterminé  la  personne  et 
le  lieu  où  serait  fait  le  dépôt  de  cette  somme  ; 

Attendu  qu'il  faut  bien  dire  que,  si  cette  offre  n'a  pas  pris 
devant  le  magistrat  du  référé  une  détermination  plus  précise, 
la  faute  n'en  est  point  à  Robert  ;  que  celui-ci  a  sollicité  l'a- 
dhésion de  son  adversaire  et  provoqué  la  discussion  ;  que  la 
latitude  de  l'oftre  et  son  ampleur  même  impliquent  par  elles- 
roômcs  la  bonne  volonté  de  Robert,  bonne  volonté  qui  ne  s'est 
pas  un  moment  démentie  depuis  les  premières  difOcultés  qui  ont 
divisé  les  parties  ;   que  la  détermination  du  dépositaire  gagiste 
serait   résultée  du  simple  consentement,  de  la  part  des  époux 
Jean  Gérard, à  entrer  en  pourparler  avec  leurs  adversaires;  que 
tout  était  de  nature  à  rassurer  ces  derniers  ;  que  la  livraison  du 
matériel  à  Robert  était  subordonnée  à  la  réalisation  du  gage  à 
leur  profit  et  à  la  constitution  de  leur  privilège  ;  que  les  époux 
Jean  Gérard  ne  pouvaient,  ainsi  qu'ils  le  prétendent,  courir  le 
rfeque  de  voir  les  créanciers  de  Robert,  en  cas  de  faillite^  con- 
courir avec  eux  sur  la  somme  déposée  ;  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 2076  Na  p.,  le  privilège  an  profit  des  créanciers  gagistes 
subsiste  tant  que  l'objet  est  en  la  possession  du  tiers  ;  que  les 
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fornalilé»  le*  ptas  amplei  aoraicnl  ara^ni  la  coasoUdalloadi 
gage  ao  profil  des  époux  Jean  Gérard  j  vais  qno  ces  dernier!. 
r^islaol  à  loule  pensée  de  joBle  concilialion,  le  sool  refusés  ahso- 
lamcDt  h  entrer  dans  la  voie  ouverlc  par  Bobort,  5e  sool  bornés. 
«a  excipanl  de  l'iDcontpélence  du  joge  do  référé,  h  dire  qa'tu 
Eflrplos,  ils  croyaient  trouver  dau  l'arrél  do  la  Conr  d'Aû,  du 
4  aoA(  4860,  Je  droit  d'obliger  la  dame  AurcI  à  conlÎDtier  Toi- 
ploïtation  de  son  imprimerie  jusqu'à  la  6q  du  bail;  qu'ils  se  soni 
reorHprmés  dans  les  termes  étroits  do  la  disposition  de  Tarrét, 
tachant  bien  qi»  la  dame  Aurel,  qui  avait  cédé  son  brerci  d'im- 
primeur, DC  pouvait  reprendre  l'exercice  de  cette  industrie,  et 
<)Ufl,  par  ce  mauvais  vouloir  combiné  el  persévérant,  ils  dc  Icd- 
daienlÂ  rien  moins  qu'à  paraljser  une  importa»  le  industrie... 

Allenda  qu'il  résulte  dc  toutes  ces  circonslancosquelcséponi 
Jean  Gérard,  sans  qu'aucun  intérêt  véritable  sollicil&t  I«ur  cou* 
doilc,  ont  mis  une  persévérante  obstinalioQ  6  refuser  les  garas- 
lies  pleinement  satisfactoires  qui  leur  étaient  offertes,  el  D'ont  pas 
craint,  par  des  moyens  arbitraires,  de  paraijiscr  pendant  vingt 
jours  l'esercice  d'une  importante  industrie,  dont  le  capital  s'élève 
à  la  somme  dc  160,000  fr.  ;  que  ces  faits  engagent  manîfesicmcni 
lear  responiabililé  ; 

Altenda  que  I9  publication  du  journal  te  Taulortnois  a  été 
suspendue  pendant  vingt  jnurF,  et  qu'il  a  paru  sculcmcut  une 
Feuille  d'annonces  jndiciaires  pour  l'impression  de  laquelle  il  a 
Ealln  recourir  à  un  imprimeur  d'Ujéres  ;  qu'une  perle  a  été  su- 
bie dans  le  nombre  des  abonnés  ;  que  des  ouvriers  et  employés 
ont  DonlÏDué  a  Aire  payés  par  Boberl  pendant  ce  temps  de  cbd- 
■Mge;  qu'il  a  dû  se  procnrar  à  plus  grand  frais  du  papier  pour 
la  feuille  d'annonces,  n'ayant  pu  retirer  les  papiers  dont  il  avail 
an  grand  approvisionnement;  qu'il  y  a  eu  pour  lui  travail  perdu 
CD  imprimés  militaires  el  imprimés  civils;  que  toutefois,  surae 
polot,  tes  chiffres  posés  dans  les  conclusions  et  dans  une  note 
fonroie  après  les  plaidoiries  sont  loin  d'être  justifiés  ;  qu'il  y  a 
lign  d'ajouter  que  le  fait  de  la  suppression  du  journal  pendant 
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vingt  joors  a  donoé  lieu  à  des  bruits  regrettables  qui  ont  porté 
une  certaine  atteinte  à  la  considération  commerciale  du  sieur 
Robert  ; 

Attendu  encore  que  le  matériel  a  subi  dans  cet  intervalle  de 
temps  une  détérioration  dont  le  chiffre  esl  fixé  par  un  rapport 
d'expert  à  432  fr.-, 

Attendu  que  le  tribunal,  tenant  compte  des  divers  éléments  de 
dommages  qui  résultent  des  documents  de  la  procédure,  croit 
devoir  fixer  à  4,600  fr.  te  chiffre  des  dommages-intérêts  aax- 
quels  il  y  a  lieu  de  condamner  les  époux  Jean  Gérard  en  faveuf. 
de  Robert  ; 

Le  Tribunal  condamne  le»  époux  Jean  Gérard  à  payer  à 
Robert,  à  titre  de  dommages-intérêts,  la  somme  de  4,000  fr. 
en  réparation  du  préjudice  qu'ils  lui  ont  causé  pac  la  détention 
illégale,  du  1er  au  20  septembre  4869,  du  matériel  d'imprime- 
rie, caractères,  presses^  papiers  6t  généralement  de  tous  les 
objets  mobiliers  dudit  sieur  Robert^  qui  étaient  déposés  dans  la 
maison  Jean  Gérard,  sise  à  Toulon,  rqe  de  l'Arsenal,  n""  43,  le 
tout  avec  intérêts  de  droite  et  les  condamne  de  plus  à  tous  les 
dépens. 

Sur  rappel  du  'sieur  Robert,  la  Cour  confirme  purement 
et  simplement. 

Courd'Aix  (^e  ch.)  —  45décembre  1870.— MM.Poa- 
ttoux,  prés.  —  Desjardins,  I^  av.  gén.  —  Bessat,  RïGaud, 
av.  pi.  —  Gras,  Isnard-Cancelade,  avoués. 


1*  Eaqnéto  ■■■■■■aire  —  Pracia-T«rllal  —  •■■l«al«i 
—  Nnlilté.  —  9*  Bér«a>  —  JageHient  ■»■>■!<  - 
lalérét  €•■■■■■■. 

!•  t'omiMion^dM  procii-verbal  dans  un*  enquête  Mommaire  ri- 
laliv»  à  une  affaire  luaeepiible  d'appel  peut  amener  t'annula- 
Hon  du  jugement,  alors  lurtout  que  eejagementa  basétadr- 
cifJon  ctir  lei  rétuUati  deVmquHe.  [Art.  411  Fr.) 

3"  Dans  le  cat  où  un  jugement  eiiannuU  pour  viet  de  forme$,h 
fraii  de  fimlance  peuvenf  être  laisséi  pour  moitié  à  la  chargi 
de»  deux  parties,  si  ces  frais  ont  été  faits  dan»  leur  inUr/t 
commun  et  pour  la  liquidation  de  comptes  existant  entre  etia. 
{Art.  130  Pr.) 

POBTAL  C.    VllUGKAC. 

Da  1  i  jaDTÎer  1870.  jagemeni  da  tribanal  de  commerce 
de  Draguigoan  ainsi  cooça  : 

AUeadu  que,  par  jugement  dn  30  oclubre  1868,  letribunali 
commis  le-sicur  Anman,  arbitre  rapporleor,  à  rcfTul  do  procédfr 
au  règlement  elà  la  liquidalîon  des  comptes  exislanl  entre  Por 
lai  el  Varagnac  et  d'en  dresser  rapport  ; 

Allendu  que,  des  explications  fournies  par  les  parties, des 
informations  résultant  des  débals  el  des  dépositions  des  témoÎD.' 


1°  La  jurisprudence  de  noire  Cour  notamment  eai  bien  Biée  dus  ce  en^ 
V.  t'arrèl  du  1"  airil  1S68,  G3ndo1|ihe  (Bu»,  jud.  1869,  Jl  )  et  U  noie  vfi  lei 
précède  Dts  sonl  Indiqués. 

2*  Consult.  l'arrtt  de  noire  Cour  du  U  oui  1867,  Consorts  Hacarr;  IBull.jiid. 
1868, 83). 
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prodoits  par  les  parties,  il  résulte  que  le  rapport  dressé  par  le 

siear  Aumau  doit  être  modifié  sur  les  poiats  ci-dessous  : 

Le  Tribunal 

Sur  l'appel  du  sieur  Portai, 

ARRÊT. 

Attendu  que,  pour  statuer  sur  le  règlement  du  compte  exis- 
tant  entre  Portai  et  Yaragnac,  les  premiers  juges  ont  procédé  à 
une  enquête  sommaire  à  Taudience,  sans  qu*il  ait  été  dressé 
procès-verhal  des  dépositions  des  témoins  entendus,  contraire- 
ment aux  dispositions  formelles  de  Tarticle  411  Pr.  ; 

Attendu  que  cette  formalité  est  substantielle,  puisque  son 
inobservation  met  les  magistrats  du  second  degré  dans  Timpos- 
sibilité  d'apprécier  les  éléments  du  jugement  dont  est  appel. . . 

Quant  aux  frais  :  —  Attendu  que»  si  le  jugement  est  annulé 
pour  vice  de  forme,  il  y  a  lieu  de  prendre  en  considération  que 
la  presque  totalité  des  frais  motivés  par  rinstruction  du  procès 
ont  eu  lieu  dans  l'intérêt  des  deux  parties  et  pour  la  liquidation 
de  leurs  intérêts  communs;  qu*il  y  a  lieu,  dés  lors,  de  faire 
masse  de  tous  ceux  de  première  instance  et  de  les  laisser  par 
moitié  à  la  charge  de  Portai  et  de  Yaragnac 

La  Cour. . .  annule  le  jugement  du  14  janvier  1870,  faute 
par  les  premiers  juges  de  s'être  conformés  aux  dispositions  de 
Tarticle  411  Pr. . . .  Dit  qu'il  sera  fait  masse  de  tous  les  dépens 
de  première  instance  et  qu'ils  seront  supportés  par  moitié  par 
chaque  partie,  les  dépens  d'appel  étant  tous  à  la  charge  de 
Portai. 

Cour  d' Aix  (2*  ch.)—  1 6  décembre  1 870.—  MM.  Féraud- 
GiRAOD,  prés.  —  PoiLROux,  subsl.  —  Ch.  Tàvernieb,  Mis- 
tral, av.  pi.  — Martin-Perrin,  Michel,  avoués. 
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WiempmnmtkMHié. 

f  Père  —  Enftmt  mlneor  --  CtiiblIsscateBt  d^édn- 

catton.  -*  S*  iBSlIlalear  —  SarTefllmice  —  Wiem- 

ponsabllUé  eivile.  —S''  Wmmetîmnntkîre  i^al^llc  — 

Poarsalles  —  Aatorlsatlon  —  Provlsear  de  lyeée. 

l'*  Le  père  est  responsable  y  comme  administraleur  de  la  personne 
et  dfis  biens  de  san  fUs  mineur,  des  dommages  survenus  à  la 
suiie  dune  blessure  faite  par  celui*ci  à  un  tierSy  alûrs  même 
que  V accident  qui  a  oeeaswnmé  la  blessure  a  eu.  lieu  dans  un 
établissement  d^éiucation^  à  un  moment  par  conséquent  où  le 
père  était  déchargé  sur  le  chef  de  cet  établissement  de  h  sur- 
veillance de  son  fils. 

Mais  il  n'est  pas  civilement  responsable  du  dommage  causé  dans 
ce  cas  par  son  fils  mineur. 


i*  Deux  cooditioBS'  sont  «xigées  ponr  que  les  parents  soient  civilement  res- 
ponsables des  actes  de  leurs  enfanls  :  la  première,  qu'ils  soient  mineurs  ;  la 
seconde,  qu*ils  habitent  avec  eux.  S^ils  n'baMient  pas  avec  eux,  ils  ne  sont  donc 
pas  responsables,  «  pourvu,  comme  le  dit  Larombière  {flhiig.  art.  1584,  ii*  2} 
que  les  mineurs  aient  une  habitation  séparée,  comme  s'ils  sont  placés  en  appren- 
tissage, en  condition,  ou  dansun  établisssementd* éducation.»  La  jurisprudeoce 
et  la  doctrine  sont  unanimes  dans  ce  sens.  V.  notamment  Dali.  J.  G.  Respons, 
Q<»  752  ;  Zach,  par  Aubry  et  Rau,  3«  rdit.  t.  3,  p.  549,  §447.  C'est  donc  à  bon  droit 
que  la  décision  recueillie  décharge  le  père  de  toute  responsabilité  civile.  ~ 
D'un  autre  côté,  il  est  admis  que  la  responsabilité  des  père  et  mère  et  celle  des 
instituteurs  n'empêche  pas  l'enfant  mineur  d'être  tenu  personnellement,  surtout 
s*il  était  en  âge  de  discerner  la  portée  de  ses  actes,  lien  résulte  nécessairement 
que,  lorsqu'il  y  a  un  dommage  provenant  du  fait  d'un  enfant  mineur  et  que 
les  personnes  sous  la  garde  desquelles  il  se  trouve  n'en  sont  pas  responsa- 
bles, il  faudra  en  faire  retomber  la  responsabilité  sur  lui  personnellement. 
Mais,  comme  mineur,  l'enfant  ne  peut  éprouver  une  condamnation  à  des  répa- 
rations civiles  ;  il  faudra  donc  que  cette  condamnation  soit  prononcée  contre 
celui  par  Vorgane  duquel  il  agit  dans  les  actes  de  la  vie  civile.  Or,  pendant  le 
mariage,  c'est  le  père  qui  réprésen:e  son  enfant  en  qualité  d'administrateur 
légal  de  sa  personne  et  de  ses  biens.  Aussi  c'est  contre  le  père,  en  celte  qua- 
lité, que  la  sentence  sera  rendue.  C^est  là  l'expression  de  principes  incontes< 
tables.  —  Ce  qui  serait  plus  délicat,  ce  serait  de  savoir  quel  sera,  au  regard 


/ 


2*"  Le  chefd^un  établissement  d'éducation  n'esi  pas  responsable 
dun  accident  survenu  à  un  élèce^  par  le  fait  dun  autre  élive^ 
lorsqu'il  est  établi  qu'il  avait  pris  toutes  les  mesures  de  sur- 
veillance nécessaires  pour  prévenir  tout  accident  et  qu'il  n'a  pu 
empêcher  le  fait  dommageable.  {Art.  1384  Nap.) 

3**  Un  proviseur  de  lycée  n*est  pas  du  nombre  des  fontlionnaire$ 
auxquels  s^applique  la  garantie  résultant  de  Varl.  75  de  la 
Conslitution  de  F  an  \iii. 

LlEUTAUD  G.  Teissère. 

Dq  18  mai  1870,  ju|ement  du  tribunal  civil  de  Mar« 
86ill6  ainsi  conçu  : 

Altendu  qu'il  résulte  de  l'euquète  à  laquelle  il  a  été  procédé 
par  le  tribunal  civil  de  céans  que,  le  29  novembre  dernier,  le 
jeune  Teissère,  élève  au  l^cée  impérial  de  Marseille,  pendant 
qu'il  jouait  dans  une  des  cours  de  cet  élablissemcnt,  a  reçu,  an- 
dessus  de  la  tempe  gauche  et  sur  Tarliculalion  même  du  tempo- 
ral avec  le  pariclal,  un  coup  de  pierre  violent  qui  a  percé  le  cha- 
peau de  feutre  qui  lui  couvrait  la  tête  et  lui  a  fait  une  grave  bles- 
sure; que  cette  blessure  provient  du  fait  du  mineur  Lieulaud, 
élève  pensionnaire  au  même  Ijcée,  qui  a  lancé  la  pierre  dont  le 
choc  Ta  causée;  qu'elle  a  déterminé  des   accidents  immédiats 


du  père,  le  résultat  d'une  pareille  condamnation.  L'oblige-t-elle.'par  exemple,  k 
payer  immédiatement  et  de  ses  propres  deniers  la  dette  de  son  enfant  dépour- 
vu de  biens  personnels,  sauf  à  attendre  que  ces  biens  lui  soient  obvenus  pour 
exercer  sur  eux  une  action  en  répétition  ?  C'est  fort  probable,  car  autrement  la 
décision  judiciaire  pourrait  rester  plus  ou  moins  longtemps  sans  exécution, 
ce  qui  choque  la  raison  ;  nous  ne  voudrions  pas  pourtant  affirmer  que  le  père 
n*eût  pas  le  droit  de  repousser  une  exécution  dirigée  contre  ses  propres  biens. 

2«  V.  dans  ce  sens,   Trib.  civ.  de  la  Seine,  23  avril  1869,  Auvillam  (D.  P. 

.5.341). 
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qui  se  sont  manifestés  par  la  perte  momentanée  de  la  mémoire  et 
de  la  parole;  qu*eUe  a  mis  en  péril  la  vie  de  la  victime,  en  Tei- 
posant  à  la  nécessité  de  Tane  des  plus  terribles  opérations  de  Tart 
chirurgical  ;  quelle  a  exigé  un  long  et  dispendieux  traitement, 
et  spécialement  les  soins  de  deux  hommes  de  Tart^donl  le  dan- 
ger dos  conséquences  possibles  commandait,  comme  un  acte  de 
prudence  élémentaire,  d^invoqucr  la  collective  expérience;  que, 
$*il  n'est  pas  complètement  établi  que  cette  blessure  doive  exer- 
cer sur  Tétat  à  venir  des  facultés  intellectuelles  du  jeune  Teisscre 
une  irréparable  influence,  il  est  constant  qu'elle  le  condamne, 
momentanément  au  moins,  à  s'abstenir  de  tout  travail  de  l'intel- 
ligence et  le  force  à  une  suspension  de  ses  éludes  d'autant  plus 
dommageable  qu'il  est  peu  avancé  pour  son  âge  et  que  son  édu- 
cation en  peut  être  irrémédiablement  compromise; 

Attendu  qu'il  doit  être  tenu  compte  de  toutes  ces  circons- 
tances pour  l'appréciation  du  dommage  résultant  de  la  blessure 
ci-dessus  spéciGée  et  de  la  réparation  qu'a  le  droit  d'obtenir 
celui  qui  l'a  subie,  et  que  le  chiffre  de  3,000  francs  réclamé  à 
ce  titre  par  le  demandeur  ne  parait  pas  dépasser  une  juste 
mesure; 

Attendu  que  Tauteur  de  cette  blessure  en  doit  incontestable- 
ment et  personnellement  supporter,  au  point  de  vue  de  cette  ré- 
paration, les  conséquences  pécuniaires  ; 

Attendu  que,  si  la  responsabilité  du  sieur  Lieutaud  père  peut 
être  moralement  engagée  à  assurer,  autant  que  cela  est  possible, 
par  un  dédommagement  pécuniaire,  la  réparation  du  malheur 
causé  par  son  fils  mineur,  elle  ne  saurait  l'être  civilement,  en 
l'étal  de  la  délégation  de  surveillance,  sur  lequel  le  principe  de 
cett«  responsabilité  repose,  à  l'établissement  d'éducation  dans  le- 
quel il  a  placé  son  fils,  délégation  qui  est  exclusive  d'une  faute 
de  sa  part,  alors  qu'elle  le  dépouillait  de  tout  moyea  d'exercer 
lui-même  cette  surveillance; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  la  responsabilité  du  sieur  Grenier, 
proviseur  du  Ijcée,  qui  a  été  mis  en  cause  par    le  demandeur, 
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que  ce  fonctionnaire,  qai  invoque  la  garantie  résnllant  de 
l'art.  75  delà  constilalion  du  22  frimaire  an  viii,  n*cst  pas  du 
nombre  des  fonctionnaires  auxquels  elle  s'applique;  qu'il  est  dés 
lors  sans  intérêt  de  recbercbcr  si  le  fait  è  raison  duquel  il  est 
actionné  est  de  la  catégorie  de  ceux  qui  rendent  nécessaire  une 
décision  du  conseil  d'Etat  autorisant  les  poursuites  contre  les 
fonctionnaires  publics  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'aucun  fait  n'est  attribué  au  sieur  Gre- 
nier, qui  soitde  natureà  impliquer  sa  responsabilité  personnelle; 
que,  lors  de  l'accident,  l'enfant  mineur  qui  l'a  causé  n'était  pas 
placé  sous  sa  surveillance  immédiate;  qu'il  n*a  pa  dés  lors  exer- 
cer aucune  ififlaence,  pour  le  prévenir  ou  l'empêcher,  sur  l'acte 
dont  le domnr.age  à  réparer  est  provenu;  qu'il  nesaurait d'ailleurs 
répondre  des  fautes  ou  des  défaillances  d'agents  placés  sous  ses 
ordres^  mais  dont  le  choix  ne  lui  appartient  pas  et  dont  le  nom* 
bre  cllesattributions  sont  absolument  indépendants  de  lui;  qu'il 
ne  pourrait  donc  être  recherché,  à  raison  de  ce  fait,  que  comme 
représentant  l'établissement  à  la  télé  duquel  il  est  placé  ;  mais 
que  le  demandeur  est  irrecevable  à  l'actionner  en  celte  qualité, 
à  raison  de  ce  que  l'établissement  public  dont  il  est  le  chef  ne 
peut  agir  en  justice,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant,  sans 
l'sutorisationqui  n'a  pas  été  obtenue  du  ministre  dont  il  dépend; 

Le  Tribunal  met  les  sieurs  Lieutaud  père,  en  tant  que  respon-- 
sable  civilement  des  faits  de  son  iils  mineur,  et  Grenier^  pro- 
viseur du  Ijcèe,  hors  d'instance  et  de  procès  ;  — -  Condamne 
ledit  Lieutaud  père^  en.  tant  qu'administrateur  de  la  personne  et 
et  des  biens  de  son  fils  m^'neur,  au  paiement  en  faveur  du  mineur 
Teissére,  avec  intérêts  du  jour  de  la  demande^  de  la  somme 
principale  de  3,000  francs,  à  litre  dédommages-intérêts. 

Sur  rappel  de  Lieutaud  contre  Teissére  et  de  Teissére 

contre  Grenier, 

Arrêt. 

Attendu,  en  fait,  que  l'accident  dont  Paul  Teissére  a  été  vie- 
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tîme  a  eo  lieo  dang  ane  des  cours  da  Ijcée  de  Hàrscnièf,  ïin  mo- 
meol  où  les  élèves  faisant  partie  d*Qoe  des  divisions  de  ce  Ijrcée, 
se  trouvaient  réunis  sous  la  garde  d^un  maître  qui,  confortnéraent 
aux  règlements  du  lycée, était  chargé  parle  proviseur  de  les  sur- 
veiller  ;  —Qu'il  est  établi  que  ce  mattre  n'avait  jamais  maoqaé 
do  remplir  à  cet  égard  les  devoirs  qui  lui  étaient    imposés, 
et  qu'il  n'a  pu  apercevoir  Lientaud  lorsque  celui-ci   a  font  à 
coup  détaché  du  ruisseau  de  la  cour  la  pierre  qu'il  a  lancée 
contre  un  mur  et  qui  est  venue  ensuite  atteindre  Teiséère  à  la 
lètc  ;  —  Que,  dans  ces  circonstances,  il  est  évident  que  le  stenr 
Grenier  ne  saurait  encourir  aucune  responsabilité,  puii^que,  en 
sa  qualité  de  proviseur,  il  avait  pris  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  que  les  élèves  ne  fussent  exposés  à  aucun  accident, 
et  qu'it  n'a  pu  empêcher  le  fait  dont  Teissère  se  plaint  ;  —  Que, 
le  sieur  Grenier  ayant  été  aplpelé  en  cause"  par  ce  dernier^  c'est 
à  tort  que  les  frais  résultant  de  cette  action  ont  été  mis  à  la 
charge  de  Lieutaud  ; 

Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges  en  ce 
qu'ils  n*ont  pas  de  contraire  aux  considérants  qui  précèdcnf  ; 

La  Cour  réforme  le  jugement  dont  est  appel  en  ce  qui  touche 
le  montant  de  l'indemnité  accordée  à  Teissère,  fixe  celte  indem- 
nité à  la  somme  de  2,000  fr.  ;  condamne  Lieutaud  aux  dépens> 
sous  déduction  de  ceux  de  première  instance  et  d'appel  qui 
sont  relatifs  àTaction  en  responsabilité  introduite  contre  le  sieur 
Grenier,  en  qualité  de  proviseur  du  lycée  de  Marseille;  dit  que. 
ces  dépens  seront  supportés  par  Teissère  ;  confirme  le  surplus 
du  jugement  dont  est  appel. 


Cour  d'Aix  (4^  ch.)  — 17  décembre  1870.  —  MM.  Lïs- 
COUVÉ,  prés.  —  Glappier,  av.  gén.  —  Pascal  Roux,  dk 
Séranon,  av.  pi.  —  Marguery,  Lïonneton,  avoués. 
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Tenie  —  Erreaf  sur  la  personne  <«-  Niillltjé. 

En  cas  de  vente  £un  objet  dont  la  valeur  consiete  dans  une 
clientèle  reposant  uniquement  sur  la  confiance  du  publie^  el 
que  doivent  influencer  V individualité  et  la  moralité  de  celui 
qui  V exploite^  terreur  sur  la  personne  est  une  cause  de  vicia- 
iion  du  contrat.  (ArtlHO  Nap.) 

mn  conséquence,  la  dissimulation  par  le  vendeur  de  son  indivi- 
dualité  et  de  ses  antécédents  judiciaires  est  une  cause  de  nullité 
de  la  vente. 

Et  cela  surtout  si  le  vendeur  a  déterminé  le  consentement  de 

Fachàteur  en  le  trompant,  non-seulement  sur  son  individualité  y 
mais  encore  sur  là  nature  des  droits  qu*il  lui  conférait  et  sur 
V objet  même  quHl  lui  vendait. 

GOSSO  G.   EULRIET. 

*  

Du  25  janvier  1870,  jugement  du  tribunal  civil  de  Mar- 
seille ainsi  conçu  : 

Attendu  que,  par  acte  sons  seing  privé  en  date  du  i4  sep- 
tembre iSGO,  Eulriet  a  acquis  de  Guibcrt  et  Cie  une  agence 
d*s|ffaires  intitulée  ï Office  général  des  familles  et  du  commerce^ 


Nota.  —  Il  est  rare  que  Verreur  sur  la  personne  soit  une  cause  détermi- 
nante de  la  nullité  des  contrats,  à  plus  forte  raison  des  contrats  à  titre  onéreux. 
La  règle  générale  est  qu*une  pareille  erreur  n'est  pas  une  cause  de  nullité. 
Aussi  ne  pourrions-nous  citer  en  jurisprudence  aucun  cas  de  nullité  de  la 
vente  pour  erreur  sur  la  personne.  11  est  certain  cependant  qu^uue  pareille 
erreur  est  de  nature  ^  amener  la  nullité  de  la  venle,  quand  elle  a  été  suffi- 
sante pour  déterminer  le  consentement  d'une  des  parties  et  le  vicier.  — 
V.  Larombière,  Oi^iâf.  arU  1110,  ii«*  8  et  17, 
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créée  par  ic  vcndeor,  à  Marseille,  rue  du  Beaasset,  n""  2;  qoïta 
payé,  è-comple  da  prix  conTenn  fixé  à  6>C00  fr.,  qdc  somme 
de  2.000  fr.; 

Attendu  que  Tacte  précité  porte,  en  mémo  temps  que  la  si- 
gnature Eulriet,  acquéreur,  celle  de  J.  Guibert  et  Cie,  Tendeur; 
que  Gosso  reconnaît  que  c'est  lui  qui  a  traité  la  vente,  l*a  faite 
et  a  signé  Irdil  acie  de  ce  nom  qui  n*est  pas  le  sien  ;  mais  qui 
serait  la  raison  sociale  d'une  sociélé  existant  entre  lui  élan  sieor 
J.  Guibert  pour  Tciploitalion  de  Tagence  vendue  ; 

Attendu  qu*Eulriet  demande  la  nullité  de  la  vente  do  il 
septembre 

Attendu  que  Gosso  reconnaît  que,  de  même  qu*il  a  pris  fe 
nom  de  J.  Guibert  et  Cie  dans  l*acte  du  i4  septembre  48G9, 
il  a  fait  usage  du  môme  nom  dans  ses  relations  avec  le  Crédit 
Agricole^  où  il  a  un  compte  courant  ouvert  ;  qu*il  ne  dénie  pas 
d'ailleurs  les  condamnations  criminelles  et  correctionnelles  dont 
il  a  été  lobjet  sous  son  véritable  nom  de  Gosso  ; 

Attendu,  en  ce  qui  louche  la  demande  en  nullité,  qu'elle  est 
motivée  par  la  dissimulation  par  le  vendeur  de  son  individualité 
et  des  antécédents  judiciaires  qui  renlachcnt: 

At(en<)u  que,  si  l'erreur  sur  la  personne  d'un  des  contractants 
peut  n'être  pas  une  cause  de  viciation  du  contrat  quand  l'iden- 
tité roéme  de  cette  personne  n'en  est  pas  une  cause  détcrmi- 
nant<^,  il  n'en  saurait  être  ainsi  lorsqu'il  s'agit  d'un  objet  dont  la 
valeur  consiste  dans  une  clientèle  reposant  uniquement  sur  la 
confiance  du  public,  et  que  doivent  dés  lors  influencer  de  la  ma- 
nière la  plus  décisive  l'individualité  et  la  moralité  de  celui  qui 
la  acquise; 

Attendu  que,  pour  se  rendre  compte  de  la  valeur  du  contrat 
dont  Tune  des  parties  demande  Tannulation,  il  faut  rechercher 
l'intention  commune  de  chacune  d'elles  ,  et,  au  regard  de  celle 
qui  poursuit  cette  annulation,  les  circonstances  qui  ont  déterminé 
son  consentement;  qu'il  résulte  des  termes  mêmes  de  l'acte  que 
le  demandeur  a  entendu  acquérir  d'une  société  J.  Guibert  et 
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Cie  UDC  agence  exploitée  par  ladite  société  ;  que  c*est  eo  vue  de 
ce  but  qu'il  s'est  engagé  à  payer  un  prix  convenu;  que  cependant 
le  défendeur  n'établit  pas  l'existence  de  cette  prétendue  société 
qui,  comme  étant  une  société  commerciale,  devrait  être  cons- 
tatée par  un  acte  qui  n'existe  pas  ;  que,  l'existence  en  fût-elle 
admise  et  le  défendeur  fût-il  un  de  ses  membres,  il  ne  justifie 
pas  de  son  droit  d'user  de  la  signature  sociale  et  de  disposer  du 
fonds  social  ;  qu'il  importe  peu  que,  postérieurement  à  l'intro- 
duction de  la  demande  en  nullité,  un  sieur  Guibert,  de  Puget- 
Théniers,  ait  offert  do  ratifier  la  cession  du  14  septembre  i869  ; 
qu'Eulriet  s'est  engagé  à  payer  un  prix  de  6,000  fr.,  non  pas 
en  échange  du  droit  que  lui  aurait  conféré  l'article  1599  Nap., 
k  rencontre  de  Gosso,  à  l'allocation  de  dommngcs-in'iéréls  dans 
le  cas  où  la  vente  souscrite  par  ce  dernier  n]aurait  pas  été  rati- 
fiée, mais  en  vue  de  l'acquisition  de  J.  Guibert  d'une  agence  ex- 
ploitée par  celui-ci  à  Marseille;  que  rien  n'établit  d'ailleurs  que 
Guibert,  de  Puget-Théniers,  auteur  de  la  ratification  précitée, 
eût  des  droits  sur  l'objet  vendu,  fît  partie  d'une  société  existant 
entre  lui  et  le  défendeur,  et  que  son  intervention  soit  autre  chose 
qu'une  combinaison  imaginée  pour  répondre  à  la  demande; 
qu'on  oc  saurait  accorder  plus  de  portée  à  la  procuration  en' 
brevet,  à  la  date  du  22  janvier  courante  année,  par  le  même 
Guibert^  comme  membre  de  la  société  de  commerce  qu'il  aurait 
contractée  verbalement  avec  Gosso,  à  ce  dernier,  à  l'effet  de 
poursuivre  en  justice  contre   Eulriet  l'exécution  de  la  cession 
du  14  septembre  1869; 

Attendu  qu'il  résulte  des  circonstances  de  la  cause,  de  la  cor- 
respondance des  parties,  et  notamment  des  lettres  écrites  par  Gosso 
à  Eulriet  les  21  et  24  septembre  1869,  que  le  défendeur  a  réelle- 
ment pris  vis-à-vis  du  demandeur  le  nom  et  s'est  attribué  l'indi- 
vidualité de  Guibert;  que  Tune  de  ses  lettres  est  signée  de  ce 
nom,  sans  que  rien  indique  la  désignation  d*unc  raison  sociale  ; 
que  lautre  fait  mention  de  la  dame  Guibert,  ce  qui  indique  bien 
la  preuve  que  Gosso  n'a  pas  représenté  le  nom  dont  il  se  servait 
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sealemeDt  coipnie  celai  d'une  rimple  maison  de  commerdfe  dont 
il  fail  partie»  mais  qu'il  a  réellement  fait  usage  d'upe  fausse  in- 
dividualité pour  dissimuler  sa  personnalité  Tèrilable  et  ses  anté- 
cédents jtidiciaires,ct  inspirer  ainsi  à  son  acquéreur  une  confiance 
dans  la  valeur  de  la  chose  vendue  qu'elle  ne  mcrilail  pas  ;  que 
c'est  à  l'aide  des  manœuvres  dolosives  qu'il  a  employées  pour 
tromper  son  acquéreur  sur  son  individualité,  sur  la  natnre  des 
droits  qu'il  lui  conférait  et  sur  l'objet  même  qu'il  lai  vendait, 
qu'il  a  déterminé  son  consentement  qui  est  ainsi  vicié  dans  son 
essence  ; 

Le  Tribunal  déclare  nulle  et  résiliée  la  cession  faite  à  Ealriet 
parBarthélemy  Gosso,  sous  le  nom  de  J.  Guibert  et  Cie,  de 
l'agence  d'affaires  établie  à  Marseille. ....  Condamne  Gossoà 
rembourser  à  Eulriet  la  somme  de  2,000  fr.  que  celai -cî  a 
payée  à-compte  du  prix  de  ladite  cession  ;  condamne  enGn 
GassOà  1,000  fr.  de  dommages-intérêts  au  profit  d'Eulrietet 
aux  dépens. 

Sur  l'appel  du  sieur  Gosso»  arrêt  qui  confirme  purement 
et  simplement. 

Cour  d'Aix  (l^e  ch.)  -  21  décembre  1870.— MM'  Pqil^ 
ROD}^,  prés.  —  Desjardins,  i^^av.  gén.  —  Contencïr, 
Gh.  Tavernier,  av.  pi.  —  Estrangin>  Guirand,  avoués. 


Ci^mmtffsloiMalpe  —  Yemie  -*  Déteitl  ^e  ^vaille  - 
M.tkîmmé  popr  compte  —  Acceplatlan. 

Le  commissionnaire  à  la  vente  a  le  droit  (t accepter  le  laissé  pour 
compte  de  marchandises  vendues  par  son  intermédiaire^  sant 
avoir  reçu  des  ordres  spéciaux  de  son  commettant  à  cet  ejfet, 
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quand  il  est  établi  que  e€$  marchandiies  fC étaient  pa$^  ^^?/?^~ 
mes  aux  accords^ 

Gastu  C.  Blonde  au. 

Du  15jaillet1870,  jugement  du  tribunal  de  cQ^merç(|, 
de  Marseille  ainsi  conçu  : 

■ 

Attendu  que  IçsieurMardochéeConstantini»  négociant  9  Ço^Sr 
tanliqc  (Algérie),  a  commandé  vingt  caisse^  s^yqp  au  sieur 
Arnaud,  représentant  du  sieur  Gastu;  que  ceiujl-ci,  i*^pfés<^n- 
tant  lui-roéme  le  sieur  Blondeau,  a  transmis  cet  ordre  à  ce  def- 
oier  qui  Ta  exécuté  ; 

Attendu  que  les  savons,  expédiés  par  lui  au  sieur  Gonstantini 
Mardochée,  n'ont  pas  été  agréés  par  ce  dernier,  coma^e  n'ét^at 
pas  conformes  aux  accords; 

Attendu  que  le  sieur  Mardochée  Gouslantîni  n'a  pas  en  à  faire 
procéder  à  une  expertise  pour  constater  le  bien  fondé  de  son 
laissé  pour  compte,  puisque  le  sieur  Arnaud  lui-même  lui  a 
délivré  une  déclaration  portant  qu'effectivement  les  savons 
dont  s'agit  n'étaient  pas  conformes  aux  accords;  qiiie  cette 
reconnaissance  impliquait  nécessairement  le  bjien  fopdé  du  laîsaé 
pour  compte  et  dispensait  Tacbeleur  de  tonte  autre  formalité  ; 

Attendu  que  le  sieur  Gastu  a  lui-même  accepté  et  ratifié  le 
fait  de  son  représentant,  le  sieur  Arnaud;  qu'en  effet,  au  lieu 
de  forcer  l'acheteur  à  prendre  réception,  il  lui  9|  propQ.sé,  après 
son  laissé  pour  compte,  de  vendre  lui-même  la  marchandise  à 
certaines  conditions  déterminée^  jç^  pour  compte  et  risques  de 
Ini,  Gastu  ; 


Nota.  —  Nous  ne  coonaUsoos  aucun  ^ocm^ent  précis  de  cU  cuine  ou  de 
jurisprudence  sur  cette  question  pourtant  bien  intéressante,  ^ensuit,  comme 
s'en  rappro<;hant,  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Marseille' au  16 
juillet  1849,  Daniel  (Hec.  comm.  Mars.  :(8. 1.  26^). 
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Altenda  que  lai-méme  s'est  «dressé  sa  sienr  Bloodftaa  pour 
lai  demander  ses  ordres;  qac  Btondrau  ne  loi  a  jamaii  répoDda; 
que  co  silence,  daas  les  circonslaDccs,  èqaivaUit  à  nne  désap- 
probation des  agissements  du  sieur  Gaslu  ;  qne  celai-ci,  simple 
représentant  chargé  de  placer  les  marchandises  du  sïeiir  Blon- 
deaa,  o'aTail  point  qualité  pour  décidersi  la  marchandise  par  lui 
expédiée  était  oa  non  conrormc  aux  accords  ;  qu'en  acceptant, 
sans  autorisation ,  le  laissé  pour  compte  du  sieur  Mardochèe, 
Gasia  s'est  rendu  responsable  envers  son  mandant; 

Attendu  qu'il  a'y  a  pas  lien  d'allouer  des  dommages-inlérëls; 

Le  Tribunal  déboute  le  sirur  M'ardochéc  Oonslautin!  de  ses 
fins  en  incompétence  ;  —  Au  fond,  le  met,  sur  la  demande  du 
sieur  Blondeau,  hors  d'instance  et  de  procès;  — -  Bcconvcn- 
lionnellcment ,  résilie  les  accords  du  15  novembre  1869 , 
relatifs  aux  vingt  caisses  savon  dont  s'agît  sans  dommages-in- 
térêts; —  Condamne  le  sieur  Blondeau  à  rembourser  su  sieur 
Gonslantioi  Uardochée  la  somme  de  275  fr.  pour  frais  de 
transport  par  lui  avancés,  avec  intérêts  dedroil  et  dépens; 
—  Condamne  le  sîeur  Gastu  à  payer  au  sieur  Blondeau  :  1°  la 
somme  de  3,195  fr.  60  c,  montant  des  vingt  caisses  savon 
dont  s'agit;  2°  ladite  somme  de  275  fr.  pour  frais  de  trans- 
port de  ladite  marchandise;  ^°  la  somme  de  20  fr.  pour 
frais  de  protêt  et  retour  d'une  traite,  avec  intérêts  de  droit 
el  dépens. 

Sur  l'appel  dn  sieur  Gastu, 

Arhët. 

Attendu  qu'il  est  constant  que  Gastu  était  le  représentant 
de  Blondeau  â  Pbilippeville,  el  que  ce  dernier  a  ratifié  les 
accords  intervenus  entre  Gasta  et  Uardochée  Cuoslanlini  relati- 
vement &  l'envoi  d'un  certain  nombre  décaisses  de  savon;  — 
Que,  des  circonstancrs  de   la   cause,  il  résulte  que  les  savons 


—  18Ï  — 

expédiés  par  Blondeaa  à  Mârdochée  Gonstantîni  n'élaietit^  soo» 
le  rapport  de  la  qualité  et  de  la  quantité,  nullement  conformes 
aux  conditions  de  la  vente  réalisée  par  Tentremise  de  Gastu  et 
acceptée  par  Blondeau  ;  —  Qu'en  présence  de  cotte  violation  de  la 
convention,  Gastu  était  évidemment  en  droit  d*acceptcr  le  laissé 
pour  compte  de  Mârdochée  Constantin!,  cl  qu'il  n'a  pas  dépassé 
les  limites  de  son  mandat  en  agissant  comme  il  Va  fait  dans 
l'intérêt  de  Blondeau;  —  Que  c'est  donc  à  tort  que  les  premiers 
jogcs  ont  déclaré  Gasiu  responsable  du  laissé  pour  compte  de 
Mardocbée  Conslantini  ; 

Attendu  que,  Gastu  n'ajant  toutefois  justifié  d'aucun  pré- 
judice, il  n'y  a  pas  lieu  de  lui  accorder  une  indemnité  à  titre  de 
dommages-intérêts. . . 

La  Cour...  réforme;  décharge  Gastu  des  condamnations 
prononcées  contre  lui;  le  déboule  de  sa  demande  endomma- 
ges-intérêts ; 

Courd'Aix  (4«  ch.)  —  29  décembre  1870.  —  MM. 
Lescodvé,  prés.  —  Clappier,  av.  gén.  —  Chabriniac, 
Chataud  (tous  deux  du  barreau  de  Marseille),  av.  pi.  — 
LiONNETON,  Roux-Martin,  avoués. 


Récusation  —  IQIhtièPe  criminelle. 

I""   Illinlstère   public ^*  Jtnge  d^nstpuction.  — 

3*^  Échelles  du  Levant  —  Consul. 

1°  En  matière  criminellej  aucune  récusation  n*esi  proposable 
contre  le  ministère  public. 


t«  L'art.  384  Pr.  n'admet  la  récusation  contre  le  procureur  de  la  républi- 
que que  quand  il  est  partie  jointe.  Or,  ce  magistrat  poursuivant  un  délit  est 
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9*  La  récusation  n*a  pan  liêu  non  pln$conireUjuge  (Tùmru^Hon. 
-^  Maii  FarlieU  452  Imlr.  cr.  aiUoriH  enven  e#  magi$trat 

la  demande  en  renvoi  pour  suspicion  légitime,  qui  est  portée 
devant  la  Cour  de  cassation. 

3*  A  défaut  de  précision  suffisante  dans  les  termes  éPune  récusa- 
tion proposée  ^  dans  les  Échelles  du  Levant,  contre  un  consul^ 
lequel  réunit,  aux  termes  de  la  loi  de  1836, /£s  fondions  du 
ministère  public^  celles  du  magistrat  instructeur  et  celles  du 
juge,  la  juridiction  saisie  doit  rechercher  en  laquelle  de  ces 
diverses  qualités  la  partie  a  voulu  écarter  le  consul^  et,  sUl  esl 
reconnu  que  t inculpé  a  eu  pour  but  d'écarter  en  lui  le  juge 
d'instruction,  cette  récusation  est  une  véritable  demande  en 
renvoi  pour  suspicion  légitime,  sur  laquelle  le  tribunal  con- 
sulaire doit  se  déclarer  incompétent. 

Seguin. 

Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  livrer  à  aos  Içdtieurs  un 
extrait  du  rapport  présenté  devant  là  Cour  par  M.  le  conseil- 
1er  de  Mougins-Roquefort. 

«  Vous  avez  à  apprécier,  sur  Tappel  da  prévenu,  le  mérite  d'an  juge- 


pf^^ti^  principal^.  Le  chancelier  d'Aguesseau,  dans  iine  }eUre  dq  5)  mai  17^1 
où  il  traçait  tes  règtes  de  la  matière,  avait  dit  r  c  On  ne  récuse  pets  Itt  partie.  > 
—  Sirey,  1861. 1.  400  —  id.  1867.  1.  543.  —  H  est  également  de  princire 
qu'on  n.e  peut  proposer  contre  le  ministère  public  une  demande  en  renvoi 
pour  cause  de  suspicion  légitime  ;  mais  on  peut  arriver  a  ce  résultat  indirecte- 
nient  par  une  demande  en  renvoi  proposée  contre  le  tribunal  dont  it  fait  partie- 
2»  V.  Sirey,  28. 1.  25.  -  id.  33. 1.  67t. 
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niMfnt  rtndu  Ief5  Octobre  1870  par  le  tr^iial  ttonstilaire de  SoeiKUlMOt 
sur  tiite  récusation  proposée  contre  le  consul.  Vous  savez  qu'aux  termes 
de  la  161  de  1836  sur  les  Échelles  du  Levant»  le  consul  a  tout  à  la  fois 
âans  ses  attributions  multiples  qualité  pour  mettre  en  mouvement  raclion 
publi^iue,  pour  instruire  rafTaire,  pour  régler  le  sort  de  la  poursuite 
comme  membre  de  la  ehambreduconseiletenfin  pour  statuera  raudiénce 
coinino  membre  d»  tribunal  consulaire,  si  Tinculpé  a  été  mis  en  préven- 
lion  pour  délit.  —  11  n'apparatt  pas  clairement  de  la  qualité  en  laquelle 
rinculpé  à  voulu  écarter  l'agent  consulaire,  el  nous  avons  h  le  recher- 
cher par  la  lecture  des  pièces.  Celte  distinction  a  une  grande  importance, 
car,  si  la  récusation  s'adressait  au  ministère  public  ou  au  juge  d'instruc- 
tion, elle  n'était  pas  recevable.  La  loi  n'admet  que  la  demande  en  renvoi 
pour  suspicion  légitime  envers  te  juge  d'instruction,  et  la  Cour  de  easèfii- 
tioa  a  seule   compétence  pour  en    connaître.  Aucune  récusation  ni 
demande  en  renvoi  n'est  admise  contre  le  ministère  public,  qui  est  tou- 
jours  partie  principale  en  matière  répressive.  —  Si  c'est  contre  le  tri- 
bunal lui-^méme  présidé  par  le  consul  que  la  récusation  était  dirigée» 
ce  tribunal  était  également  incompétent  pour  connaître  delà  demande.  Il 
t'a  pourtant  appréciée  et  il  y  a  statué  confot'mémeut  aux  règles  du  tù&t 
de  procédure  civile. 

Le  jugement  ne  dit  'pas  nettement,  mais  on  peut  admettre  qu'à  ses 
yeux,  le  magistrat  que  l'inculpé  a  voulu  récuser,  c'est  le  consul  en  sa  qua- 
lité déjuge  appelé  à  juger  à  l'audience.  Dans  ce  cas,  la  récusation  était 
dans  la  compétence  du  tribunal  et  elle  est,  sur  l'appel,  dans  la  eompé  • 
tence  de  la  Cour,  yais,  examinée  de  prè8,la  récusation  vous  paraîtra  peut- 
être  avoir  été  dirigée  exclusivement  contre  le  juge  d'instruction» 

L'inculpé,  le  sieur  Séguin,  agent  d'affaires  à  l§uez,  venait  d'être  placé 
sous  mandat  de  dépôt  par  le  consul,  après  interrogatoire,  iBur  line  plainte 
en  abus  de  conGance.  Des  premiers  éléments  recueillis  phr  rinformalion 
on  pouvait  conjecturer  que  la  prévention  serait,  selon  les  bouveanx  i^n- 
seignements  à  obtenir,  soit  un  abus  de  confiance,  soit  une  escroquerie, 
soit  une  complicité  de  banqueroute  frauduleuse.  Le  sort  de  l'affaire  restait 
à  Gxer  par  la  chambre  du  conseil,  une  foLs  l'instruction  terminée.  L'in- 
culpé demandait  avant  tout  sa  mise  en  liberté  provisoire  que  le  magistrat 
refusait.  Ne  semble-t-il  pas  évident,  dès  lors,  que  la  récusation,  se  pro- 
duisant dans  ces  conditions,  avait  en  vue  le  juge  d'instruction  et  qu'elle 
n'entendait  pas  s'adreèser  encore,  soit  au  magistrat  de  la  chambre  du  éon^ 
seil,  soit  au  magistrat  de  l'audience  cbrrectionnelle  ? 

Avant  de  lire  les  pièces  qui  doivent  éclairer  ce  point  important  de  la 
compétence,  je  dois  rappeler  à  la  Cour,  en  voyant  un  honorable  défenseur 
à  la  barre,  qui  s'apprête  sans  doute  à  présenter  dés  observations  au  Sôu- 


■ 
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tien  de  la  récusation,  qoe  les  formes  (racées  par  la  loi  de  procédore  n'aë- 
mettent  pas  de  plaidoirie  en  cette  matière,  pas  plus  que  les  eiplications 
personnelles  des  parties  à  Taudience.  Le  mérite  et  le  fonderoenl  légal  de 
la  récusation  sont  appréciés  seulement  par  les  pièces  écrites  déposées  ao 
greffe.  Mais  il  faut  sans  doute  rentrer  dans  le  droit  commun  el  admettre 
la  défense  contradictoire  rur  la  question  préjudir ielle  de  la  conopétence. 
La  prohibition  de  la  loi«  telle  qu'elle  résuite  de  la  jurisprudence,  ne  saurait 
s'appliquer  qu*à  I j  discussion  des  griefs  produits  contre  le  magistrat,  dî^ 
cussion  que  le  législateur  a  voulu  soustraire  à  des  débats  publics.  » 

M.  le  rapporteur  donne  lecture  des  pièces  et  du  jugement 
du  tribunal  consulaire  de  Suez,  lequel,  dprès  avoir  entendu 
en  personne  rincolpé  récusant  dans  ses  observations  à  Fao- 
dience  publique>a  écarté  la  récusation  comme  non  admissible, 
les  griefs  proposés  ne  rentrant  pas  dans  la  catégorie  de  ceux 
qu'énonce  la  loi.  --  Ni  Tinculpé  absent,  ni  son  dëfenseor 
n*ont  pris  la  parole  sur  la  compétence. 


I 
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Arrêt. 

Vu  les  pièces  de  la  procédure  soumises  à  la  Cour,  snr  la  de- 
mande écrite  adressée  au  cbancclier  du  consulat  de  Suez  par  le 
sieur  Séguin,  le  18  octobre  1870; 

Vu  notamment  1^  la  lettre  adressée,  le  i2  octobre  1870,  par 
Séguin,  inculpé  d'abus  de  confiance,  détenu,  au  cbancclier  fai- 
sant fonction  de  greffier  du  tribunal  consulaire,  par  laquelle  il 
le  prie  de  consigner  à  rencontre  du  sieur  Arnaud,  consul,  juge 
à  ce  tribunal,  une  demande  en  renvoi  devant  un  autre  tribunal, 
pour  cause  de  suspicion  légUime^  déclarant  récuser  ledit  juge 
pour  les  cas  dti  haine,  inimilié  y  menace  s,  prévus  par  rarlicle  878) 
$  9  Pr.  ;  2^  l'acte  reçu  le  même  jour  par  le  chancelier,  uù  ledit 
Séguin  déclare  persister  dans  les  termes  de  la  récusation  relatés 
dans  la  pièce  précédente  ;  3"*  la  lettre  adressée  au  chancelier  le 
lendemain,  13  octobre,  par  Séguin,  pour  soumettre  au  tribunal 
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les  preuves  OU  les  commencements  de  preuve  par   écrit  sur  les- 
quelles il  base  sa  récasalion  ; 

Allenda  qu*il  résulte  de  ces  docaments  qae  la  pensée  du  ré- 
cusant était  d'obtenir  la  récusation  du  juge  d'instruction,  et 
non  celle  du  juge  qui  pouvait  être  éventuellement  appelé  à 
statuer  sur  son  sort  si,  après  une  ordonnance  de  mise  en  pré- 
vention, Séguin  se  trouvait,  comme  prévenu  d'un  délit,  ren- 
voyé à  l'audience  du  tribunal  consulaire  dont  le  consul  fait 
partie  ;  —  Qu'en  effet,  la  récusation  s'est  produite  dès  les  pre- 
miers pas  de  Tinstruclion,  après  l'interrogatoire  de  Séguin  et 
l'audition  d'un  seul  témoin  ;  que  le  magistrat  instructeur  n'a\ait 
pas  déclaré  l'information  close,  et  que  tout  indique  qu'elle  avait 
à  se  continuer  ;  que,  par  conséquent,  le  tribunal  ne  se  trouvait 
pas  encore  saisi  comme  chambre  du  conseil  ;  que  l'inculpé 
n'avait  lui-même  saisi  le  tribunal  par  aucune  requête  ;  que  le 
consul,  qui  est  à  la  fois  juge  d'instruction  et  président  de  ce 
tribunal,  ne  se  trouvait  encore  appelé  à  faire  aucun  acte  de  juri- 
diction en  cette  dernière  qualité  ;  que  la  préoccupation  domi- 
nante de  l'inculpé  éîait  d*oblenir,  avant  tout,  du  juge  d'instruc- 
tion sa  mise  en  liberté  provisoire  qu*il  soutenait  ne  lui  être 
refusée  par  ce  magistrat  que  par  un  sentiment  de  rancune  per- 
sonnelle ;  que,  se  prétendant  innocent  du  délit  qui  avait  mo- 
tivé l'information,  pouvant  entrevoir  un  non-lieu,  il  ne  devait 
pas  se  préoccuper  encore  du  juge  appelé  à  le  juger  altéricu- 
rcment,  et  que,  si  sa  préoccupation  a  pu  porter  sur  les  senti- 
ments du  consul  appelé  à  statuer  sur  la  mise  en  prévention» 
comme  membre  du  tribunal,  c'est  encore  au  juge  d'instruction 
que  SCS  griefs  s'adressaient  dans  celte  hypothèse,  en  cherchant 
à  l'écarter  en  cette  dernière  qualité  ;  —  Que  la  même  pensée 
de  récuser  le  juge  d'instruction  et  non  le  juge  apparaît  de  la 
lettre  du  17  octobre  1870,  adressée  après  le  jugement  dont  est 
appel  par  Séguin  au  consul,  pour  lui  déclarer  qu'il  faisait  appel 
devant  la  Cour  ;  que,  dans  cette  lettre,  il  motive  sa  suspicion 
légitime  surtout  par  sa  détention  prolongée^  malgré  certaines 
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immaDilés  accordées  par  la  loi  da  18  mai  1836,  auxquelles  il 
crojail  avoir  droit,  déteulion  qui  o'aurait  élé  iospirée  que  par 
des  mobiles  de  vengeance  personnelle;  —  Que,  quels  que 
soient  les  termes  employés  par  le  récusant,  si  sa  demande  est 
dirigée  contre  le  juge  d'instruction,  lequel,  en  cette  qualité, 
ue  peut  jamais  être  Tobjet  d'une  récusation,  conformément  aux 
sentiments  unanimes  des  auteurs  et  a  la  jurisprudence»  elle 
D^est  autre  chose,  en  réalité,  qu'une  demande  en  renvoi  devant 
on  autre  juge  d'instruction  pour  cause  de  suspicion  légitime, 
laquelle  est  autorisée  par  la  loi  ; 

Mais  attendu  que  la  Cour  de  cassation  est  seule  appelée  à 
apprécier  une  demande  en  renvoi  de  cette  nature,  proposée 
fsontreun  juge  d'iustrnciion,  d'après  l'article  542  Instr.  cr.  ; 

Attende  que  le  tribunal  consulaire  de  Suez,  en  statuant  sur 
libe  propositron  de  récusation  ou  de  renvoi  contre  le  consul, 
en  sa  qualîté  de  juge  d'instruction,  est  sorti  des  liikiites  de  sa 
cOfupéleiice  ; 

liai  Gôorise'décliaire  incompétente  pour  étaminer  au  foàd  le 
ïnérije  de  Papplel  de  Séguin  et  le  déboute,  en  cbnséqticnce, 
comme  non  recevabic  ;  annule  le  jugement  rendu  le  15  octolire 
1870  par  ce  tribunal,  et  renvoie  l'appelant  à  se  pourvoir  en 
instance  nouvelle  ainsi  qu'il  avisera. 

Cour  d'Aix  (ch.  corr.)  -  %  février  1871.  -  MM.  Les- 
COUVÉ,  prés.  —  i^E  Moucms-RoôtTEFÔRT,  cons.  rapp.  — 
Ciki^ïËfi,  àv.  gén.  concl.  conf. 
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Contrat  à  la  grosse  —  Prescription  —  Capitaine 
copropriétaire  —  Règlement  do  compte. 


Le  capitaine  copropriétaire  ctun  navire,  à  qui  son  armateur  ré'- 
clame  le  remboursement  de  sa  part  dans  les  dépenses  faites 
pour  le  navire,  ne  peut  se  baser  sur  ce  que  ces  dépenses  eon- 
sistaient  dans  le  paiement  de  billets  de  grosse  pour  opposer  la 
prescription  de  cinq  ans  édictée  par  tari.  432  Comm. 

En  pareille  circonstance^  ces  dépenses  étant  entrées  dans  le  compte 
existant  entre  l'armateur  et  le  capitaine,  l* action  en  rembour- 
sement n^est  soumise  qu'à  la  prescription  trentenaire. 

Capitaine  Senglar  C.  Hoirs  Arnaud. 

Du ^8  avril  1870,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Marseille  ainsi  conçu  : 

Attendu  que  des  billets  de  grosse  contractés  par  le  capitaine 


Nota.  —  A  prendre  à  la  lettre  les  termes  de  Tart.  432  Comm.,  il  est  certain 
que  la  prétention  de  l'appelant  paraît  fondée.  En.  effet,  cet  article  dispose 
que  <  Toute  action  dérivant  du  contrat  de  grosse  est  prescrite  après  cinq 
ans,  k  compter  de  la  date  du  contrat.  x>  Or,  que  demandaient  les  intimés, 
sinon  le  paiement  de  billets  de  grosse  souscrits  par  le  capitaine  ?  Mais  cette 
application  étroite  du  texte  de  la  loi  n'a  pas  pour  résultat  de  satisfaire  l'es- 
prit ;  car  on  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître  que,  si,  de  l'armatçur  au  ca- 
pitaine, il  est  question  du  paiement  de  billels  de  grosse,  il  s'agit  avant  tout 
entre  eui:  d'un  règlement  de  compte  dans  lequel  figurent  ces  billets  comme 
éléments  du  compte.  C'est  ce  que  la  décision  rapportée  a  très  bien  compris 
et  ce  qu'elle  a  fait  très  nettement  ressortir.  Consult.  Bédarride,  Droit  marit, 
t.  5,  n?  1955;  Delobre,  Table  gén.  Prescription^  n*  1. 
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Senglar,  commandiol  le  navire  KUhridate,  en  i839,   ont  èié 
payés  eo  1841  cl  1857  par  le  sieur  Pierre  Aroand  cadet  ; 

Attendu  que,  d'après  l'acte  de  fraDcïsalîoo  du  navire,  le  sieur 
Pierre  Arnaud  en  était  alors  propriétaire  pour  deox  tiers  et  le 
capitaine  Senglar  poar  un  tiers  ; 

Attendu  que,  par  ajournement  du  13  janvier  deruicr,  les  Iié- 
ritiers  du  sieur  Pierre  Arnaud  cadet  ont  demandé  an  capitaine 
Senglar  le  paiement  da  tiers  de  diverses  avances  faites  par  leur 
auteur,  j  compris  celles  relatives  aux  billets  à  la  grosse  ;  que, 
dans  les  débats,  leur  demande  a  été  réduite  à  ce  dernier  chef; 

Attendu  que  le  capitaine  a  soutenu  s'être  libéré  de  ta  poriiun 
à  sa  charge  ;  que,  du  reste,  la  demande  des  hoirs  Amand 
cadet  était  prescrite,  aux  termes  do  l'article  432  du  Code  de 
commerce,  qui  a  établi  que  toute  action  dérivaDl  d'an  contrat  i 
la  grosse  se  prescrivait  par  cinq  ans,  à  compter  de  la  date  du 
contrat  ; 

Altcnda  qu'il  s'agit  au  procès  de  l'action  du  copropriétaire 
d'un  navire  contre  un  autre,  et  que  cette  action  a  pour  cause 
des  avances  qu'un  des  deux  copropriétaires  a  faites  pourpajer 
des  dettes  de  l'armement  et  qui  excéderaient  la  part  de  charges 
afféranl  à  sa  quotité  d'intérêts  ; 

Attendu  que  l'action  exercée  par  les  hoirs  Arnaud  est  une 
action  en  règlement  de  comptes  ;  qu'on  ne  peut,  en  effet,  dé- 
terminer si  1&  sieur  Arnaud  est  resté  créancier  qu'en  tenant 
compte  des  paiements  comme  des  recouvrements  effectués  par 
chaque  copropriétaire  ;  que  le  capitaine  Senglar  lui-même  n'a 
appnjé  sa  prétendue  libération  que  sur  la  production  d'ua 
compte  entre  lui  et  le  sieur  Arnaud  ; 

Attendu  qu'une  pareille  action  n'a  pas  de  caractères  diffërenls 
suivant  les  causes  des  avances  faites  par  l'un  des  copropriétaires; 
quelles  que  soient  les  avances,  pourvu  qu'elles  aient  été  néces- 
saires ou  utiles,  un  copropriétaire  a  toujours  le  même  droit  d'en 
réclamer  l'excédant  contre  l'autre  et  d'en  prélever  lemontanl  sur 
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ravoir  commun,  sMI  en  existe  ;  que  les  conséquences  de  la  su- 
brogation qu'aurait  rapportée  Tun  d*eux  en  payant  une  dette 
de  Tarmcmcnt  ne  sont  opposables  qu'aux  tiers  dans  Tintérèt 
commun  des  copropriétaires  ;  | 

Attendu  que  Faction  en  règlement  de  comptes  entre  coproprié- 
taires d'un  bâtiment  de  mer  ne  saurait  donc  être  soumise  tantôt 
à  la  prescription  de  l'article  432  du  Gode  de  commerce,  tantôt 
à  celle  de  l'article  433^  ou  à  toute  autre,  suivant  qu'un  des  co- 
propriétaires aurait  acquitté  la  dépense  d'une  fourniture,  ou  un 
contrat  à  la  grosse,  ou  toute  autre  charge  ; 

Attendu  que,  la  loi  n'ayant  établi  aucune  prescription  spéciale 
relativement  à  cette  action,  le'  défendeur  ne  peut  se  prévaloir 
que  de  la  prescription  trentenaire  qui  n'est  point  acquise  ;  que 
la  demande  doit,  par  suite,  être  appréciée  au  fond 

Le  Tribunal  déboute  le  capitaine  Senglar  de  son  exception 
tendant  à  la  prescription  de  la  demande  des  hoirs  Arnaud 

Sur  l'appel  du  capitaine  Senglar,  arrêt  qui  adopte  les 
motifs  du  jugement. 

Cour  d'Aix  (1^^  eh.)— 23  décembre  1870.— MM.  Poil- 
roux,  prés.  — Desjardins,  l®"'  av.  gén.  —  Arnaud,  Ch. 
Tavernier,  p.  Roux,  av.  pi.  —  Hallo,  Gras,  Isnard- 
Cancelade,  avoués. 

Du  même  jour,  arrêt  semblable  dans  l'affaire  Capitaine  Senglar  G.  Brus. 
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Exécution  proTlsoIre. 
1*  Cause  d^appel  —  Défenses  —  Requête  d*aT#ué. 

—  %"*  Echelles  du  LeTant  —  Vsrmes.  —  3*  Caution 

—  Mesure  préparatoire.—  4^  Cause  d^appel— Droit 
d^xamen. 

• 

V  Les  dispositions  de  F  article  459  Pr.,  relatives  aux  défenses 
à  rexécution  provisoire  des  jugements,. ne  sont  pas  exclusives 
de  tout  autre  mode  de  procéder. 

En  conséquence^  ces  défenses  peuvent  être  régulièrement  deman- 
dées devant  la  Cour  par  requête  d'avoué  à  avoué, 

T  Les  règles  de  Védii  de  1778,  relatives  à  ^exécution  provisoire 
des  sentences  consulaires  dans  les  Échelles  du  Levant,  doivent 
être  combinées  pour  leur  application  axec  les  dispositions  du 
Code  de  procédure  civile^  à  moins  que  les  circonstances  excep- 
tionnelles  dans  lesquelles  sont  placés  les  tribunaux  consulaires 
n'y  fassent  obstacle. 

3!"  Les  tribunaux  peuvent  toujours  ordonner  Vexécution  pro- 
visoire, sans  caution ^  d'une  mesure  préparatoire  qui,  poursui- 
vie aux  fraiSy  risques  et  périls  de  celui  qui  Ta  réclamée^  laisse 
V adversaire  entièrement  indemne.  {Art.  439  Pr.) 


1*  V.  dans  ce  sens,  Gilbert,  Codes  ann,  art.  459  Pr.  n«  4  ;  Dali.  J.  G.  Juge- 
ment^ n*  688. 

2*  D'une  manière  générale,  il  est  admis  que  les  règles  du  Code  de  procé- 
dure civile  ne  doivent  être  appliquées  aux  décisions  des  tribunaux  consulaires 
des  Echelles  du  Levant  qu'autant  que  les  circonstances  n'en  rendent  pas 
l'application  presque  impossible.  Y.  notamment  l'arrêt  de  notre  Cour  du  5  juin 
1868,  Homère  {Bull.  ^ud.  1868,  433)  et  celui  de  la  Cour  de  cassation  du 
30  avril  1867,  Crespin  (D.  P.  68. 1.  18;. 

3'  Le  principe  est  admis  en  jurisprudence.  V.  notamment  Tarrêt  de  notre 
Cour  du  23  juin  1869,  Joly  (Bull.  jud.  1870, 23).  Adde  Gass.  req.  22  janvier  1867, 
Feniou(D.  P.  67.  i,  334);  Caen.  22  février  1869,  Morice  (D.  P.  70.  2.  22). 
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-4*  La  disposition  de  Part.  6A1  Comm.  qui  inUrdit  aux  cours 
d'appel  d'accorder  de$  défenses  à  Vexéeution  des  jugements  des 
tribunaux  de  commerce ,  ne  les  prive  pas  du  droit  d examiner 
et  déjuger  si  ces  tribunaux  se  sont  conformés  aux  disposi- 
tions de  Vart.  439  Pr.  relatives  à  f  exécution  provisoire» 

Cm   DU  CANAL  DE   SUEZ   C.    ROUVEUR. 

Du  24  septembre  4870,  jugement  du  tribunal  consulaire 
de  France  à  Alexandrie  ainsi  conçu  : 

Sur  le  premier  chef  de  la  demande  relatif  à  la  somme  de 
487  fr.  50  c.  ; — Attendu  qu'il  est  constant  que,  sur  une  déléga- 
tion de  28,764  fr.  58  c,  remise  à  M.  Bouveur  par  la  Compa- 
gnie, le  26  juin  1870,  celle-ci  lai  a  fait  la  retenue  d'une  somme 
de  487  fr.  50  c.  pour  indemnité  de  dégradations  que  M.  Rouveur 
ou  ses  ouvriers  auraient  occasionnées  dans  un  local  delà  Com- 
pagnie ; 

Attendu  que  M.  Rouveur  conteste  formellement  l'occupation 
de  ce  local,  et  que  la  compagnie  ne  fournit  aucune  preuve  à 
Tappui  de  ses  prétentions  ;  —  Qu'ainsi^  c'est  à  tort  que  la  rete- 
nue de  487  fr.  50  c.  a  été  faite  ; 

Sur  le  second  chef  relatif  à  la  somme  de  35,614  /V\  60  c.  récla-- 

mée  par  M.  Rouveur  pour  irrégularité  dans  le  métrage  des  tra- 
vaux de  menuiserie  par  lui  exécutés  aux  vestibules^  gale- 
ries  vitrées,  grande  verandah  et  balcons  des  palais  dlsmaï- 
lia:  —  Attendu  que,  de  l'ensemble  des  pièces  produites^  il 


4*  Sur  ce  point,  la  jurisprudence  varie.  GonsuU.  notamment  Dali.  J.  G. 
Appel  civ.ïï*  i267  s.;  Table  de  22  ans,  Exéc,  prov,  n»27s. ;  Besançon, 
8  août  1868,  Gholandre  (D.  P.  68.  2.  187). 
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résulte  qoe  M.  Rouvear  a  toujours  enlcndo  conserver  ses  droits 
pour  (Icmauder  la  reclilîcalioi]  dadil  métrage; 

Alt(^Ddu,  d'autre  part,  que  le  tribunal  ne  pealslatoer  en  con- 
naissance de  cause  qu'à  la  condition  de  faire  procéder  à  une  vé- 
ri6calion  préalable  desdils  travaux  ; 

Sur  les  troisième  tt  quatrième  chefs  de  la  demande,  relatifs  à 
^indemnité  rédamée  par  M.  Rouwur  pour  retard  dans  V exploi- 
tation des  carrières  des  Hyènes  et  de  Gebel'Géneffé que  la  com- 
pagnie s^élait  engagée  à  mettre  à  ia  disposition  de  l'entrepreneur  : 
—  Attendu  que  cet  engagement  n'est  point  douteux,  pas  pins 
que  le  retard  souffert  par  l'enlrepreneur  ;  —  Que,  la  Compagnie 
prétendant  eu  avoir  trtiu  compte  è  l'entrepreneur  et  letribuna' 
n'étant  pas  nanti  de  documents  suffisants  pour  éclairer  sa  reli- 
gioD  sur  ce  point,  il  j  a  lieu  également  de  donner  à  des  experts 
mission,  soit  de  vérifier  le  faîi,  soit  d'évaluor  le  montant  Aa 
dommage  éprouvé  par  M.  Bouveur,  s'il  n'a  pas  été  indemnisé, 
ainsi  qu'il  le  prétend; 

Le  Tribunal  condamne  d'ores  et  déjè  la  Compagnie  de  Suez  à 
rembourser  k  M.  Rouveur  la  somme  de  487  fr.  50  c.  pour  retenue 
faite  indtimcDt,  avec  intérêts  de  droit  à  partir  du  proitït  du 
7  juillet  1870;  —  Et,  avant  dire  droit  sur.Ies  autres  chefs  àe 
demande,  dit  que,  par  trois  experts,  il  sera  procédé,  suivant  [es 
régies  de  l'art,  au  métrage  des  travaux  de  menuiserie  de  quatre 
sujëlions,  exécutés  par  M.  Bouveur  comme  travaux  réservés 
en  dehors  de  l'adjudication  primitive Ordonne  l'exé- 
cution provisoire  du  jugetncnt  à  intervenir,  nonobstant  appel 
ci  sans  caulion. 

Sur  l'appel  de  la  Compagûie  du  caual  de  Suez, 

Arbët. 

Attendu  que,  l'article  459  Pr.  n'étant  pas  exclusif  de  (oui  au- 
tre mod«  do  procéder  que  celui  qu'il  indique,  les  défenses  à 
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l'exécatioD  provisoire  ordonnée  par  le  jogemeDl  dont  est  appel 
ont  pa  régulièrement  être  demandées  par  la  requèle  d'avoué  à 
avoué  signifiée  le  12  décembre  1870; 

Attendu  que  les  règles  sur  Texécution  provisoire  des  sentences 
consulaires,  posées  dans  les  articles  30  et  31  de  Tédit  de  1776, 
doivent  être  combinées  avec  les  dispositions  du  Gode  de  procé- 
dure civile  sur  ces  matières  pour  déterminer  à  ce  point  de  vue 
les  pouvoirs  des  tribunaux  consulaires  qui,  dans  le  Levant,  rem- 
placent en  première  instance  les  tribunaux  civils  et  les  tribu- 
naux de  commerce  ;  que  les  compléments  et  même  les  modifi- 
cations apportées  par  notre  nouvelle  loi  de  procédure  à  Tédit  de 
i778  doivent  recevoir  leur  application  daqs  le  Levant  toutes  les 
fois  que  les  circonstances  exceptionnelles  dans  lesquelles  sont 
placés  les  tribunaux  consulaires  n^y  font  point  obstacle;  que, 
dès  lors,  pour  juger  si  le  tribunal,  dans  le  jugement  dont  est 
appel,  a  violé  la  loi  en  ordonnant  l'exécution  provisoire  sans 
caution,  il  faut  consulter,  non-seulement  Tédit  de  1778^  mais 
encore  le  Gode  de  procédure  civile  ; 

Attendu  que,  s'agissant  dans  Tespèce  de  difficultés  nées  entre 
la  compagnie  qui  a  entrepris  louverture  et  Texploitation  du 
canal  maritime  de  Suez  et  un  sous-enlrcpr^^neur  de  travaux  pu- 
blics, pour  la  construction  d*un  édifice  entrepris  dans  l'intérêt 
de  Tœuvre,  la  contestation  était  du  ressort  de  la  juridiction 
commerciale;  que  le  tribunal  a  donc  statué  en  matière  commer- 
ciale et  que,  pour  apprécier  quels  étaient  ses  pouvoirs  au  point 
de  vue  de  Tcxécution  provisoire  de  son  jugement,  il  faut  se 
reporter,  non  aux  dispositions  de  l'article  135  Pr.,  sur  lequel  la 
discussion  orale  s'est  portée  un  moment,  mais  aux  dispositions 
de  l'article  439  du  même  Gode  ; 

Attendu  que  le  jugement  dont  est  appel  contient  deux  classes 

de  condamnations  ;  qu'il  alloue,  en  premier  lieu,  h  Bouveur  une 

somme  de  487  fr.  50  c.  ;  que,  par  ses  autres  dispositions,  il  se 

borne  h  prescrire  des  mesures  préparatoires .... 

En  ce  qui  concerne  les  mesures  préparatoires  ordonnées  par 
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ledit  jugement  : — Altenda  qoee-'estè  bon  droit  que  le  Cribnmla 
ordonné  Texécntion  provisoire,  sans  bail  de  caatiooy  de  cette 
partie  du  jugement  ;  qne  la  caution  n'est  exigée  que  poar  préve- 
nir le  préjudice  irréparable  qui  pourrait  résulter  de  rexècotion 
pure  et  simple  d'une  décision  qui  serait  ultérieurement  reformée; 
que,  dans  Tespèce,  en  Tétat  de  la  nature  des  mesures  préparatoi- 
res ordonnées,  la  dation  de  caution  aurait  été  sans  utilité,  sans 
but  et  sans  objet  ;  que  l'expertise  ordonnée  et  poursuivie  aux 
frais  et  risques  de  celui  qui  Va  réclamée,  laisse  complètement 
indemne  l'adversaire,  par  la  force  et  la  nature  même  des  choses, 
dans  le  cas  où,  en  appel,  la  Cour  viendrait  à  décider  qa*ii  n'y 
avait  pas  lieu  d'ordonner  ces  mesures  préparatoires  ; 

Attendu,  dés  lors, que,  bien  que  l'article  647  Gomm.  ne  paisse 
pas  priver  la  Cour  du  droit  d'examiner  et  de  juger  si  les  tribu- 
naux de  commerce  se  sont  conformés  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 439  Pr.,  il  faut  reconnaître  que  dans  l'espèce  le  tribunal 
consulaire  ne  les  a  point  violées .... 

La  Cour  déclare  la  compagnie  universelle  du  canal  maritime 
de  Suez  recevable  en  sa  demande  incidente  ;  mais,  de  même 
suite,  déclare  cette  demande  mal  fondée  et  l'en  déboute  ;  con- 
damne la  Compagnie  à  tous  les  dépens  de  Tincidenl. 

Courd'Aix  (2*^  ch.)  -  23  décembre  1870.  —  MM.  Fé- 

RAUD-GlRAUD,  pféS.  —  BOUTEILLE,  SObst.  —  ARNAUD,  BeS- 

SAT,  av.  pi.  —  Martin-Perrin,  Guiran,  avoués. 


Responsabilité  —  Chemin. de  fer  —  Blessure  —  In- 
demnité —  Transaction  —  Asgra^ation  —  IVouTelle 
indemnité. 


Dans  le  cas  où  une  personne^  victime  d'un  accident  sur  un 
chemin  de  /er,  a  accepté  de  la  Compagnie  une  indemnité  à 
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iUre  d^  transaction^  si  néanmoins' il  y  a  angrcivalion  dans'  son 
état  et  qu'il  soit  établi  que  celle  indemnité  n'est  pas  suffisMle, 
celte  transaction  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'Une  indemnité 
nouvelle  lui  soit  accordée. 

Chemin  de  fer  C.  Veuve  Sardou. 

Da  7  juillet  1870,  jugement  du  tribunal  civil  de  Marseille 
ainsi  conçu  : 

AUendaqa'eo  rétal  du  jogement  quia  ordonné  la  yisite  et 
constatation  de  Tétat  de  la  demanderesse^  le  tribunal  n'a  qu'à 
apprécier  si,  d'après  le  rapport,  Tctat  actuel  de  la  femme  Sardou 
peut  être  considéré  comme  provenant  de  Taccideut  du  19  août 
i869; 

Attendu  que  les  docteurs  déclarent  que  Tétat  de  perturbation 
et  de  maladie  de  la  demanderesse  ne  se  rattache  point  direc- 
tement au  faitsus-énoncé,  et  indiquent  les  diverses  causes  qui  ont 
pu  le  produire;  —  Qu'aiostil  n'est  point  élabli  que  cet  état  soit, 
comme  le  soutient  la  veuve  Sardou,  la  conséquence  de  raeci- 
dent  du  19  août  et  de  la  contusion  qu'elle  a  reçue  ;  —  D'où  il 
suit  que  la  Compagnie  défenderesse  ne  peut  être  tenue  à  lui 
payer  des  don^mages-intéréts  à  cet  égard  ; 


Nota.  —  Cet  arrêt  semble  porter  atteinte  au  principe  d'irrëvocabilité  qui 
caractérise  les  transactions,  et  il  serait  peut-être  imprudent  de  l'étendre 
aux  transactions  en  général.  Il  peut  avoir  sa  raison  d'être  dans  ces  tran- 
sactions spéciales  qui,  à  la  suite  des  accidents  de  chemins  de  fer,  inter- 
viennent entre  les  compagnies  et  les  intéressés,  et  souvent  sans  qti'il  y  ait  de 
part  et  d'autre  suffisante  connaissance  de  cause.  Mais  il  faut  alors  reconnaître 
que,  si  ce  principe  est  adopté,  les  compagnies  de  chemins  de  fer  pourront  a 
leur  tour  revenir  sur  les  transactions  désavantageuses  pour  elles,  en  prouvant 
que  rindemnilé  qu'elles  ont  accordée  a  dépassé  le  dommage  de  celui  qui  Ta 
reçue.  Gonsiilt.  dans  un  sens  analogue,  l'arrêt  de  notre  Cour  du  14  juin  1870, 
hoirs  Magaùd  (Bull,  jud.  1870, 55i)  et  surtout  Tarrêt  de  Paris  cité  en  note. 


Àltendo  que  le  Iribonal  doit  dès  lors  se  borner  à  déeider  si 
les  200  fr.  qne  la  veuve  Sardoa  a  reçus  conslilncnl  one  ïadera- 
nîlé  saffiganle  par  rapport  aux  suites  directes  de  l'accident  e(  h 
Vîncapacilé  de  travail  qui  en  est  résultée  ; 

Attendu  qne  celle  somme  de  200  fr.  n'a  pn  servir  qu'à  faire 
face  aux  premiers  besoins  et  aux  dépenses  qai  sont  la  suïle  d'nn 
accident  de  celte  nature;  mais  que,  pour  qne  l'iudeoiDÏté  suit 
en  rapport  avec  le  préjudice  causé,  500  fr.  doivent  eacoro  lui 
être  comptés  ; 

Le  Tribunal  condamne  la  Compagnie  défenderesse  à  payer  à 
ladite  veuve  Sardou  la  somme  de  500  fr.  à  litre  de  dommages- 
intérêts  en  oatrc  de  toutes  celles  qu'elle  peut  lui  avoir  déj» 
comptées,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Sur  l'appel  principal  de  la  veuve  Sardou  el  sur  l'appel 
incident  de  )a  Compagnie  > 

Abrët. 

Attendu  qu'il  est  établi  que  l'accident  dunt  la  veuve  Sardou 
a  été  victime,  le  19  juillet  18G0,  est  arrivé  par  la  faute  de  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Vatis  à  L^on  ;  —  Qu'il  est 
constant  que  cet  accident  a  entraîné  des  conséquences  plus 
graves  que  celles  qui  avaient  pu  être  prévues  le  23  juillet  1869, 
date  du  jour  où,  à  litre  de  transaction,  la  veuve  Sardou  avait 
con.«euli  à  recevoir  une  somme  de  2(X)  fr.,  sous  la  condition  de 
rentmcer  ultérieurement  b  toute  antre  réclamation;  —  Que  l'ac- 
tion introduite  par  celle  dernière  devant  les  premiers  juges  n'avait 
pas  le  même  objet  que  la  transaction  invoquée  par  la  Compagnie, 
mais  qu'elle  était  fondée  sur  l'aggravalton  des  blessures  que  )a 
veuve  Sardou  avait  reçues  :  —  Que,  dés  lors,  le  tribunal  a 
décidé,  avec  raison,  que  la  Compagnie  devait  à  la  veuve  Sardou 
la  réparation  du  préjudice  qu'elle  a  éprouvé  depuis  la  conven- 


-  203  — 

tîon  du  23  juillet  1869  ;  —  Que,  sans  ordonner  une  enquôlc, 
la  Cour  trouve  dans  les  documenis  de  la  cause  les  éléments  né- 
cessaires pour  fixer  le  montant  de  l'indemnité  qui  est  due  à  la 
veuve  Sardou  ; 

Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

La  Cour  déboute  les  parties  de  leurs  appels  respectifs,  con- 
firme le  jugement  qui  lui  est  déféré  pour  être  exécuté  suivant 
sa  forme  et  teneur. 

Cour  d'Aix  (4«  ch.)  -  23  décembre  1870.  —  MM.  Les- 
CODVÉ,  prés.  —  Glappier,  av.  gén.  —  Pons,  de  Séranon, 
av.  [pi.  •—  Isnard-Gangelade,  Jourdan,  avoués. 


f"  Loi  —  Em^i  réirofietif  —  Servitude  —  Prescrip- 
tion. —  S"*  Servitude   —   Mitoyenneté  —  Acquisi- 
tion --  Ettét. 

V  Une  fenêtre  pratiquée  dans  le  mur  séparatif  de  deux  hérita- 
geSy  par  le  propriétaire  exclusif  de  ce  mur,  ayant  eu  sous 
rancieri  droit  tous  les  carattêres  d'un  jour  de  souffrance ^  sans 
être  garnie  ni  d'un  châssis  à  verre  dormant^  ni  d'un  treillis 
de  fer  avec  mailles  ayant  les  dimensions  exigées  par  la  loi, 
a  cessée  depuis  la  promulgation  du  Code  Napoléon^  de  consti- 
tuer seulement  un  jour  de  souffrance  pour  devenir  une  vérita- 
ble  vue.  (Art.  2,  676  Nap.) 


!•  V.  en  sens  contraire,  l'arrêt  de  notre  Cour  du  2  décembre  1865.  veuve 
Filippi  (Buîl.jud,  1866,  16)  et  la  dissertation  approfondie  qui  accompagne  cet 
arrêt.  Âdde,  dans  le  même  sens,  Tarrêt  inédit  de  notre  Cour  (2*  cb.)  du  16 
mars  1860»  hoirs  Porte  c.  Méouve. 
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En  cotuéquinee,  lonqu'elle  a  aubiiili  pmdant  plus  de  trtnle  am 
dans  le  même  élal  depuis  celte  époque,  sans  riclamation  de  la 
part  du  propriétaire  voisin,  le  droit  pour  le  propriétaire  du 
mur  de  la  maintenir  dont  le  même  état  est  prescrit.  [Art.  2363 
Wop.) 

2°  En  pareil  cas,  si  le  propriétaire  voisin  réclame  la  mitoyen- 
neté du  mur  où  celte  fenêtre  se  trouve,  il  ne  peut  obtenir  eeiU 
mitoyenneté  qu^d  la  condition  de  respecter  les  servitudes  qtu 
Vexistence  de  cette  fenêtre  comporte. 

Veotk  Cahtel  C.  Reybaud. 

Du  39  mars  1870,  jugement  du  iribuDal  civil  de  Mar- 
seille ainsi  conçu  : 

Attendu  que  Bejbaud  demande  conlre  la  veure  Canlel  U  sup- 


2°  Lorsque  des  ouvrages  contraire!  ï  la  mitoyenneté  du  mur  existent  dus 
un  mur  mitojen,  le  propriétaire  voisin  penl-il,  en  acquérant  la  mitoyenneté. 
faire  supprimer  ces  ouvrages?  Lorsque  ce  sont  des  ouvrages  de  simple  tolé- 
rance, tels,  p»r  exemple,  que  des  jours  de  souffrance,  il  est  admis  assez  géné- 
ralement que  l'acquisition  de  la  mitoyenneté  enliaine  le  droit  de  les  faire 
disparatlre,  même  dans  le  cas  oii  celle  acquisition  n'aurait  pas  eu  d'autre 
but.  V.  dans  ce  sens,  Gilbert,  Cod.  ann.  art.  663,  n-  7  bis  s.  Suppl.  n*  1 1  s.; 
Dalt.  J.  G.  Servitude,  n*  473.  —  Hais  il  n'en  est  pas  de  même  pour  les 
vues  libres  et  les  fenêtres  ouvrantes  qui  existeraient  dans  le  umr.  Dans  ce 
cas,  il  est  au  contraire  généralement  admis  que,  si  le  propriétaire  du  mur  a 
acquis  sur  son  voisin  cette  servitude  par  titre,  par  destination  du  père  de 
famille  ou  par  prescription,  le  voisin  ne  peut  pas,  même  en  achetant  ta  mi- 
toyenneté du  mur,  affranchir  sa  propriété  de  la  servitude  qui  la  grève.  La  rai- 
son principale  qu'on  en  donne,  c'est  que,  d'aprës  l'art.  690  Map.,  les  servitu- 
des continues  et  apparentes  s'acquièrent  par  litre  ou  par  prescrip^on.  V.  dans 
ce  sens,  Duranton,  t.  S,  n*  326;. Touiller,  I.3,d°197;  Harcadé,  t.  2,  p.  690: 
Demolombe,  Servit.  1. 1".  n*  374  ;  Dali.  J .  G.  Servitude,  n*  47S  s.  —  La  juris- 
prudence parait  également  Hxée  dans  ce  sens.  L.<  Cour  de  Bastia  avait  seule 
pendant  quelque  temps  suivi  un  système  contraire,  mais  elle  se  range  aujour- 
d'hui ï  l'opinion  ta  plus  générale.  Consult.  Dali.  J.  G.  Servit,  n'  476  s., 
Table  de  a  ans,  eod.  n"  3IN),  301,  333,  e(  l'arrél  Méouve  cité  i  la  noie  qui 
précède. 
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pression  d'une  ouverture  existant  dans  le  mur  séparatif  d'an 
immeuble  à  elle  appartenant  ei  d'un  autre  immeuble  apparte- 
nant au  demandeur,  et  subsidiairement  sa  disposition  confor- 
mément aux  prescriptions  des  articles  676  et  677  du  Gode  Na- 
poléon ;  — Que^  par  conclusions  ampliatives,  Rejbaud  demande 
acte  de  la  déclaration  qu'il  fait  qu'il  entend  acquérir  la  mitoyen- 
neté de  la  partie  non  mitoyenne  du  mur  de  la  veuTC  Gantel.... 

Attendu  que  la  veuve  Gantel  prétend  avoir  acquis  par  la  pres- 
cription trentcnaire  le  droit  de  conserver,  dans  les  conditions 
de  son  établissement  actuel,  l'ouverture  qui  donne  lieu  an 
procès  ; 

Attendu  qu*aux  termes  de  l'article  661  du  Gode  Napoléon, 
tout  propriétaire  joignant  un  mur  a  la  faculté  de  le  rendre  mi- 
toyen en  tout  ou  en  partie,  sous  la  condition  de  rembourser 
moitié  de  la  valeur  au  maître  dudit  mdr  ;  que  cette  faculté  ne 
subit  de  limitations  que  celles  résultant  des  droits  que  le  pro- 
priétaire du  mur  mitoyen  aurait  acquis  sur  l'immeuble  voisin  ; 

Attendu  que  le  propriétaire  d'un  mur  non  mitoyen  joignant 
immédiatement  l'béritage  d'autrui  peut  y  pratiquer  des  jours  de 
souffrance  ; 

Attendu  qu'aux  termes  des  principes  [généraux  et  de  l'ar- 
ticle 2232  Nap.,  les  actes  de  simple  faculté  ou  de  pure  tolérance 
ne  peuvent  servir  de  fondement  à  aucun  droit  ; 

Attendu  que  la  contestation  qui  divise  les  parties,  en  ce  qui 
touche  l'ouverture  dont  il  s'agit  au  procès,  dépend  de  la  question 
desavoir  si  elle  constitue  un  jour  libre  ou  un  jour  de  souffrance 
à  l'établissement  duquel  le  propriétaire  voisin  n'ait  pu  s'op- 
poser^ et  d'où,  dès  lors,  ne  puisse  naître  à  l'encontre  de  celui-ci 
l'acquisidon  d'aucun  droit  à  raison  du  non-exercice  d'une  ac- 
tion dont  il  était  dépourvu; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'inspection  des  lieux  faite  par  le 
tribunal  et  qu'il  est  reconnu  par  les  parties  que  cette  ouverture 
est  pratiquée  à  une  hauteur  de  plus  de  trois  mètres  au-dessus 
du  soi* de  la  pièce  qu'elle  éclaire,  et  qu'elle  est  garnie  de  bar- 
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reaax  de  fer  entre  lesquels  qd  homme  ne  pourrait  passer  la 
tête; 

Attendu  que  la  déclaration  de  la  défenderesse,  étayant  de  ce 
fait  la  prétention  d'avoir  acquis  par  la  prescription  le  droit  de 
la  conserver,  constate  que  l'établissement  en  remonte  à  l'an  vu 
de  la  République  française,  c'est-à-dire  à  une  époque  antérieure 
à  la  promulgation  du  Gode  Napoléon,  où  les  statuts  de  Provence 
étaient  encore  en  vigueur  ;  qu'aux  termes  de  ces  statuts,  les 
conditions  auxquelles  étaient  soumis  les  jours  de  coutume  s'é- 
clairant  sur  un  immeuble  contigu  consistaient  exclusivement 
dans  la  hau^tcur  de  sept  pans  au-debsus  du  sol  de  l'enseuillement 
de  l'ouverture  pratiquée  et  dans  le  grillage  de  cette  ouverture, 
de  manière  à  ce  qu*nn  homme  n'y  pût  passer  la  tète  ;  que  celle 
qui  donne  lieu  au  procès  satisfait  à  ces  conditions  et  en  reçoit 
dès  lors  les  caractères  constitutifs  du  jour  de  souffrance  que  ne 
saurait  avoir  modifiés  la  promulgation  du  Code  Napoléon  ;  que 
les  entraves  qui  y  sont  mises,  sans  être  celles  que  prescrit  la  loi 
survenue  depuis  son  établissemeni,  impliquent  que  son  origine 
et  sa  conservation  sont  uniquement  dues  à  la  tolérance  du  voi- 
sin et  ne  permettent  pas  de  la  considérer  comme  un  jour  ou  une 
servitude  d'aspect  ;  qu'elle  ne  peut,  en  conséquence,  avoir  exercé 
sur  les  droits  de  celui-ci  aucune  influence  de  nature  à  les  di- 
minuer ;  que  cette  appréciation  est  d'ailleurs,  en  conformité  des 
principes  généraux  du  droit,  favorable  à  la  liberté  des  héritages 
et  aux  mutuelles  concessions  qu'entraînent  les  relations  du  voi- 
sinage ; 

Attendu  que  le  droit  de  Reybaud  d'acquérir  la  mitoyenneté 
du  mur  de  l'immeuble  contigu  au  sien^  appartenant  à  la  veuve 
Gantel,  étant  ainsi  établi,  sans  que  l'existence  de  l'ouverture  ci- 
dessus  spécifiée  y  apporte  aucune  restriction,  il  y  a  lieu  de  re- 
courir à  une  expertise  pour  déterminer  le  prix  de  cette  mitoyen- 
neté; 

Le  Tribunal  concède  acte  au  sieur  Reybaud  de  la  déclaration 
qu'il  fait  de  son  intention  d'acquérir  la  mitoyenneté  du  mur  de 
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l*imineuble  de  la  veoTe  Gantcl  contigu  au  sien  ;  ncmme  M.  Du- 
puj,  ingénieur  civil,  à  Teffet  de  :  1*  procéder  à  l'estimation  de 
l'indemnité  due  à  la  veuve  Canlel  à  raison  de  la  valeur  de  la  mi- 
tojcnneté  ci-dessus  spécifiée... 

Mais,  sur  Tappel  de  la  dame  veuve  Cantel , 

Arrêt. 

Attendu  que  la  femme  Cantel  a  déclaré  qu'elle  réduisait  son 
appel  au  chef  concernant  la  mitoyenneté  du  mur  ; 

Adoptant,  au  surplus,  sur  ce  point,  les  motifs  des  premiers 
juges  ; 

Attendu  que  le  droit  de  réclamer  la  mitoyenneté  rappelée  ci- 
dessus  n'a  jamais  été  contesté  en  principe  par  la  veuve  Cantel  à 
Rejbaud  ;  que  le  débat  entre  les  parties  a  porté  uniquement  sur 
le  point  de  savoir  si  la  mitoyenneté  entraînerait  la  fermeture  de 
la  fenêtre  ouverte  par  la  veuve  Canlel  dans  le  mur  dont  il 
s'agit  ; 

Attendu  qu'après  avoir  donné  les  motifs  de  son  opinion  dans 
les  considérants,  le  tribunal  ne  l'a  pas  formulée  par  une  clause 
du  dispositif  de  son  jugement  ;  que  cette  omission  doit  être  dans 
tous  les  cas  réparée;  mais  qu*il  y  a  lieu  de  fixer  avant  tout  les 
bases  de  lappréciation de  la  Cour  ; 

Attendu  qu'il  a  été  reconnu  dans  les  débats  que  la  fenêtre 
sur  laquelle  porte  le  litige  existe  depuis  l'an  vu  dans  les  mêmes 
conditions  où  elle  se  trouve  aujourd'hui,  et  qu  elle  n'est  garnie 
ni  d'un  châssis  à  verre  dormant,  ni  d'un  treillis  en  fer  avec 
mailles  ayant  les  dimensions  exigées  par  la  loi  ; 

Attendu  qu'en  l'état  de  ces  infractions  à  l'article  676  du  Code 
civil,  cette  fenêtre  n'a  pu,  à  partir  de  la  promulgation  du  Code, 
constituer  un  jour  de  souffrance  ;  que  les  circonstances  de  la 
cause  n'autorisent  pas  une  assimilation  à  cet  acte  de  tolérance  ; 
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qoe  ladite  f«nAlre  a,  dis  lors,  offert  loos  lea  caractères  d'un 
empiëlemenl  qui  a  subsisté  pendanl  plus  de  trente  aos,  sans  ré- 
clamalioD  de  Rcjbaud,  et  que  la  veure  Caniel  a  prescrit  le 

droit  de  mainleDir 

La  Cour,  ayant  à  l'appel  tel  égard  que  de  raison,  et  réfor- 
mant le  jugement  par  voie  d'addition,  dit  que  la  feDélredonl 
s'agit  au  procès  conslilne  un  droit  de  vue  dont  le  mainiïen  est  i 
l'état  de  droit  acquis  par  la  prescription  ;  ordonne,  en  consé- 
quence, qu'elle  conlinoera  d'exister  dans  l'état  où  elle  se  Irouve; 
que  rintimè  ne  pourra,  méiue  eu  acquérant  la  mitojcnnelé  àa 
mar,  faire  subir  k  ladite  fenêtre  aucune  modiGcntioa  oa  lai  prè- 
judicier  en  quoi  que  ce  soil  ;  sous  le  bénéfice  de  cette  additîoo, 
confirme  le  jugement  ;  condamne  Rejband  aux  dépens  d'appel. 

Courd'Aix  (1«  ch.)  — 26  décembre  4870.  —MM.  Poil- 
roux,  prés.  —  Desjabdihs,  1<"^  av.  gén.  —  Bessât,  Ar- 
nadd,  av.  pi.   —  Roux-MiRTiN,  JouRDAH,  avoués. 


ServUnde  —  Tue*  —  Dlatance  —  Domnlne  public 

Les  disianeti  à  observer  pour  l'ttablisumtnl  de  vues  droites  on 
obliques  sur  tkérilage  voisin  ne  sont  pas  applicables  aux  vues 
ouvertes  sur  un  terrain  faisant  partie  du  domaine  publie. 
(An.  678,  679  Nap.) 


HatA.  —  JurispniileDce  et  doclrioe  constantes  sous  l'ancien  et  le  nouveau 
droit.  V.  l'arrêt  de  renvoi  devant  noire  Cout(I>.  P,  02. 1, 138)  et  la  note  où  les 
lutorités  anciennes  et  modernes  sont  citées  ;  Dali.  Table  de  Si  ans,  Servitadi, 

..n'42î  s.;  Cilbert,  Cod.  onn.  art.  678  Nap.  n' 3,  Suppl.  n*  7  s.  et  26. - 
L'opinion  coDiraire  a  cependant  éié  soutenue.  V.  Gilberi,  Cod.  onn.  SunpI. 

:  art.  6T8  Nap.  n*  9. 
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£n  pareil  cas,  il  suffit  que  le  terrain  public  soit  coniigu  au  mur 
danslequel  les  vues  sont  pratiquées,  sans  quUl  y  ait  à  distin- 
guer de  quelle  manière  il  y  aboutit. 

FORNAW  C.    GeNÀ. 

Faits.  —  Gêna  assigne  Fornari  devant  le  tribunal  de 
Nice  pour  qu*il  ait^  notamment,  à  fermer  diverses  ouver- 
tures pratiquées  dans  les  murs  de  la  maison  Fornari  et 
donnant  vue  sur  le  fonds  Gêna.  Du  S9  juillet  1858,  juge- 
ment du  tribunal  provincial  de  Nice,  dont  il  suffit  de  trans- 
crire le  passage  suivant  : 

Sur  le  troisième  chef:  —  AUenda  qu'il  résulte  de  l'exper- 
tise que  les  fenêtres  de  la  cinquième  partie  de  la  maison  For- 
nari, ajant  vue  oblique  sur  le  terrain  des  demandeurs,  sont  à 
la  distance  de  0,23  centimètres  seulement  de  la  propriété  de 
ceux-ci,  de  telle  sorte  que  les  persiennes,  lorsqu'elles  sont  ou- 
vertes, dépassent  de  0,28  centimètres  la  ligne  de  séparation  ; 
qu'en  conséquence,  les  consorts  Gcna  sont  fondés  à  demander 
que  ces  fenêtres  soient  bouchées,  ou  qu'elles  soient  transportées 
à  la  distance  prescrite  par  les  articles  679  et  680  du  Code  civil 
français  ;  —  Que  c'est  à  tort  que  le  défendeur  prétend  qu'entre 
ces  fenêtres  et  la  propriété  Gêna,  il  existe  un  terrain  public  ser- 
vant de  passage,  puisqu'il  résulte  de  l'expertise  et  du  plan  y  an- 
nexé que  ce  terrain  public  ne  se  trouve  pas  entre  l'une  et  Tautre 
propriôlé,  mais  qu'ils'étendenavantd'ellessanslesséparer 

Le  Tribunal 3*"  déclare  le  défendeur  tenu  de  ramener 

à  la  forme  et  à  la  distance  prescrites  par  la  loi  lesdites  fenêtres, 
ouvertures  et  jours  de  la  première,  troisième  et  quatrième  par- 
lies  de  sa  maison,  ainsi  que  les  fenêtres  du  deuxième  et  troi- 
sième étages  delà  deuxième  partie,  indiquée  au  plan  parles 

14 
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n*'  18  eH9  ;  —  Le  déclare,  en  oalrc,  tenn  de  Iransporler  à  la 
distaDCC  légale  ou  de  boucher  les  fenèlrcs  de  la  cinquième  partie 
de  ladite  maison,  désignées  au  n""  29 

Sur  rappel  de  Fornari,  arrêt  de  la  Cour  de  Nice,  du 
213  décembre  1858,  qui  confirme  en  adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges.  —  Fornari  se  pourvoit  en  cassation.  —  Dn 
Ire  juillet  1861,  arrêt  de  la  Cour  suprême  rapporté  par 
Dali.  pér.  1862.  1 .  138,  qui  renvoie  devant  la  Cour  d'Aii. 
Par  suite  de  ce  renvoi,  notre  Cour  a  rendu  Tarrêt  suivant  : 

Arrêt. 

Attendu,  en  droit,  que  le  propriétaire  d*nne  maison   qui  est 
attenante  à  un  chemin  public  peut  ouvrir  des  vues  sur  ce  ter- 
rain, sous  la  seule  condition  de  se  conformer  aux  mesures 
administratives  ou  de  police  qui  règlent  Tusage  de  ce  droit,  et 
sans  quMI  soit  limité  par  les  articles  678  et  679  Nap.,  qui  dé- 
terminent les  rapports  de  voisinage  en  dehors  d$  Vhypolhise 
acluelle  ;  qu'il  suffit  d'ailleurs,  pour  constituer  le  droit  indiqué, 
que  le  terrain  public  soit  contigu  au  mur  dans  lequel  sont  per- 
cées les  fenêtres,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  s'il  y  aboutit 
sous  forme  dCangle^  comme  dans  l'espèce  actuelle,  ou  s*il  le  sé- 
pare des  maisons  voisines,  ou  s'il  longe  successivement  ce  mar 
et  lesdites  maisons  placées  sur  la  même  ligne  ; 

Attendu,  en  fait,  que  le  terrain  sur  lequel  s'ouvrent  les  fenê- 
tres de  la  maison  Fornari  fait  partie  de  la  plage  de  la  mer  et, 
par  suite,  du  domaine  public  de  l'État  ;  que  Tapplication  à  la 
cause  des  principes  exposés  ci-dessus  entraine  le  rejet  de  la  de- 
mande de  Gêna  et  la  réformation  du  jugement  sur  ce  chef; 

La  Cour,  statuant  sur  le  renvoi  prononcé  par  la  Cour  de  cas< 
sation  et  faisant  droit  quant  à  ce  à  Tappel  de  Fornari,  réforme 


1%S9£ 
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lejogemcnt  du  tribunal  de  Nice,  au  chef  qai  soumet  le  siear 
Fornari  à  boucher  les  feoètres  de  la  cinquième  partie  de^  la 
maison  dudit  ;  en  conséquence,  ordonne  que  lesdites  fenêtres 
resteront  ouvertes  et  libres 

Courd'Aix  (ch.  réun.)  -  29  décembre  1870.  —  MM. 

PoiLROux,  prés.  —  Desjàrdins,  l«r  av.  gén.  —  de  Se- 

» 

RANON,  Bessât,  av.  pi.  —  Michel,  Conbroter,  avoués. 


1*  Acte  de  commerce  —  Malsoii  de  tolérance  — 
Tente.  —  %"*  ËTocatlon  -~  InUrmatlon  — -  Incompé- 
tence. —  S^"  OMigatlon  —  Canoë  illicite  —  Répé- 
tition. 

l"*  La  ceêsion  éTune  maison  de  tolérance  ne  constitue  pas  un 
acte  de  commerce. 

Dès  lors,  ie  tribunal  de  commerce  est  incompétent  pour  con- 
naître des  difjïcidtés  auxquelles  cette  cession  peut  donner  lieu. 
(Art.  632  Comm.) 

2  La  faculté  d'évocation  accordée  aux  Cours  d^appel  par  la 
disposition  finale  de  Varticle  473  Pr*  peut  être  exercée  au  cas 
d'infirmation  du  jugement  pour  cause  dHncompêlence,  lorsque^ 
d ailleurs^  le  tribunal  compétent  appartient  au  ressort  de  la 
Cour  qui  évoque. 


!•  Le  principe  est  admis..  V.  notamment  Gilbert,  Cod.  ann.  Suppl.  art.  632 
Comm.  n»  92  ;  Dali.  Table  de  22  ans.  Acte  de  comm.  n»  94.  Consult.  aussi  un 
arrêt  de  noire  Cour  du  iA  décembre  1867,  dame  Cabouret  (Bull.  jud.  1868, 

480)  et  la  note. 
2»  Consult.  dans  ce  sens,  Gilbert,  Cod,  ann.  art.  473  Pr.  n"  14, 16  et  Suppl. 

n»9s. 
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3*>  Est  sujette  à  répétition  fpaîemenl  de  l'indû)  la  somme  payée 
en  exécution  d'une  obligation  déclarée  nuHe^  comme  aycmt  une 
cause  illicite.  {Art.  1131,  J235, 1376  Nap.) 

Mais  Vinexécution  de  cette  obligation  ne  peut  donner  droit  à  des 
dommages-^intéréls. 

ÉPOUX  Respauro  C.  Nogéra. 

Du  8  octobre  1870,  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  Marseille  ainsi  conçu  : 

Attendu  que  ia  dame  Respauro  a  recoiiiia  avoir  P€Çq  du  sîeor 
Michel  Nocéra  la  somme  de  4,000  fr.  à-compte  du  prix  d'oa 
établissement  de  maison  garnie  ; 

Attendu  que  le  sieur  Nocéra,  n'ayant  pas  été  mis  en  possession 
de  cet  établissement^  a  demandé  la  restitution  des  4,000  fr.  p^r 
lui  comptés  et  des  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que  les  époux  Respauro  ont  reponssé  la  demande 
pour  défaut  d'action  et  pour  incompétence,  parce  que  les  accords 
des  parties  auraient  eu  une  cause  illicite  ; 

Attendu  que  ces  exceptions  pourraient  être  opposées  en  tant 
qu'il  s'agirait  de  l'exécution  des  accords  ;  qu'elles  pourraient 


3*  U  est  généralement  admis  en  doctrine,  sous  l'ancien  comme  sous  le  nou- 
veau droit,  que,  dans  toute  obligation  ayant  une  cause  illicite  U  l'égard  des  deux 
parties,  si  l'une  des  deux  a  donné  k  l'obligation  un  commencement  d'exécution, 
et  que  l'autre  se  refuse  à  tenir  son  engagement,  celle-lk  ne  peut  pas  répéter 
contre  celle-ci  ce  qu'elle  a  déjk  donné,  l'action  en  répétition  lui  est  refusée. 
V.  Polhier,  Oblig,  n*»  4;  Larombière,  éod,  art.  1133,  n»  10;  Dali.  J.  G.  Ohlig, 
n*  5S31.  La  jurisprudence  ancienne  était  constante  et  unanime  dans  le  même 
sens,  d'après  Dalloz,  loc,  cit.  n?  5533  ;  mais  la  jurisprudence  nouTcUe  s'est 
départie  de  celte  rigueur;  elle  est  tantôt  favorable,  et  tantôt  défavorable  k  la 
répétition.  V.  Dali.  toc.  cit.  n"  5^2  bis.  Table  de  22  ans,  n»  16  s.  ;  Demol 
Oblig.  t.  i,  n*  382. 


ë: 
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faire  écarter  la  réclamation  eo  dommages-iotérèU  ;  qae,  da 
reste,  il  n'est  pas  justifié  d'on  préjudice  ;  niais  que,  si  les  accords 
n*ont  pas  une  cause  licite  ou  s'ils  ne  sont  pas  exécutes,  les  époux 
Respauro  ont  reçu  4,000  fr.  qui  ne  leur  étaient  point  dus,  et  ils 
sont  tenus  de  les  restituer  ; 

Attendu  que  le  tribunal  est  compétent,  la  femme  Respauro 
exerçant  un  commerce  avec  le  concours  de  son  mari;   que  la 

cause  doit  aussi  être  jugéeau  fond,  le  sieur  Respauro  ayant  plaidé  . 

au  fond  sur  ses  conclusions  en  déboutement  pour  défaut  d'action; 
Attendu  que  les  condamnations  doivent  être  prononces  contre 

la  dame  Respauro  comme  marchande  publique  et  atteindre  son 

mari  comme  commun  en  biens  avec  elle  ; 

Le  Tribunal  se  déclare  compétent  sur  la  demande  du  sieur 

Nocéra  ;  —  Condamne  la  dame  Respauro  et  le  sieur  Respauro, 

son  mari,  commun  en  biens  avec  elle^  à  pajer  au  sieur  Nocéra 

la  somme  de  4,000  fr.,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Sur  l'appel  des  époux  Respauro, 

Arrêt* 

Sur  le  chef  relatif  à  la  compétence  du  tribunal  de  commerce 
de  Marseille:  —  Attendu,  en  droit,  que  les  maisons  de  prosti- 
tution, étant  seulement  des  maisons  tolérées,  n*ont  qu'une  exis- 
tence précaire,  et  que  leur  exploitation  est  entachée  d'immora- 
lité ;  d'où  il  suit  que  la  vente  de  pareils  établissements  ne  cons- 
titue pas  un  acte  de  commerce  ; 

Attendu,  en  fait,  que  la  demande  de  Nocéra  a  été  formée  à 
Toccasion  de  difficultés  provenant  de  la  cession  d'une  maison  de 
tolérance  que  la  femme  Respauro  tenait  à  Marseille  et  qu'elle 
avait  vendue  à  Nocéra  ;  —  Que  cette  vente  n'avait  pas  un  ca- 
ractère commercial,  et  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Marseille  s'est  déclaré  compétent  pour 
statuer  sur  la  demande  de  Nocéra  ; 
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Attendu,  en  ce  qui  touche  VA)Ocation  du  fond  de  la  contes- 
tcUion,  que  la  disposition  finale  de  l'article  473  Pr.  est  conçue 
dans  les  termes  les  plus  généraux,  et  qu'elle  peut  recevoir  sod 
application  dans  le  cas  même  où  la  Cour  infirme  on  jogemcnl 
définitif  pour  cause  d'incompétence,  lorsque  d'ailleurs  le  tribunal 
compétent  appartient  au  ressort  de  la  Cour  ;  — -  Que^  dans  Tes- 
péce  actuelle,  la  cause  dont  le  tribunal  civil  de  Marseille  aurait 
dû  être  saisi  se  trouve  en  état,  et  qu'il  y  a  lieu  d'évoquer  la 
connaissance  du  litige  ; 

Attendu,  au  fond,  qu'il  est  établi  que  la  femme  Respauro, 
agissant  avec  le  consentement  desonmari,  a  cédé  par  conven- 
tion verbale  à  Nocéra  une  maison  de  tolérance  qu'elle  tenait  à 
Marseille  ;  qu'elle  a  reconnu  avoir  reçu  de  Nocéra  une  somme  de 
4,000  fr.,  à  titre  d'à-comptc  sur  le  prix  de  la  cession  sus- 
énoncéc  ;  que,  postérieurement,  ce  dernier,  prétendant  qu'il 
n'avait  pas  été  mis  en  possession  de  la  maison  de  prostitution 
dont  il  était  devenu  acquéreur,  a  demandé  que  les  époux  Bes- 
pauro  fussent  condamnés  à  lui  restituer  la  somme  de  4,000  fr., 
et  à  l'indemniser  du  préjudice  qu'il  avait  souffert,  par  suite  du 
défaut  d  exécution  de  la  convention  ; 

Attendu  que  cette  convention  avait  pour  objet  l'exploitation 
d'une  maison  de  débauche  ;  que  le  fait  de  tenir  une  pareille 
maison  est  contraire  aux  bonnes  mœurs  ;  que,  dans  l'espèce, 
ce  fait  forme  la  cause  illicite  des  obligations  réciproques  des 
parties,  et,  qu'aux  termes  des  articles  1131  et  il33Nap.,  les 
obligations  provenant  d'une  cause  aussi  immorale  ne  peuvent 
avoir  aucun  effet  légal  ;  —  Que  la  vente  dont  il  s'agit  au  procès 
est  donc  entachée  de  nullité  et  que  Nocéra  a  pavé  à  la  femme 
Bespauro  une  somme  de  4,000  fr.  qu'il  ne  lui  devait  pas  et 
que  celle-ci  ne  pouvait  lui  réclamer  à  aucun  titre  ;  —  Que 
ce  paiement  rend  dès  lors  applicables  les  dispositions  des 
articles  1235  et  1376  Nap.,  en  vertu  desquelles  Nocéra  est  en 
droit  d'exiger  la  restitution  de  la  somme  qu'il  a  payée  indûment; 

Attendu,  quant  h  l'indemqité  demandée  par  Nocéra,  qu'il 
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De  peut  lui  être  dû  des  dommages-intérôts  à  raison  de  Tinexé- 
cution  d'une  obligation  fondée  sur  une  cause  illicite  et  qui  réel- 
lement n'a  jamais  existé  ; 

Attendu  que  les  condamnations  encourues  par  la  femme  fies- 
pauro  doivent  être  aussi  prononcées  contre  son  mari,  qui  est 
commun  en  biens  avec  elle,  et  qui  Ta  autorisée  à  toucher  la 
somme  que  réclame  Nocéra  ; 

La  Cour  annule  comme  incompétemment  rendu  le  jugement 
du  tribunal  de  commerce  de  Marseille  du  5  octobre  i870^ — Et, 
attendu  que  la  cause  est  en  état  de  recevoir  une  décision  défi- 
nitive, évoquani  le  fond  de  la  contestation,  condamne  la  femme 
Respauro^  et  Respauro,  son  mari,  commun  en  biens  avec  elle, 
à  payer  à  Nocéra  la  somme  de  4,000  fr.,  avec  intérêts  de  droit  ; 
déboute  Nocéra  de  sa  demande  en  dommages-intérêts  ;  con- 
damne les  époux  Respauro  aux  dépens  de  première  instance  et 
d*appeL 

Cour  d'Aix  (k-  ch.)  —  30  décembre  1870.  —  MM.  Les- 
couvÉ,  prés.  —  Clappier,  av.  gén.  —  Arnaud,  Paul 
RiGAUD,  av.  pi.  —  Isnard-Cancelade,  Hallo,  avoués. 


Responsalilllté. 
1''  Entreprenear  de  Toitures  —  Règlement  de  po- 
lice —  ContraTentlon.  —  %''  Cocher  ^  Préposé. 

r  Le  fait,  par  un  entrepreneur  de  voitures^  de  livrer  à  un 
de  ses  cochers  une  voiture  non  pourvue  d*un  numéro  de  place^ 
conformément  aux  règlements  de  police,  en  sachant  qu^elle 


4*  51  est  évident  que  le  fait  de  contrevenir  k  un  règlement  de  police  est  un 
fait  illicite  y  et,  puisque  ce  fait  est  en  même  temps  dommageable,  il  contient  les 
deux  éléments  constitutifs  de  la  responsabilité  personnelle. 


—  216  — 

doit  servir  au  transport  du  publie, ,  constitue  de  sa  pari  une 
faute  dont  il  est  responsable  personnellement,  en  cas  de  dom- 
mage survenu  par  suite  de  l'imprudence  ou  de  la  maladresH 
du  cocher^  surtout  s'il  est  e'tabli  que  Vétat  de  contravention 
dans  lequel  se  trouvait  le  cocher  a  pu  être  pour  quelque  chme 
dons  la  survenance  de  Faccident.  {Art.  1382,  4383  N^ap.) 
2"  La  responsabilité  dvUe  (fun  entrepreneur  de  voitures  pour 
les  accidents  survenus  par  le  fait  de  ses  cochers^  ne  dépend 
pas  de  la  façon  dont  ces  cochers  sont  rémunérés  ;  et  spécia- 
lement j  il  importe  peu  que  cette  rémunération  ait  lieu  par  un 
prélèvement  sur  la  recette,  convenu  d  forfait  et  payé  d'avance. 
Il  suffit f  pour  que  la  responsabilité  soit  encourue,  que  le  cocher 
soit  placé  dans  un  état  de  subordination  vis-à-vis  de  Centre- 
preneur.  (Art.  1384  Nap.) 

BouQUE  C.  Demoiselle  Levksy. 

Du  27  juillet  1870,  jugement  du  tribunal  civil  de  Marseille 
ainsi  conçu  : 

Attendu  que  le  nommé  Gadiére,  conduisant  sur  la  voie  pu- 
blique une  voiture  au  service  du  public,  en  contravention  avec 


2*  Ici  le  tribunal  répond  au  système  qui  tendrait  à  faire  considérer  le  cocher 
comme  un  entrepreneur  pour  son  propre  compte,  par  suite  d'arrangements 
intervenus  entre  lui  et  l'entrepreneur  principal,  et  il  signale  très  exactement 
le  signe  auquel  on  reconnaîtra  que  le  cocher  est  préposé  par  l'entrepreneur. 
On  le  reconnaîtra,  dit-il  «  aux  liens  de  subordination  »  qui  lient  le  premier  au 
second.  C'est,  en  effet,  le  caractère  que  Sourdat  donne  au  préposé,  en  le  dé- 
composant toutefois  en  deux  termes  :  «  Le  rapport  de  commettant  k  préposé 
dépend  de  ces  deux  conditions  réunies  :  l<*que  le  préposé  ait  été  volontaire- 
ment et  librement  choisi  ;  2®  que  le  commettant  ait  le  pouvoir  de  lui  donner  des 
instructions  et  même  des  ordres  sur  la  manière  d*accomplir  les  actes  qui  lui 
$ont  çpnûés.  •  Respons.  t.  2,  n"*  887, 
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les  règlements  de  la  police^  comme  n*é(ani  pas  pourvue  d*UQ 
numéro  de  place,  appartenant  au  sîeur  Bouque  qui  la  lui  avait 
confiée,  a  chargé  dans  ce  véhicule  la  famille  de  la  demoiselle 
Levesy  dont  cette  dernière  fesait  partie  ;  qu'en  tournapt  brus- 
quement et  maladroitement,  il  a  fait  verser  la  voiture;  que,  dans 
sa  chute,  la  demoiselle  Levesy  a  éprouvé  une  luxation  du  Iras 
qui  lui  a  occasionné  une  incapacité  de  travail  dépassant  un  mois 
et  a  nécessité  un  traitement  ;  qu'un  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel de  céans,  condamnant  Gadière  à  un  mois  d'emprison- 
nement pour  blessures  par  imprudence^  à  raison  de  ce  fait, 
établit  à  son  encontre  le  principe  de  la  responsabilité  civile  ré- 
sultant do  ce  fait  et  de  la  réparation  à  laquelle  il  doit  donner  lieu 
de  la  part  de  son  auteur  au  profit  de  celle  qui  en  a  souffert  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  Tenquéle  à  laquelle  il  vient  d'être 
procédé  à  la  présente  audience  que  la  voiture  qui  a  été  l'inslru- 
trument  de  laccident  était  la  propriété  de  Bouque  ;  que  celui-ci 
Ta  livrée  à  Gadière,  sachant  qu'elle  devait  servir  au  transport  du 
public,  alors  qu'elle  n^élait  pas  dans  des  conditions  qui  permis- 
sent de  l'aiTecter  à  cet  usage  sans  enfreindre  les  règlements  de 
police;  que  sa  circulation  irrégulière  était  rendue  particuliè- 
rement dangereuse  parce  qu'elle. la  faisait  échapper  aux  mesures 
de  surveillance  destinées  à  garantir  la  sûreté  du  public  et  qu'elle 
impliquait,  de  la  part  de  celui  qui  la  conduisait,  une  préoccu- 
pation de  se  soustraire  à  la  surveillance  des  agents  de  l'autorité, 
de  nature  à  compromettre  le  soin  de  la  sûreté  des  personnes  qui 
se  coqfiaient  à  l^i  ;  qu'il  parait  même  que  l'accident  dont  la 
demoiselle  Levesy  a  été  victime  a  eu  pour  cause  la  hâte  impru- 
dente que  Gadière  a  mise  à  se  mettre  en  mouvement  après  avoir 
chargé  sa  voiture,  pour  éviter  la  constatation  de  Tinfraction  qu'il 
commettait  ;  que,  dans  le  fait  de  la  mise  en  circulation  de  la  voi- 
ture en  contravention  aux  règlements  de  la  police,  il  y  a  une  faute 
qui  a  «u  des  conséquences  dommageables  et  dont  l'entrepreneur 
de  voitures  est  l'aulcur  ;  que  le  cocher  ne  saurait  être  d'ailleurs 
considéré  que  comme  cocher  de  l'entrepreneur  ;  que  c'est  lui  qui 
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le  choisit  ;  qo'alors  qu'il  loi  confie  qd  véhicule  et  an  cheval 
pour  le  service  da  public  qui  D*a  aucun  moyen  de  juger  de  son 
adresse  ou  de  sa'  prudence^  c'est  audit  entrepreneur  qu'il  appar- 
tient de  s'assurer  sous  sa  responsabilité  qu'il  est  pourvu  de  ces 
qualités  ;  qu'il  importe  peu  qu'il  soit  rémunéré  d'une  façon  ou 
d'une  autre,  et  spécialement  par  un  prélèvement  sur  la  rccellc 
convenu  à  forfait  et  payé  même  d'avance  ;  qu'il  n'en  est  pas 
moins  dans  les  liens  de  subordination  vis-à-vis  de  l'cntreprcDeor,' 
que  celui-ci  considère  si  bien  lui-même  que  c'est  à  lui  que  s'at- 
tache la  responsabilité  des  contraventions  qoe  son  agent  pourra 
commettre,  qu'il  loi  fait  déposer  une  somme  quotidienne,  à 
l'effet  d'assurer  le  remboursement  des  amendes  auxquelles  les 
contraventions  pourront  le  faire  condamner  ; 

Attendu  que  la  responsabilité  du  sieur  Booqoe  est  dès  lors 
engagée,  soit  par  sa  faute  personnelle  consistant  à  avoir  fait 
circuler  pour  le  service  du  public  une  voilure  ne  fournissant  pas 
de  suffisantes  garanties  de  sûreté  et  en  contravention  aux  règle- 
ments de  police,  circulation   d'où  est  résulté  Taccident  dont 
se  plaint  la  demanderesse^  et  n'avoir  pas  pourvu  cette  voiture 
d'un  cocher  suffisamment  habile  et  prudent,  soit  par  la  faute, 
l'imprudence,  la  maladresse  ou  Timpéritic  de  son  préposé  ;  — 
Que  l'entrepreneur,  aussi  bien  que  le  cocher,  doit,  en  consé- 
quence, être  tenu  de  réparer  les  conséquences  dommageables  de 
l'accident   ci-dessus  spécifié  ;  —  Que,  pour  l'évaluation  des 
dommages-intérêts  représentant  cette   réparation,   il  y  a  lieu 
de  t^.nir  compte  de  la  durée  de  l'incapacité  de  travail  de  la  vic- 
time, des  frais  de  son  traitement^  de  l'altération  qu'en  ont  subie 
sa  santé  et  ses  forces,  du  préjudice  résultant  de  la  nécessité  où 
elle  a  été  mise  de  poursuivre  cette  réparation  en  justice  ; 

Le  Tribunal  condamne  Gadiére  et  Bouque,  conjointement  el 
solidairement,  à  payer  à  la  demoiselle  Levcsy,  avec  intérêts  du 
jour  de  la  demande^  la  somme  principale  do  500  fr.  à  titre  do 
dommages-intérêts  en  réparation  du  préjudice  à  elle  occasionné, 
les  condamne  en  outre  aux  dépens. 
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Sur  l'appel  du  sieur  Bouque,  la  Cour,  adoptant  les  motifs 
des  premiers  juges,  confirme. 

Cour  d'Aix  (4*  ch.)  —  6  janvier  1871.  —  MM.  Lescouvé, 
prés.  —  Clappiér,  av.  gén.  —  Mistral,  av.  pi.  pour  l'in- 
timée.  —  Jourdàn,  Estbangin,  avoués. 


l^cnto  —  Garantie  —  Soarce  —  fonda  anpérienr 

—  ffonillea  —  Eviction. 

La  propriété  d'une  source  et  des  eaux  qui  en  découlent  est  5oti- 
mise^  par  la  nature  même  de  celte  propriété^  aux  éventualités 
résultant  du  droit  réservé  à  chaque  propriétaire  de  la  surface 
des  héritages  voisins  de  pousser  ses  entreprises  dans  le  très 
fonds  de  son  terrain» 

En  conséquence^  en  cas  de  vente  d'une  certaine  partie  des  eaux 
d'une  source,  le  fail^  de  la  part  du  propriétaire  d'un  fonds 
supérieur  j  de  faire  des  fouilles  dans  son  propre  fonds  et  par 
là  de  détruire  la  source^  en  détournant  les  eaux  du  fonds  oii 
les  captait  le  vendeur,  ne  constitue  pas  un  cas  d'éviction  dont 
le  vendeur  soit  tenu  de  garantir  l'acheteur.  [Art.  1626  iVap.) 


Nota.  —  Il  est  reconnu  que  le  propriétaire  du  sol  a  le  droit  de  faire  sur  son 
fonds  toutes  les  fouilles  qu'il  juge  utiles  pour  arriver  \k  la  découverte  des 
eaux  souterraines  et  les  empêcher  de  jaillir  sur  les  fonds  voisins.  Ces  eaux 
lui  appartiennent  en  vertu  du  principe  que  la  propriété  emporte»  aux  termes 
de  rarticle552Nap.,  la  propriété  du  dessus  et  du  dessous.  Consult.  notamment 
Demol.  Servit,  t.  1,  n»  65  ;  Dali.  J.  G.  Servie  n*  118.  —  Or,  d'après  Troplong 
(Vente^  n*  418),  une  condition  est  essentielle  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  garantie  de 
la  part  de  Tacheteur,  en  cas  d'éviction,  c'est  que  la  cause  de  cette  éviction 
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Commune  de  Fatence  C.  Ëpoux  Oliyiee  et  Guiol. 

Da21  février  1870,  jugemenl  du  tribunal  civil  deDragui- 
gnan  ainsi  conçu  : 

Attendu  qu'une  simple  atteinte  ou  même  une  menace  à  la 
jouissance  des  demandeurs  suffirait,  au  besoin,  pour  motiver 
l'action  en  garantie  qu'ils  dirigent  contre  la  commune  de  Faycnce, 
yenderesse  ; — Qu'il  doit  en  être  ainsi, à  plus  forte  raison,  lorsque 
le  trouble  apporté  à  leur  possession ,  et  dont  ils  se  plaig'Qcol, 
parait  devoir  se  perpétuer;  qu'en  effet,  il  est  constant,  en  faîl, 
que,  depuis  les  travaux  que  le  sieur  Ghiris  a  fait  exécuter,  la 
fontaine  de  Saint-Eloi  a  cessé  de  couler,  et,  en  droit,  il  existe 
un  jugement  du  tribunal  civil  de  Draguignan  qui  n'accorde  à  la 
commune  de  Fayence  que  le  37  p.  O/O,  c'est-à-dire  un  tiers  en- 
viron du  volume  total  de  la  source  qui  alimente  la  fontaine  de 


n*ait  pas  été  connue  de  Vacheteur.  Il  est  donc  évident,  d'après  celte  opinion, 
que,  dans  notre  espèce,  il  n*y  a  pas  lieu  h  garantie  ;  car,  la  cause  d'éviction 
étant  inscrite  dans  la  loi,  l'acheteur  n'était  pas  censé  l'ignorer.  D'après  Duran- 
ton  (t.  16,  n<*  231)  c  la  garantie  n'c^t  point  due  pour  le  fait  de  dépossession 
qu'épn  uverait  l'acheteur  par  suite  de  l'exercice  des  charges  de  la  propriété 
appelée*^  servitiuies  légales.  »Pothier  {Vente ^  n<*  87)  avait  déjà  dit  :  «  Le  principe 
que  le  vendeur  est  tenu  des  évictions  dont  il  y  avait  une  cause  ou  du  moins 
un  germe  existant  dès  le  temps  du  contrat  de  vente,  souffre  exception  à  l'égard 
des  espèces  d'évictions  dont  l'acheteur  est  chargé  par  la  loi  municipale.  Quoi- 
que la  loi  qui  est  la  cause  de  ces  espèces  d'évictions  soit  une  cause  qui  exis- 
tait dès  le  temps  du  contrat  de  vente,  le  vendeur  u*en  est  pas' tenu,  parce  que 
la  loi  municipale  en  charge  l'acheteur  qui  est  censé  acheter  aux  charges  de  la 
coutume...»  aux  charges  delà  loi,  peut-on  dire  aujourd'hui.  11  semble  résulter 
de  là  par  à  fortiori  que  la  garantie  n'est  point  due  pour  le  fait  de  dépossession 
par  suite  de  l'exercice  du  simple  droit  de  propriété.  —  La  question  ne  s'est 
point  présentée  encore  en  jurisprudence,  à  notre  connaissance  du  moins  ;  nous 
pourrions  citer,  comme  s'en  rapprochant,  du  28  mars  1808,  Gass.  civ.  Cramer 
(Denevers,  1808,  p.  215),  où  il  est  jugé  que  le  vendeur  n'est  pas  tenu  de  garan- 
tir l'acquéreur  de  l'éviction  provenant  d'une  servitude  non  déclarée  par  le  con- 
trat de  vente,  mais  que  ce  dernier  a  conniM,  ou  dont  il  a  pti  se  convaincre 
lui-même. 
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Sainl-Eloi,  et  qui  maiDticDt  en  possession  des  deux  tiers  restant 
le  sieur  Ghiris  lui-même  ; 

Attendu  que  la  commune  annonce  bien  Tintention  de  se 
pourvoir  en  cassation  contre  le  jugement  précité,  mais  que  cette 
intention  n'est  point  encore  réalisée;  que,  le  pourvoi  fùt-il  formé, 
son  résultat  serait  encore  incertain  ;  que  cette  situation  précaire, 
tant  au  point  de  vue  du  fait  qu'à  celui  du  droit,  ne  peut  être 
imposée  aux  acheteurs  et  constitue  à  leur  encontre  une  éviction 
dont  ils  on  pu,  à  bon  droit,  faire  la  base  de  leur  action;  qu'ils 
peuvent  dire  en  effet,  suivant  l'expression  de  M.  Troplong, 
qu'ils  n'ont  qu'une  possession  inquiète  et  troublée; 

Attendu  que  la  commune  venderesse  doit  garantir  aux  ache- 
teurs la  libre  jouissance  des  versures  de  la  fontaine  de  Saint- 
Eloi,  dont  la  vente  afail  Tobjet  de  ladjudication  du  25  août  186i  ; 
qu'elle  ne  serait  dispensée  de  cette  garantie  qu'autant quela  non- 
garantie  aurait  été  stipulée  à  son  proGt,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu  ; 
qu'elle  n'en  serait  dispensée  également  que  dans  le  cas  où  la 
cause  d'éviction  aurait  pris  naissance  après  la  vente;  que,  dans 
l'espèce,  il  n'en  est  point  ainsi  ;  qu'en  effets  la  cause  d'éviction 
est  antérieure  à  la  vente;  elle  existait  en  germe  dans  la  chose 
vendue  elle-même;  car,  quoique  les  eaux  dont  s'agit  n*aient  point 
été  détournées  par  le  sieur  Ghiris  au  point  même  où  elles  deve- 
naient la  propriété  des  acheteurs,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
Tobjet  dont  le  sieur  Ghiris  s'est  emparé  par  l'exercice  d'un  droit 
qu'il  peut  tenir  de  la  loi,  cela  importe  peu,  est  absolument  le 
môme  que  celui  qui  avait  été  vendu  ; 

Attendu  qu'ainsi  tombe  l'objection  faite  par  la  commune  de 
Fajence,  consistant  à  dire  qd'il  n'y  a  pas  eu  d'éviction,  parce 
que  l'objet  dont  le  sieur  Ghiris  se  serait  emparé  ne  serait  pas  le 
même  que  l'objet  vendu,  celui-ci  ayant  péri  sans  qu'on  pût 
rimputer  à  faute  à  la  commune; 

Attendu  qu'on  peut  assimiler  ce  qui  s'est  passé  au  cas  prévu 
par  l'article  4599  Nap.,  la  commune  de  Fayencc  se  trouvant 
par  une  sorte  d'effet  rétroactif  avoir  vendu  une  chose  sur  la- 
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qaelle  le  siear  Ghiris  avait  an  droit  de  propriété,  droit  en  qoelqoe 
sorte  latent  et  qni  ne  s*est  manifesté  que  par  les  travaux  qai  ont 
permis  an  sieur  Ghiris  de  capter  la  source  dont  s'agit; 

Attendu  ,  cependant,  qu'il  faut  bien  admettre  qae  le  cas  qai 
s'est  réalisé  a  dû  être  prévu  par  les  acquéreurs;  que  le  droit  àe 
Ghiris  ou  du  possesseur  du  terme  Féraud,  qui  était  écrit  dans 
la  loi,  ne  pouvait  être  ignoré  d'eux  et  que,  d*autre  part,  la  sitna- 
tion  des  lieux  indiquait  suffisamment  que  l'exercice  de  ce  droit 
pouvait  avoir  pour  conséquence  Téviction  qui  est  survenue;  — 
Qu'à  ces  divers  points  de  vue,  si,  è  raison  de  ce  que  la  non-ga- 
rantie n*a  point  été  stipulée,  il  est  dû  aux  acquéreurs  la  restita- 
tion  du  prix,  d'autre  part,  ils  n*ont  droit  ni  à  des  dommages- 
intérêts,  ni  à  la  restitution  des  fruits,  ni  aux  frais  et  lojaax 
coûts  du  contrat  ;  <—  Qu'il  est  juste  seulement  d'ordonDer  que 
la  commune  sera  tenue  des  intérêts  du  prix  à  partir  du  6  jan- 
vier 4867,  jour  auquel,  d*aprés  le  rapport  de  M.  l'iDgéDieor 
Hoslin,  les  eaux  ont  cessé  d'arriver; 

Le  Tribunal  condamne  M.  le  Maire  de  la  commune  de 
Fayence,  en  sa  qualité,  à  payer  aux  demandeurs,  à  titre  de  res- 
titution du  prix  de  leur  acquisition,  suivant  adjudication  da 
25  août  1861,  savoir:  à  la  dame  Baptistiné  Gollomp,  épouse 
Ollivier,  la  somme  de  3,280  fr.,  et  au  sieur  François-Martin 
Guiol,  celle  de  2,220  fr.,  plus  les  intérêts  desdites  sommes  à 
partir  du  6  juillet  1867 

Mais,  sur  l'appel  de  la  commune  de  Fayence , 

ÂRRfiT. 

Attendu  qqe  la  commune  de  Fayence,  propriétaire  des  eaoi 
alimentant  la  fontaine  dite  Saint-Ëloi,  a  vendu  à  la  dame  Olivier 
et  à  Guiol  la  partie  de  ces  eaux  qui  restait  sans  emploi,  après 
satisfaction  donnée  aux  besoins  des  habitants  j 


—  22^  — 

Attendu  qae  celte  cession,  opérée  par  adjadication,  a  trans- 
féré auxdils  époux  Guiol  et  Olivier,  sous  certaines  conditions, 
la  propriété  de  partie  desdites  eaux  ; 

Attendu  que,  postérieurement  à  cette  vente,  le  propriétaire 
d'un  fond5  supérieur  à  celui  où  naissaient  les  eaux,  usant  du 
droitcompélant  à  tout  propriétaire  d'héritage  non  asservi,  de 
faire  des  fouilles  dans  son  fonds,  a  détourné  les  leaux  qui  nais- 
saient sur  le  fonds  où  les  captait  la  commune  et  a  détruit  ainsi 
la  source  sur  les  eaux  de  Is^quclle  Olivier  et  Guiol  avaient 
rapporté  la  cession  d'un  droit  de  propriété; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  dans  ce  cas  éviction,  mais  anéantis- 
sement de  la  chose  vendue  par  un  fait  qui  ne  saurait  être  re- 
proché au  vendeur  et  dont  les  conséquences  ne  sauraient  être 
mises  à  sa  charge  ;  que  les  copropriétaires  de  ces  eaux  perdues^ 
aux  divers  titres  qu'ils  les  possédaient ,  doivent  supporter 
chacun  en  ce  qui  le  concerne  les  suites  de  cette  perte  ; 

Attendu,  en  effet,  que  la  propriété  d'une  source  et  des  eaux 
qui  en  découlent,  par  la  nature  même  de  cette  propriété,  est 
soumise  aux  éventualités  résultant  du  droit  réservé  à  chaque 
propriétaire  de  la  surface  des  héritages  voisins  de  pousser  ses 
entreprises  dans  le'trés  fonds  do  son  terrain.  Par  suite,  celui  qui 
acquiert  un  droit  sur  une  pareille  propriété  ne  peut  le  recevoir 
que  dans  les  conditions  où  cette  propriété  ^e  comporte  nécessai- 
rement ;  et,  si  le  vendeur  doit  garantie  à  raison  des  troubles 
qui  s'exerceraient  sur  le  fonds  lui-même  où  naît  l'eau  et  à 
raison  de  la  libre  disposition  de  cette  même  eau,  cette  garantie, 
à  défaut  de  stipulation  expresse,  ne  peut  s'étendre  aux  consé- 
quences prévues  des  travaux  entrepris  légalement  sur  des  fonds 
libres  et  étrangers  ; 

Attendu  que,  les  eaux  de  Saint-Éloi  dont  Guiol  et  Olivier 
auraient  rapporté  la  cession  partielle  ayant  complètement  cessé 
de  couler,  ils  se  bornent  à  demander  devant  la  Cour  la  resti- 
tution du  prix  de  leur  achat  ;  que  leur  demande  doit  être,  en 
l'étal,  complètement  repoussée  ; 
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La  Cour  met  lo  jugement  dont  est  appel  à  néant,  déclare 
Gaiol  et  Olivier  mal  fondés  dans  leur  demande,  les  en  déboute. 

Cour  d'Aix  (2*  ch.)  -  7  janvier  1871 .  —  MM.  Féraud- 
GiRAUD,  prés.  —  Bouteille,  subsl.  —  Bessat,  Arnaud, 
av.  pi.  —  Michel,  Jourdan,  avoués. 


ValUlte  —  Bail  —  Enreglstreméiit  —  Privilège. 

En  cas  de  faillite,  les  baux  ne  rentrent  dans  aucune  des  catégories 
des  actes  déclarés  nuls  par  V article  446  Comm.  lorsqu'ils  ont 
été'  faits  par  le  failli  depuis  V époque  désignée  par  le  jugement 
de  déclaration  de  faillite  comme  étant  celle  de  la  cessation  des 
paiements^  ou  dans  les  dix  jours  avant  cette  époque. 

D'autre  part^  un  bail  enregistré  cinq  jours  seulement  avant 
r ouverture  de  la  faillite  ne  doit  point  tomber  sous  le  coup  de 
la  faculté  laissée  aux  tribunaux  par  V article  447  Comm.  de 
déclarer  nuls  certains  actes  dans  certains  cas,  alors  que^ 
même  en  admettant  l'antériorité  de  la  cessation  de  paiements  et 
la  connaissance  qu'en  aurait  eue  le. bailleur j  rien  cependant  ne 
prouve  que  l'enregistrement  ait  été  le  résultat  d'un  concerl 
frauduleux  organisé  avec  le  failli  au  préjudice  de  la  masse, 
plutôt  que  Vexercice  d'un  droit  légitime  et  préexistant. 

En  conséquence,  le  bailleur  nanti  dun  bail  ayant  acquis  date  cer- 
taine dans  de  semblables  conditions  est  privilégié  sur  les  objets 
de  la  faillUe  pour  le  montant  des  loyers  échus  ou  à  échoir. 


Nota.  —  11  n'est  pas  k  notre  connaissance  que  le  bail  ait  jamais  été  consi- 
déré comme  un  des  actes  dont  il  est  parlé  k  l'article  440  Comm.  La  rédaction 
de  cet  article  paraît  manifestement  contraire  k  une  pareille  manière  de  voir. 

Il  est  généralement  admis  que  le  locateur  qui  veut  exercer  son  privilège 


/ 
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Marmiesse  C.  Syndic  Papa. 

Du  29  juillet  1867,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Mostaganem  ainsi  conçu  :  ' 

Attendu  que  MarmiessCi  propriétaire  de  la  maison  louée  à 
Jean  Papa^  demande  son  admission,  avec  privilège,  au  passif  de 
la  faillite  pour  une  somme  de  35,430  fr.  20  e.  pour  tous  loyers 
échus  ou  à  échoir  ; 

Attendu  que  la  faillite  ne  conteste  pas  le  droit  de  Marmiesse 
pour  l'auDée  courante  et  une  année  en  plus,  conformément  à 
1  article  2102  du  Code  Napoléon;  mais  conteste  seulement  que 
le  bail  de  Marmiesse  ait  acquis  date  certaine  dans  les  délais  de 
la  loi  ; 

Attendu  que  Marmiesse,  demandant  un  privilège  qui  absor- 


pour  tousles  loyers  échus  et  à  échoir,  doit  produire  un  bail  ayant  acquis  date 
certaine  avant  la  faillite  du  locataire.  Mais  aucun  auteur  ne  paraît  avoir  prévu 
le  cas  où  le  bail  a  acquis  date  certaine  dans  l'époque  intermédiaire  entre  la 
cessation  des  paiements  et  la  déclaration  de  faillite,  ou  dans  lès  dix  jours 
qui  ont  précédé  la  cessation  des  paiements.  La  Cour  de  cassation  décide  en 
ce  cas,  en  faveur  du  locateur,  qu'il  n'est  point  nécessaire,  pour  que  son  pri- 
vilège soit  acquis,  que  la  date  certaine  remonte  avant  les  dix  jours  qui  précè- 
dent la  cessation  de  paiements.  Mais  elle  met  à  cette  solution  un  correctif, 
c'est  que,  si  Tacte  par  lequel  on  a  conféré  au  bail  une  date  certaine  a  eu  lieu 
avec  connaissance,  de  la  part  du  bailleur,  de  la  cessation  des  paiements,  le 
bail  peut  être  annulé.  V.  l'arrêt  de  renvoi  devant  notre  €our  (D.  P.  70.  1 . 
234)  et  celui  du  2  mars  1869,  Cass.  civ.  veuve  Motte  (D.  P.  69.  .1. 473)  où  cette 
opinion  est  formulée  en  termes  plus  accentués.  Notre  Cour  ne  paraît  pas 
admettre  ce  correctif,  et,  du  moment  où  le  bail  a  reçu  datQ  certaine,  elle  le 
maintient,  alors  même  que  l'enregistrement  a  eu  lieu  avec  la  connaissance 
par  le  bailleur  delà  cessation  des  paiements.  D'après  elle, il  suffît,  pour  que  le 
bail  doive  être  maintenu,  que  rien  ne  prouve  que  l'enregistrement  a  été  le 
résultat  d'un  concert  frauduleux  entre  le  failli  et  le  locateur.  Consul  t.  sur 
cette  question,  la  note  de  Dalloz  insérée  k  la  suite  de  l'arrêt  du  2  mars  cité 
plus  haut,  et  dans  laç^elle  la  doctrine  consacrée  par  Tarrêt  de  notre  Cour 
se  trouve  hautement  soutenue. 

15 


berait,  el  aa-delë,  le  produit  net  probable  de  la  liquidation  de 

la  faillite,  est  striclcmcnt  tenu  de  jusIÏGcrdesondroitj 

Attendu  que  le  failli  ne  pouvait  consenlir  à  son  profit  un  pri- 

vilégu  aussi  exorbitant,  ni  depais  la  déclaration  de  sa  faillite,  ni 

il^ns  les  dix  jours  qui  l'ont  précédée  ; 

Attendu  que,  par  une  disposition  formelle  de  la  loi,  l'acte 
us  seing  privé  n'a  date  certaine  et  n'est  réputé  exister  à 
encontre  des  tiers  que  du  jour  de  sou  enregislremenl  ; 
Attendu  que  le  bail  de  Marmiesse  n'a  été  enregistré  que  cinq 
urs  avant  le  jugement  qui  a  déclaré  la  faillite  de  Jean  Papa; 
Attendu  que  le  sieur  Marmiesse  oppose  vainement  que  son 
le  a  acquis  date  certaine  par  la  disparîtioD  de  Jean  Papa  le  4 
ai  dernier,  c'est-A-dirc  plus  de  dix  jours  avant  la  déclaration 
faillite; 

Attendu  que  la  disparition  de  Jean  Papa  ne  peut  faire  preuve 
raie  de  la  date  du  bail  sous  seing  privé  ;  qu'elle  ne  prouve  pas, 
fait,  que  Jean  Papa  ail  quille  Moslaganem  à  celte  date,  et 
'elle  pronve  seulement  que,  de  ce  jour,  A  mai,  Jean  Papa  aa- 
it  cessé  ses  paiements; 

Le  Tribunal  admet  Marmiesse  par  privilège  pour  les  loyers 
lins  et  à  échoir  jusqu'au  31  décembre  1868,  au  passif  de  la 
llito  Jean  Papa 

Sur  l'appel  de  Marmiesse,  la  Cour  d'Alger,  adoptant  les 
)tifs  despremiet^  juges,  conSrme  le  jugement.  Marmiesse 
pourvoit  en  cassation,  et,  le  30  mai  1870,  la  Cour  de  cas- 
tion,  par  un  arrêt  rapporté  D.  P.  70.  < .  254,  casse  et  an- 
,1e  l'arrôt  de  la  Cour  d'Alger  el  renvoie  les  parties  devant 
Cour  d'Ail. 

ÂBRËT. 

Attendu  que,  par  les  actes  qui  Ini  sont  reprochés,  le 

idic  s  reconnu  sealemeat  l'existence  d*nn  bail  en  cours  d'esé- 
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cation,  réputé  verbal  jusqu'à  preuve  contraire,  et  non  la  sincé- 
rité du  bail  litigieux,  soit  quant  à  sa  date,  soit  quant  aux  condi- 
tions stipulées  dans  Tacte  enregistré  le  11  mai  1867  ;  qu'il  est  dés 
lors  recevable  à  discuter  le  mérite  de  cette  dernière  convention 
et  à  opposer  à  Marmiesse  les  articles  446,  447  Gomm.  ; 

Attendu,  néanmoins,  que  les  baux  ne  rentrent  dans  aucune 
des  catégories  indiquées  par  l'article  446  ; 

Attendu,  quant  à  Tarticle  447,  que  le  bail  produit  par  Mar- 
miesse a  été  enregistré  le  il  mai,  ou  soit  cinq  jours  avant  le 
jugement  de  déclaration  de  la  faillite  qui  n'en  a  pas  fait  remon- 
ter l'ouverture  avant  cette  date  ; 

Attendu  qu'en  admettant,  par  bjpothèse,  l'antériorité  de  la 
cessation  de  paiements  et  la  connaissance  qu'en  aurait  eue  Mar- 
miesse, rien  ne  prouve  que  l'enregistrement  du  11  mai  ait  été 
le  résultat  d'un  concert  frauduleux  organisé  avec  le  failli  au  pré- 
judice de  la  masse,  plutôt  que  l'exercice  d'un  droit  légitime  et 
préexistant  ;  que  l'application  de  la  faculté  accordée  aux  tribu- 
naux par  l'article  447  ne  serait  donc  pas  suffisamment  justifiée; 
Attendu  que  ces  considérations  entraînent  la  réformation  du 
jugement  et  l'entérinement  des  fins  prises  pan  Marmiesse  telles 
qu'il  les  a  réduites  en  appel  ; 

La  Cour réforme  le  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce, maintient  le  bail  du  22  décembre  1866,  déclaré  Mar- 
miesse, bailleur,  créancier  privilégié  pendant  les  six  années  de 
la  première  période  snr  les  objets  de  toute  valeur  appartenant 
à  la  faillite  pour  le  montant  des  loyers  échus  ou  à  échoir 

Cour  d'Aix  (ch.  réun.)  — 19  janvier  1871.  —MM.  Poil- 
roux,  prés.  —  Desjardins,  \^^  av.  gén.  —  J.  Crémieu, 
Brémond,  av.  pi.  —  R'odx-Martin,  Màrguery,  avoués. 
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Preuve  testlHioniale. 
t*  Slmuiatton  *-  Parité  caniraetante.  —  S*  d 
«neacement  de  preuve  par  écrit  —  interraffatalpc. 

1®  Toute  personne  intéressée  dans  une  obligation,  même  la  partie 
contractante,  peut  prouver  la  simulation  et  faire  valoir  la 
nullité  de  celte  obligation.  Toutefois^  si  ladite  obligation  a  été 
Vobjet  d'un  acte  authentique  ou  sous  seing  privé,  la  preuve 
testimoniale  ne  pourra  être  admise,  aux  termes  de  Varlicle 
1347  JVap,,  que  s'il  existe  un  commencement  de  preuve  par 
écrit. 

2°  Les  déclarations  faites  à  Vaudience  par  une  parliCy  ou 
même  ses  rélicences,  recueillies  par  le  juge  suivant  les  formes 


1*  Les  parties  contractantes  et  leurs  ayant-cause  ont-elles  le  droit  de  prou- 
ver la  nullité  d'un  acte  entaché  de  simulation  quand,  de  part  et  d'autre,  la 
fraude  a  été  intentionnelle  ?  En  un  mot,  en  est-il  de  la  simulation  qui  n*est  au- 
tre chose  qu'une  fraude  en  partie  double,  comme  de  la  fraude  dont  une  seule 
partie  est  coupable  ?  La  question  n'est  pas  sans  difficulté.  Elle  se  trouve  traitée 
en  note  de  l'arrêt  de  notre  Cour  du  24  mars  1870,  Arnaud  (fiu^/.jud.  1870, 
421),  où  nous  nous  sommes  surtout  appuyé  sur  l'autorité  de  M.  Bédarride, 
Dol  et  fraude,  t.  5,  n"  1260  s.  —  11  n'est  pas  inutile  de  signaler  particulière- 
ment un  arrêt  de  la  Cour  suprême,  du  19  janvier  1830,  Tellier  (Dali.  J.  G. 
IHsp,  entre^vifsy  n^  274)  qui  présenté  une  grande  analogie  avec  l'espèce  qui 
nous  occupe.  Il  s'agit  dans  cet  arrêt  d'héritiers  attaquant,  comme  ayant  t^ve 
fausse  cause  par  suite  de  simulation,  tme  obligation  souscrite  par  leur  auteur 
au  profit  d'une  concubine,  par  l'intermédiaire  d'une  personne  interposée.  Mais 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse,  maintenu  par  la  Cour  de  cassation,  n'étend 
pas,  comme  le  fait  celui  de  notre  Cour,  U  la  partie  contractante  elle-même  le 
droit  de  prouver  la  simulation  ;  il  se  borne  h  contester  que  ce  droit  n'appar- 
tienne qu'aux  tiers,  et  le  reconnaît  k  Théritier,  même  dans  le  cas  où  le  mon- 
tant de  l'obligation  n'excède  pas  la  quotité  disponible.  —  Parmi  les  auteuvs, 
Dalloz  exprime  formellement  son  opinion  dans  le  sens  adopté  par  notre  arrêt- 
V.  Dalloz,  J.  G.  Ollig,  n«  2991 .  Larombière  (Oblig.  art.  1167,  n»  63,  p.  775)  paraît 
être  du  même  avis  qu'il  exprime  très  incidemment.  —  Mais  ce  qui  est  incon- 
testablement admis,  c'est  que  cette  faculté  ne  peut  être  accordée  a  la  partie 
contractante  qu'autant  qu'il  existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

2<>  Ce  principe  est  constant,  Y.  Gilbert,  Cod,  ann.  art.  1347  Nap.  n®  23  s., 
Suppl.  n"  7,  10  ;  Dali.  Table  de  22  ans.  Preuve  testim,  n»  87  s.  et  notamment 
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légales  y  peuvent  consliiuer  contre  elle  un  commencement  de 
preuve  par  écrit. 

En  conséquence,  5t,  à  4e  pareilles  réponees, "viennent  s'ajouter 
des  présomptions  graves^  précises  el  concordantes^  la  sithula- 
tien  reprochée  à  un  acte  peut  être  admise  par  le  juge  sans 
plus  amples  informations,  et  cet  acte  peut  être  annulé.  (Art. 
1347,  1353  Nap.) 

Spécialement,  lorsqu'il  semble  résulter  d*un  acte  passé  devant 
notaire  q\i*une  propriété  a  été  vendue  et  le  prix  compté ,  si 
néanmoins  les  héritiers  de  Cacheteur  décédé  prétendent  que  la 
vente  est  simulée  et  qu'une  contre-lettre  faite  à  un  seul  exem- 
plaire existe  entre  les  mains  du  vendeur,  établissant  la  stmu- 
lation)  si,  de  plus,  les  réponses  du  prétendu  vendeur  inter- 
rogé à  l'audience  sont  équivoques,  s'il  refuse  de  reconnaître 
formellement  sHl  existe  une  contre-lettre  et  sHl  a  ou  non  touché 
le  prix  énoncé  dans  l'acte^  persistant  à  répondre  qu'il  n'a  pas 
à  s'expliquer  sur  ce  point  et  qu'il  s'en  réfère  à  Vacte  ,•  si,  à  ces 
réponses  pouvant  constituer  >- .  commencement  de  preuve  par 
écrit,  viennent  s'ajouter  des  faits  tels  que  ceux-ci  :  que  Vache- 
leur  était  dans  l'impossibilité  de  payer  le  prix  de  la  vente  ; 
que  le  prétendu  vendeur  a,  contrairement  à  ce  qui  se  pratique 
ordinairement j  payé  lui-même  les  frais  et  loyauùc  coiits  du 
contrat  ;  qu'il  est  resté  en  possession  des  immeubles  vendus  et 
a  continué  à  exercer  tous  les  droits  de  propriétaire  ;  que 
tacle  a  été  passé  le  lendemain  du  jour  oit  la  mère  du  prétendu 


le  n*92  ainsi  conçu  :  «  Il  n'est  pas  nécessaire  que  Tinterrogatoire  renferme  des 
aveux  formels  ;  la  portée  ,  des  réponses  est  souverainement  appréciée  par 
les  juges  de  la  cause.  »  —Plus  récemment,  V.  du  14  janvier  1868,  Gass. 
req.  Dauphin  (D.  P.  68. 1. 171).  -—  Consult.  encore  Bédarride,  Dol  et  fraude, 
no»  736  s .  ;  Laromblère,  Oblig,  art.  1347,  n»  32,  et  l'arrêt  de  notre  Cour,  du 
9  décembre  1864,  Daumas  {BulL  jud.  1865, 179). 


vendeur  assignait  son  fils  devant  le  juge  de  paix  en  paiement 
d'une  pension  alimentaire  et  la  veille  du  jour  où  ce  magistral 
le  condamnait  à  payer  cette  pensioi^,  enfin  que  cet  acte  a  été 
dressé,  expédié^  enregistré  et  transcrit  dans  les  vingi^ttatre 
heures,  avec  une  précipitation  contraire  à  ce  qui  se  passe  habi- 
luellemenl;  cet  ensemble  de  circonstances  renferme  des  éléments 
de  conviction  suffisants  pour  permettre  au  magistrat  de  pro- 
noncer r annulation  de  la  vente. 

Hoirs  Bérenger  C.  Rey. 

Da16  juillet  1870,  jugement  du  tribunal  civil  de  Mar- 
seille ainsi  conçu  : 

Atlendu  que,  le  31  mars  1869,  intervenait  un  acte  d'après 
lequel  Marius  Rey  vendait  à  Félix  Bérenger  une  maison  et  ane 
propriété  rurale,  moyennant  le  prix  de 6,000  fr.  queToo  décla- 
rait avoir  été  compté  avant  Taclc  ; 

Attendu  que  les  héritiers  de  Bérenger,  la  plupart  mineurs, 
répudient  aujourd'hui  cette  acquisition  et  en  demandent  la  nol- 
lilé;  qu'ils  l'attaquent  dans  leurs  conclusions  pour  cause  de 
dol  et  de  fraude,  et  même  pour  vileté  du  prix,  en  soutenant 
que  ces  deux  immeubles  n'ont  jamais  cessé  d'appartenir  à  Rej  ; 

Attendu  que  la  délibération  du  conseil  de  famille  qui  a  auto- 
risé les  mineurs  à  plaider  expose  d*une  manière  plus  précise  les 
faits  exceptionnels  qui  sont  allégués  en  leur  nom  ;  que,  d'après 
la  demande,  Rej,  poussé  par  un  mauvais  sentiment^  aurait  ficli- 
Teroenteten  apparence  seulement  fait  sortir  ces  immeubles  de 
son  patrimoine  pour  se  soustraire  aux  poursuites  de  sa  mère  qui 
lui  réclamait  une  pension  alimentaire;  qu'il  aurait  obsédé  Bé- 
renger pour  se  prêter  à  cet  arrangement  ;  que  celui-ci,  faible 
d'esprit,  malade,  sous  le  coup  d'une  affection  cérébralej  aurait 
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fini  par  y  consentir;  que  Fade  aurait  été  passé  le  34  mars,  \e 
lendemain  du  jour  où  la  mère  assignait  le  fils  devant  le  juge  de 
paix ,    la  veille  de  celui  où  ce  magistrat  le  condamnait  au  paie* 
ment  d'une  pension  alimentaire  de  150  fr.  ;  qu'il  était  dressé, 
expédié,  enregistré  et  transcrit  dans  les  vingt-quatre  heures, 
avec  une  précipitation  contraire  à  ce  qui  se  passe  habituellement  ; 
—  Que  Bérenger,  obligé  à  la  môme  époque  d'emprunter  pour 
exonérer  un  de  ses  fils  du  service  militaire,  aurait  été,   au  sur- 
plus^ dans  rimpossibiliic  de  payer  le  prix  de  la  vente  ;  -^  Que  le 
prétendu  vendeur  aurait  enfin,  contrairement  à  ce  qui  se  prati- 
que ordinairement,  payé  lui-même  les  frais  et  loyaux  coûts  du 
contrat,   et  serait  resté  en  possession  des  immeubles  vendus  ; 

Attendu  que  les  héritiers  Bérenger  ne  produisent  aucune  con- 
tre-lettre à  Tappui  de  ces  allégations,  mais  qu'ils  prétendent 
qu'il  en  existe  une  ;  —  Que,  d'après  eux,  une  contre-lettre  uni- 
latérale, signée  seulement  par  Bérenger,  leur  auteur,  serait  res- 
tée entre  les  mains  de  Bey  ;  qu'elle  se  bornerait  à  indiquer,  con- 
trairement à  ce  qui  est  exprimé  dans  l'acte  public,  que  le  prix 
n'a  pas  été  payé,  et  que  la  Taleur  de  ces  immeubles,  au  lieu 
d'êlre  de  6,000  fr.,  est  en  réalité  de  15,000  fr.  ; 

Attendu  que  Rey  repousse  toutes  ces  allégations  comme  con- 
traires à  la  vérité  ;  qu*il  soutient  qu'il  n'a  pas  de  contre-lettre, 
et  qu'il  n'y  en  a  jamais  eu  ;  qu'il  affirme  que  la  vente  est  sincère, 
Yëritable;  qu'elle  doit  être  maintenue  et  sortir  son  plein  et  en- 
tier effet  ; 

Attendu  que  c'est  en  l'état  de  ces  prétentions  si  opposées  que 
le  tribunal  a  à  examiner  le  mérite  de  la  demande  et  les  divers 
moyens  employés  potir  la  soutenir  ; 

Attendu,  sur  la  vileté  du  prix,  ou  soit  la  rescision  pour  lésion 
de  plus  des  7/12,  qu'elle  ne  peut  être  invoquée  que  par  le 
vendeur  ; 

Attendu,  sur  le  dol  qui  sert  plus  particulièrement  à  désigner 
la  manœuvre  pratiquée  par  l'un  des  contractants  pour  tromper 
l'autre,  qu'il  n'est  nullement  établi  ;  — Qu'en  admettant  la  sin- 
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cérité  d^  récit  présenté  par  les  boiç^  Béreoger.  on  roit  tyie  leor 
auteur  aurait  été  uo  complice  plutôt  Oj^'upe  victime  ;  qa'îl  jurait 
eu  le  tort  et  la  faiblesse  de  se  prêter  à  des  niauoeuTres  quîavaiept 
pour  but  d*enlever  à  nue  mère  des  alimeuls  qui  lui  étaient  dos 
par  son  (ils;  que  la  confection  delà  contre- lettre  signée  par  lui, 
si  elle  existe  comme  ses  héritiers  le  prétendent,  ne  laisserait  aa 
surplus  aucun  doute  sur  le  rôle  qu'il  a  joué; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  le  dol  ne  se  présume  pas  et  qu'on 
n'articulQ  aucun  fait  particulier  pour  l'établir  ; 

Attendu,  sur  la  fraude,  par  laquelle  on  exprime  plus  spécia- 
lement les  actes  de  mauvaise  foi  commis  an  préjudice  des  tiers, 
que  les  hoirs  Bérenger  ne  sauraient  non  plus  l'invoquer,  puis- 
qu'ils ne  sont  pas  des  tiers  vis-à-vis  de  leur  auteur  qui  j  aurait 
sciemment  participé,  mais  les  continuateurs  de  sa  personne; 

Attendu,  quant  au  vice  de  consentement,  tiré  de  la  faiblesse 
de  Tesprit  dont  on  a  parlé  en  plaidant,  mais  dont  il  n'est  rico 
dit  dans  les  conclusions,  qu'il  est  démenti  par  l'existence  d'an 
acte  public  passé  devant  notaire,  et  qu'on  n'en  demande  pas  à 
faire  la  preuve  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  simulation,  ou  soit  la  fausse 
cause,  que  les  conclusions  n'en  parlent  pas  ;  qu'en  admettant 
que  ce  moyen  y  soit  compris,  sinon  d'une  manière  expresse, 
tout  au  moins  en  substance,  les  demandeurs  seraient  non  recc- 
vables  à  l'invoquer;  qu'il  est  de  principe,  en  effet,  que  la  preuve 
de  la  simulation  simple  dénuée  de  fraude  ne  peut  être  faîte  que 
dans  les  termes  des  articles  1341, 1348  et  1353  Nap.  ; 

Attendu  que  la  preuve  testimoniale  qui,  au  surplus,  n^est  pas 
réclamée,  ne  pourrait  être  demandée  que  s'il  y  avait  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  ou  si  l'on  établissait  qu'on  a  étédans 
l'impossibilité  de  se  procurer  une  preuve  écrite  ; 

Attendu  qu'il  faudrait  que  le  commencement  de  preuve  écrite 
fùtémané  de  la  partie  adverse,  c'est-à-dire  deRey  ;  que  la  contre-., 
lettre  doçtt  on  parle,  et  qu'où  ne  produit  pas,  ne  porterait,  au 
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dire  des  hoirs  Béreoger,  enadmeUaDt  qu'on  pût  lai  attribuer 
ce  caraclère,  que  la  signature  de  leur  auteur  ; 

Attendu  qu'ils  ne  peuvent  pas  ài^e  non  plus  quecelui-ei  a  été 
dans  riropossibilité  dese  procurer  une  preuve  écrite  de  U  simula- 
lion»  puisqu'il  aurait  pu  obtenir  un  écrit,  une  contrerleltre  régu- 
lière qui,  aujourd'hui,  ferait  foi  contre  Rey;  — Qu'ils  doivent 
doDC  supporter  la  conséquen.ce  de  la  faute  commise  par  leur 
père  qui  aurait  dû  exiger  cette  pièce  pour  établir  le  véritable 
caractère  de  la  convention  ; 

Attendu,  quant  aux  présomptions,  qu'elles  ne  ppuvent  pas  non 
plus  être  admises  ;  qu'elles  ne  sont  reçues  que  lorsque  la  preuve, 
testimoniale  le  serait  elle-même,  ou  s'il  j avait  fraude  ou  dol  ; 
que  Varticle  1353  ne  se  sert  que  de  ces  deux  dernières  expres- 
sions, et  qu'on  ne  saurait  j  ajout'T  la  simulation  sans  enfreindre 
la  disposition  de  la  loi  ;  qu'il  faut  donc  écarter  ce  nouveau  moyen  ; 
que  l'acte  existe,  qu'il  est  authentique,  qu'il  fait  pleine  foi, 
aux  termes  l'article  1319,  de  la  convention  qu'il  renferme  enlr^, 

îe$  parties  contractantes  et  leurs  héritiers  ou  ayant- cause 

Le  Tribunal  déboute  les  hoirs  de  Félix  Bérenger  de  leurs  fins 
et  conclusions,  maintient  en  conséquence  la  vente  consentie  par 
Rey  en  faveur  de  leur  auteur,  dans  les  termes  de  l'acte  authen- 
tique du  31  mars  1869. . .... 

Mais,  sur  Tappel  des  hoirs  Bérenger  , 

Arrêt. 

Attendu,  en  droit,  que  la  simulation  ne  change  pas  la  nature 
des  actes  réels  qu'elle  cache  ;  qiie  toute  personne  intéressée 
peut  prouver  la  simulation  et  faire  valoir  la  nullité  de  l'acte  dis  r 
simula,  s'il  est  nul  ;  que  cette  règle  devra  recevoir  soi)  appU- 
catiou,  même  lorsqu'il  s  agit  des  parties  contractantes;  qu'oif. 
ne  saurait,  en  effet,  leur  refuser  le  droit  de  prouver  la  faus^ 
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caase  d*ane  obligation  qui  n*aarait  pas  é(6  sérieuse  ci  qui,  dans 
leur  pensée,  no  devait  pas  être  exécotée  ;  que,  si  seolement 
cette  obligation  a  été  Tobjet  d*un  acte  authentique  ou  sons  seing 
privée  la  simulation  ne  pourra  être  établie  que  dans  le  cas  on, 
aux  termes  deTarticle  1347  Nap.,  il  en  résulterait  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  ; 

Attendu,  en  fait,  que,  dans  la  cause  actuelle,  il  résulte  des 
documents  du  procès  que,  le  31  mars  1869,  par  acte  passé  de- 
vant notaire,  Marins  Rey  a  vendu  à  Félix  Bérengcr  une  inaisoo 
et  une  propriété  rurale,  situées  dans  la  commune  d^Aubagne, 
moyennant  le  prix  de  6,000  fr.  qui  auraient  été  comptés  avant 
Tactc  ;  que  Bérenger  est  décédé  peu  de  temps  après  ce  contrat, 
sans  avoir  jamais  pris  possession  des  immeubles  dont  il  semblait 
être  acquéreur  ;  que  ses  héritiers,  la  plupart  mineurs,  ont  ré- 
pudié cette  acquisition  et  en  ont  demandé  la  nullité  pour  cause 
dedol,  de  fraude,  de  vileté  du  prix  et  de  simulation  ;  qu'en 
ce  qui  concerne  le  dol,  la  fraude  et  la  vileté  du  prix,  les  con- 
clusions des  appelants  n'ayant  pas  reproduit  ces  moyens,  la 
Cour  n'a  pas  à  examiner  s'ils  sont  fondés  : 

Attendu,  en  ce  qui  touche  le  moyen  fondé  sur  la  simulation, 
qu*à  l'appui  des  présomptions  que  les  héritiers  Bérenger  rele- 
valent  pour  prouver  la  simulation  dq  contrat  de  vente,  ils  ont 
demandé  qu'une  comparution  des  parties  eut  lieu  devant  la 
Cour  ;  que  ^ey,  interrojgé  par  le  président,  a  fait  les  réponses 
suivantes  : 

<  D.  Avez-vous  ou  n'avez-vous  pas  eu  entre  vos  mains  une 
contre-lettre  relative  à  lacté  de  vente  qui  forme  Tobjet  du 
procès  ?  —  R.  Je  n'ai  pas  k  m'expliquer  sur  ce  point.  —  D. 
N'est-ce  pas  vous  qui  avez  payé  les  frais  dus  au  notaire  rédacteur 
du  contrat?  — -  R.  C'est  Béranger  qui  m'a  remis  l'argent  que 
j'ai  donné  de  mon  côté  au  notaire  ;  ce  paiement  a  en  lieu  le  jour 
même  où  l'acte  a  été  dressé.  —  D.  N'êtes- vous  pas  demeuré  en 
possession  des  immeubles  vendus?  —  R.  J'occupais  et  j'occupe 
encore,  dans  la  maison  comprise  dans  la  vente,  le  magasin  et  la 
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chambre  où  j'habitais  avant  la  passation  du  contrat.  —  D. 

N'avez-vous  pas  reçu  les  loyers  des  locataire^  de  celte  maison 

pendant  la  vie  de  Béranger?  —  R.  Je  lésai  reçus,  mais  j'en  ai 

remis  le  montant  à  Bérenger  qui  m'avait  donné  la  quittance 

destinée  aux   locataires.  -—  D.  Après  la  mort  de  Bérenger^ 

n^avez-vous  pas  continué  h  recevoir  le  montant  des  loyers  de  la 

même  maison  ?  —  R.  Gela  est  vrai  ;  mais  j'ajoute  que  j'ai  fait 

ainsi  un  acte  de  bon  père  de  famille  et  que  j'ai  agi  pour  le 

compte  des  hériters  Bérenger,  au  nom  desquels  j'ai  délivré  la 

quittance  des  sommes  que  j'ai  touchées.  —  D.  N'avez-vous  pas 

vendu  les  récoltes  provenant  de  la  campagne  de  Bérenger,  et 

cette  vente  n'a-t-elle  pas  eu  lieu  pendant  la  vie  de  ce  dernier  ? 

—  R.  Je  le  nie.  —  D.  Avez-vous  réellement  touché  le  prix 

énoncé  dans  Tacte  de  vente?  —  R.  Il  y  a  un  acte;  je  m'en 

rapporte  à  l'acte » 

Attendu  que,  sur  la  demande  des  parties,  il  y  lieu  de  leur 
donner  acte  des  déclarations  qui  précèdent  :  que  ces  déclarations 
de  Rey  constituent  un  commencement  de  preuve  pas  écrit  qui 
permet  aux  demandeurs  d'établir  par  la  preuve  testimoniale  ou 
par  des  présomptions  graves,  précises  et  concordantes  la  simu- 
lation dont  serait  entaché  Tacte  de  vente  du  31  mars  1869  ;  qu'en 
droit,  aucun  doute  ne  saurait  être  soulevé  à  cet  égard,  puisque 
la  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  d'accord  avec  raison  pour 
reconnaître  que  les  réponses  faites  authentiquemeot  par  une 
partie  appelée  devant  un  tribunal  pour  fournir  des  explications 
sur  des  faits,  peuvent  présenter  contre  cette  partie  ou  une  preuve 
complète  ou  un  document  ayant  la  valeur  d'un  commencement 
de  preuve  par  écrit; 

Attendu  que,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'ordonner  une  enquête, 
il  résulte  des  réponses  qui  ont  été  faites  par  Rey  que  Bérenger 
et  lui  n'ont  jamais  entendu  consentir  à  ce  que  l'acte  de  vente  du 
31  mers  1869  reçut  sérieusement  son  exécution  ;  que  cet  acte 
n'avait,  à  leurs  yeux,  que  les  apparences  d'un  contrat  de  vente,  et 
c'est  pour  cette  raison  que  Rey,  après  la  passation  du  contrat. 


—  286  — 

a  eootinqé  d*exeroer  sc9  droits  de  propriétaire  eo  occapaot  U 
maison  qoi  avait  été  veodue  et  en  percevant  les  loyers  de  cette 
maison  ;  que,  d*autre  part^  dans  l'interrogatoire  qu'il  a  subi, 
Rej  a  refnsé  de  reconnaître  s'il  avait  oui  ou  non  toaché  le  prii 
énonc^  dans  l'acte  de  vente  ;  qu'il  a  persisté  à  répondre  qu  il 
s'en  référait  à  cet  acte,  et  que  ses  réticences  permettent  de  penser 
<{a'il  ne  veut  pas  produire  une  contre-lettre  qu'il  a  entre  les 
mains  et  qui»  selon  toute  vraisemblance,  a  eu  pour  objet  d'em- 
péfcher  l'exécution  du  contrat  de  vente  ; 

Attendu  que  le  commencement  de  preuve  se  trouve  complété 
par  les  présomptions  les  plus  graves  résultant  des  faits  de  la 
cause;  qu'il  est  établi^  en  effet,  que  Rej,  qui  exerçait  l'étal  de 
maréchal  ferrant  à  Aubagnedans  la  maison  comprise  dans  la 
vente,  n'a  pu  faire  connaître  le  motif  qui  l'avait  déterminé  à 
vendre  cette  maison  et  les  autres  immeubles  qu'il  possédait  à 
Aobagne  ;  que,  de  son  côté,  Bérenger,  dont  la  situation  de  for- 
tune était  des  plus  précaires,  ne  pouvait  être  déterminé  par  au- 
cune raison  sérieuse  à  acheter  ces  immembles;  qu'il  est  certaio 
que  c'est  le  lendemain  du  jour  où  Rej  avait  été  cité  par  sa  mère 
en  paiement  d'une  pension  alimentaire  qu'a  été  passé  l'acte  de 
vente  dont  il  s'agit  au  procès;  quil  paraît  constant,  que  cet  acte 
.  n'a  été  dressé  que  pour  que  Boy  pût  se  soustraire  à  rexécutioD 
du  jugement  qui  allait  ôtre  prononcé  contre  iui^  et  qul^  peu  de 
jours  après,  a  fait  droit  à  la  demande  de  sa  mère  ;  qu'il  est  établi 
aussi  que  Tacte  de  vente  a  été  dressé,  expédié,  enregistré  à  Aq- 
bagne  et  transcrit  le  même  jour  à  Marseille  :  que  Rej  a  payé 
lui-même  au  notaire  les  frais  de  l'acte  qui  lui  étaient  dus  et  qae 
Bérenger  aurait  dû  acquitter;  qu'enfin  il  est  avéré  qoe  Bej  est 
toujours  resté  en  possession  des  immeubles  qu'il  paraissait  avoir 
vendus  et  qu'il  en  a  touché  les  loyers,  sans  que  jamais  il  ait 
olfert  de  remettre  le  montant  de  ces  loyers  à  Bérenger  ou  à  ses 
héritiers;  que,  dans  la  pensée  de  se  soustraire  à  toutes  poursuites 
de  la  pajrt  de  sa  mère,  il  avait  même  sous* loué  la  boutique  où 
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il  exerçait  sud  état  de  maréchal,  sans  qae  d'ailleurs  cette  location 
ait  été  suivie  d'ancuo  effet; 

Attendu  que  toutes  ces  circonstances^  i^pprochées  d^s  décla- 
rations qui  ont  été  faites  devant  la  Cour  parRej  et  par  Lieutaud, 
forment  autant  de  présomptions  graves,  précises  et  concor- 
dantes dont  le  concours  établit  suffisamment  que  l'acte  de  vente 
précité  du  31  mars  1869  est  entaché  de  simulation  ; 

La  Cour  donne  acte  aux  panies  de  leurs  réponses  r^espectives 
aux  questions  qui  leur  ont  été  adressées  et  qui  sont  ci-dessus 
reproduites;  —  De  même  suite,  réforme  le  jugement  qui  lui  est 
déféré,  déclare  nul  et  de  nul  effet,  pour  cause  de  simulation, 
l'acte  de  vente  passé  le  31  mars  i869  entre  Rey  et  Félix  Béren- 
ger  ;  condamne  Rey  à  tous  les  dépens  de  première  instance  et 
d*appel,  dit  qu'il  sera  en  outre  tenu  de  toutes  les  conséquences 
qu'entraînera  l'annulation  de  l'acte  de  vente,  qui  vient  d'être 
prononcée 

Cour  d'Aix  (4'  ch.)—  25  janvier  1 871 .  —MM.  Lescouvé, 
prés. —  Clàppier,  av.  gén.  —  de  Séranon,  Ch.  Tayernier, 
av.  pi.  —  Martin-Perrin,  Lionneton,  avoués. 


Prescription  —  Acquiescement  —  Appel  -^  Efln^t. 

Uacquiescemeni  dans  des  conclusions  de  première  instance  au 
paiement  d'une  certaine  somme  eniroâne,  de  la  part  du  débi^ 
teur^  la  reconnaissance  de  la  dette  et,  par  suite,  la  renon-- 
dation  d  la  prescriplion. 

En  conséquence,  la  partie  qui  a  acquiescé  dans  ses  conclusions 
de  première  instance  au  paiement  d'une  crMnce  et  des  iniéréis 
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échus  depuis  plui  de  cinq  ans^  en  se  bornant  à  demander  m 
délai,  n'est  pas  recevuble^  en  appel,  à  invoquer  la  prescriptm 
pour  les  inléréls  échus  avant  les  cinq  dernières  années.  {An, 
2221 ,  2224, 2277  Nap;) 

Veuve  Maury  C.  Colomié. 

Faits.  —  Par  jugement  en  date  du  30  avril  1870,  le 
tribunal  civil  de  Marseille  avait  condamné  le  sieur  Colomié 
à  payer  à  la  dame  veuve  Maury  la  somme  de  2,000  fr.  avec 
intérêts  à  partir  du  jour  de  la  demande  seulement,  alors 
que  le  sieur  Colomié  avait  reconnu  dans  ses  conclusions 
être  redevable  des  intérêts  depuis  le  1'^  mars  1862.  Ls 
veuve  Maury  frappa  ce  jugement  d'appel.  Colomié  émit,  de 
son  côté,  appel  incident,  et  il  ne  se  reconnut  débiteur  en- 
vers sa  créancière  que  de  cinq  ans  d'intérêts  avant  la  deman- 
de, paraissant  par  là  vouloir  èiciper  de  la  prescription  pour 


Nota.  —  Il  est  de  principe  que  la  reconnaissance  de  la  dette  équivaut  i 
une  renonciation  tacite  à  la  prescription.  M.  Troplong  le  reconnaît  expressé- 
ment {Prescription f  n**  65).  «  Le  débiteur,  dit-il,  renonce  k  la  prescription, 
non-seulement  lorsqu'il  paie,  mais  encore  lorsque,  par  un  acte  quelconque* 
il  reconnaît  Texistence  de  la  créance.  »  Bien  que  M.  Le  Roux  de  Bretagne  De 
formule  pas  son  opinion  aussi  nettement,  il  est  aisé  de  voir  qu'il  considère  ce 
principe  comme  indiscutable.  V.  Prescription  civile,  n*  59.  —  Mais  à  quel 
signe  distinguer  lacté  par  lequel  le  débiteur  reconnaît  lexistence  de  la  créance? 
Cest  ce  qu'il  n'est  pas  possible  de  préciser,  et  les  décisions  qui  ont  à  décider 
de  semblables  questions  sont  presque  toujours  des  décisions  de  fait  entière- 
ment livrées  à  la  sagacité  du  juge.  On  peut  dire  de  ces  actes  ce  que  M.  Le  Roux 
de  Bretagne  dit  de  ceux  dont  on  doit  induire  une  renonciation  tacite  :  «  Telle 
expression  employée  de  préférence  à  telle  autre,  un  mot  de  plus  ou  de  moins, 
peut  suffire  pour  en  modifier  le  sens  et  en  restreindre  la  portée.  »  (op.  ct^ 
n*  61.)  —  Nous  n'avons  pas  besoin  de  remarquer  qu'une  partie  serait  toujours 
admise  k  combattre  la  présomption  de  renonciation  tacite  tirée  de  la  recon- 
naisance  de  la  dette  en  soutenant  rignorance  où  elle  était  de  son  droit  à  la 
prescription  ;  seulement  ce  serait  k  elle  k  prouver  sur  ce  point  son  ignorance- 
(Troplong,  op.  dt,  n*  55.) 
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.e  surplus.  C'est  en  cet  état  de  cause  que  notre  Cour  a  rendu 

l'arrêt  suivant. 

Arrêt. 

. . .  .Ence qui  concerne  les  intérêts  :  —  Altendu  qae  Golomié 
$'c&t  engagé  à  pajer  à  la  veuve  Maury  une  somme  de  2,000  fr. 
Bivec  intérêts  au  5  0/0  l'an  à  partir  du  l""'  mars  1862,  suivant 
billet  souscrit  h  cette  date  ;   que,  dans  les  conclusions  de  pre- 
mière instance,  la  dame  Maury  ayant  demandé  que  Golomié  fût 
condamné  à  lui  payer  ces  2,000  fr.  avec  intérêts  à  partir  du  1^' 
mars  1862,  Golomié  a  acquiescé  à  cette  demande,  en  se  bornant 
à  demander  un  délai  pour  se  libérer  ;  qu'en  l'état  de  cette  re- 
connaissance, c'est  à  tort  que  les  premiersjuges  n'ont  condamné 
Colomié  à  payer   les   intérêts  qu'à  partir   du  jour  de  la  de- 
mande; que, devant  la  Gour,  Golomié,  en  reconnaissant  devoir 
cinq  ans  d'intérêts  ^vant  la  demandé,   semble  vouloir  exciper, 
pour  le  surplus,  de  la  prescription  ;  que  toutefois  il  ne  le  fait  pas 
formellement,  et  que,  au  surplus,  si  on  peut,  aux  termes  de 
l'article  2224  Nap.,  opposer  là  prescription  en  tout  état  de 
cause,  on  n'est  plus  recevable  à  le  faire^  d'après  l'article  2221 
Nap.,  lorsqu'on  y  a  renoncé  expressément  ou  tacitement;  or,  la 
reconnaissance  formelle  faite  par  Golomié  dans  ses  conclusions 
de  première  instance  de  la  légitimité  de  la  créance  en  iatérêts 
dont  la  dame  Maury  demandait  le  payement,  constitue  une  ma- 
nifestation bien  suffisante  de  la  renonciation  à  se  prévaloir  de  la 

prescription 

La  Gour,  sans  s'arrêter  à  l'appel  incident  de  Golomié,  dit  que 
les  intérêts  dus  par  Golomié  courront  au  taux  de  5  0/0  à  partir 

du  1^'  mars  1862;  déboute  Golomié  de  son  appel  incident. . . . 

i 

Cour  d' Aix  (2«  ch.)  —  26  janvier  <  874 .  —  MM.  Féraud- 
jBiRADD,  prés.  —  BoissARD,  av.  géjtt. —  Ch.  Tàvernibr,  av. 
f\.  pour  l'intimé.  —  Lionneton,  Jourdan,  avoués. 
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Échelles  da  EeYant  —  Taax  de  l'tetépét. 

La  loi  de  1807,  relative  au  taux  de  t intérêt  conventionnel  et  cell( 

m 

de  1850  9t<t  la  modifie,  ne  sont  pas  en  vigueur  dans  les  Êckellti 
du  Levant. 
Dès  lorSf  le  taux  de  Vintérêl  conventionnel  en  Turquie  peut  varier 
sans  qu^il  y  ait  usure^  selon  Calondance  ou  la  rareté  du  nu- 
méraire et  les  circonstances  particulières  dans  lesquelles  si 
trouve  r  emprunteur,  etj  dans  sa  fixation^les  banquiers  ne  peu- 
vent être  limités  y  aux  termes  de  la  loi  turque^  qt^  parla 
règles  particulières  à  leur  corporation.  (Edit  de  1740,  art, 
26;  Art.  i906  Nap.) 

ICÀRD  FRÈRES    G.  COUSINËRY   ET  FILS^ 

Du  %9  mars  1870,  jugement  da  tribunal  consulaire  (k 
Smyrne  ainsi  conçu  : 

En  ce  qui  concerne  celle  question  :  —  La  cénventi&t 

du  ^juillet  4866  est-elle  entachée  d'usure? 

AUeDdo  qu'il  résulte  des  débats  que,  sur  les  iûstances  réitérées 
et  pressantes  d*Icard  frères,  Cousinéry  et  fils  ont  conclu,  le  % 
juillet  1866,  avec  lesdits  Icard  frères,  une  convention  par  la- 
quelle ils  s'engageaient,  moyennant  un  intérêt  etttnecommîssioQ 
fixe  de  trois  cents  livres  turques  par  an,  de  leur  ouvrir  an  crédit 
de. quinze  cents  livres  turques; 


Nota.  —  Consult.  dans  ce  sens,  Féraud-Giraud,  Eeh,  du  Lev,  t.  2,  p.  236i 
V.  aussi  t.  1,  p.  469,  un  firman  fixant  le  taux  de  l'intérêt  au  i2  ^/«.  Nous 
devons  ajouter  que  nous  avons  renconfiré  bien  souvent  des  décisions  de  doIk 
Cour  consacrant  ce  principe  ;  mais,  comme  il  n'avait  fait  l'objet  d'aucune  coo- 
testation  ni  en  première  instance,  ni  en  appel,  nous  avons  omis  de  le  relever. 


AttendQ  qQ*il  ressort  également  des  débats  que  ce  prêt  était 
mêlé  de  chances  aléatoires,  et  que,  dés  lors,  on  ne  saurait  re-^ 
garder  ledit  prêt  comme  usnraire  ; 

Attendu  qu'il  est  acquis  au  procès  que  Gousinérj  et  fits  o*au- 
raient  pas  été  pour  Icard  frères  des  préleurs  ordinaires,  c*cst-à- 
dire  qu*ils  ne  se  seraient  pas  contentés  dç  prêter  auidits  Icard 
frères  mille  cinq  cents  livres  turques  et  d'exiger  tous  les  six  mois 
l'iotérêtconvënu;  maisqullslcurauraient  encore  prêté  leur  appui 
pour  leur  faciliter  la  réussite  des  opérations  nouvelles  qu'ils  en- 
treprcbaient  ;  qu*en  conséquence,  ils  n'auraient  stipulé  une  com- 
mission que  comme  une  rémunération   de  l'appui  qu'ils  leur 
donnaient;  que,  de  pius,  bien  qu'Icard  frères  aient,  à  plesteurs 
reprises,  dépassé  le  crédit  qui  leur  était  ouvert»  Gousinétj  etfils, 
ainsi  qu'il  conste  des   comptes  approuvés  et  signés  par  Icard 
frères,  n'ont  perçu  aucun  intérêi  autre  que  la  somme  s4ip\il(ée 
dans  la  convention   précitée  ;  que  c'est  donc  à  tort  qu'Icard 
frères  affirment  que  Gousinérj  et  fils  ont  perçu   un  intérêt  sur 
l'excédant  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  il  y  a  lieu  d'appliquer  à  la- 
dite convention  du 26  juillet  1866,  modifiée  le  9  mars  1868,  les 
prescriptions  de  Tarticle  1905  du  Code  Napoléon  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  la  loi  de  1807,  relative  au  tatty  de 
l'intérêt  conventionnel,  modifiée  par  celle  de  1850,  n*est  en  vi- 
gueur qn*en  France  ; 

Attendu,  en  oatre^  c|ue  la  loi  turque  invoquée  par  les  défen-^ 
deurs  ne  fixe  que  le  taux  de  l'intérêt  civil  et  celui  de  l'intérêt 
comoiercial  ;  que,  dès  lors^  Tintérêt  conventionnel  en  Turquie 
doit  forcément  varier  selon  rabondaaceou  la  rareté  du  numé- 
raire et  selon  les  circonstances  dans  lesquelles  se  trouve  l'em- 
prunteur ; 

Attendu  que  cette  même  loi  spécifie  que  les  banquiers  4®  la 
capitale  liquideront  Tinlérét  de  leurs  avances  d'après  les  règles 
particulières  à  cette  corporation,  et  que  ces  règles  spéciales  spQt 
également  celles  des  banquiers  de  Smyrne  ; 

16 
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Atleodaqa*!!  est  notoire  que  ces  règles  permctteot  aax  ban- 
quiers derEmpire  ottoman  de  prélever,  en  sus  de  i'intcrôl  de  douze 
pour  cent)  des  droits  de  commission,  changes,  etc.  et  d'arrêter 
et  de  percevoir  les  intérêts,  commissions,  changes,  etc.,  tous  les 
trois  mois 

Le  Tribunal  rejette  les  demandes  dlcard  frères  ;  les  condamne 
au  paiement  de  piastres  quatre-vingt-deux  mille  sept  cent  treize 
et  quarante  centièmes,  réclamées  par  Cousinéry  et  fils,  aux  in- 
térêts de  ladite  somme,  à  raison  de  douze  pour  cent  Tan,  à  partir 
du  19  février  dernier. . . . 

Sur  l'appel  d'Icard  frères,  la  Cour  confirme  par  TadoptioD 
des  motifs  des  premiers  juges. 

Cour  d'Aix  (2^  ch.)  —  26  janvier  1871 .  -  MM.  Féraud- 
GiRAUD,  prés.  —  BoissARD,  av.  gén.  —  Bessat,  Rigaud, 
av.  pi.  —  Marguert,  Hallo,  avoués. 


Efln^t  de  commerce  -*  Echéance  —  Prorogation  — 
Terme  de  grâce  —  Compensation  opposable. 

On  doit  entendre  par  délai  de  grâce  celui  qui  est  donné  hors  des 
termes  de  la  convention  et  en  considération  de  la  position  du 
débiteur  j  sanê  qu'il  y  ait  à  considérer  s'il  émane  de  tauio- 
rite  législative  ou  de  V autorité  judiciaire ^  et  si  ses  motifs  sont 
puisés  dans  des  considérations  générales  plutôt  que  dans  la 
considération  d^une  position  individuelle. 

Dès  lorSj  cette  double  condition  se  trouvant  dans  le  délai  accordé 
par  la  loi  du  13  août  1870,  ainsi  que  par  les  décrets  qui  font 
successivement  modifiée,  ce  délai  constitue  un  terme  de  grâcs 
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ei  non  un  terme  de  droit  ;  —  Par  suite^  le  souseripieur  fnne 
lettre  de  change  dont  t échéance  se  trouve  aimi  prorogée  m 
peut  se  refuser  à  ce  que  son  débiteur ^  porteur  de  celte  lettre^ 
la  lui  oppose  en  compensation  de  sa  dette,  [Art,  1092,  1244 
Nap.) 

JOURDAN  DE  GaLLICE  C.  PaULET  D*ÂRNÀUD. 

Du  23  janvier  1871,  jogemeut  du  tribunal  de  commerce 
de  Marseille  ainsi  conçu  : 

Alleodu  que  Paulet  d'Arnaud  esl  créancier  de  Jourdan  de 
Gallice  de  la  somme  4,792  fr.  70  c.  pour  solde  du  prix  de 
marchandises;  que  Jourdan  de  Gallice  lui  oppose  en  compen- 
sation la  somme  de  4,832  fr.  50  c.  que  le  sieur  Paulet  d'Arnaud 
lui  devrait  pour  le  montant  d'une  letlre  do  change  à  Téchéance 
du  15  octobre  dernier  ; 

Attendu  que,  d'après  la  loi  du  13  août,  les  délais  pour  les 
protêts  et  tous  actes  concernant  le  recours  pour  toutes  valeurs 
négociables  souscrites  avant  celte  loi  ont  été  prorogés  d'un  mois  ; 
que  les  délais  out  été  successivement  prorogés  par  décrets  ulté- 
rieurs du  gouvernement  de  la  défense  nationale;  que  le  décret 
du  5  novembre  1870,  entre  autres,  dans  le  but  de  bien  fixer  les 
époques  où  les  paiements  des  effets  souscrits  jusqu'au  15  octobre 
dernier  pourraient  être  exigés  et  pour  interpréter  an  besoin  la 
loi  et  les  décrets  précédents,  a  décidé  que  tous  effets,  quelle  que 
fut  l'époque  de  leur  création  après  le  15  août,  ne  seraient  exi* 
gibles  qu'après  trois  mois,  à  compter  du  jour  de  leur  échéance  ; 

Attendu  que  le  décret,  ayant  confondu  les  billets  créés  avant 
on  après  la  guerre^  a  été  modiiSé  par  le  décret  du  14  novembre 
4870,  qui  a  ordonné  que,  jusqu'au  15  décembre  prochain,  aucun 
protêt  ne  pourrait  être  fait,  aucune  poursuite  exercée  pour  les 
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effeto  de  eamsierce  soasclils  avant  le  15  août  précédeol  ;  que  la 
letlre  de  cbaoge  dont  te  prévaut  le  défeodear,  6taii4  souscrite  do 
13  juillet  dcruier,  se  trouve  placée  dans  la  catégorie  des  effets 
sus-énoDcés  ; 

Attendu  enfin  que  le  décret  du  11  janvier  1871  a  déclaré 
prorog[er  définitivement  Téchéance  à  cinq  mois  pour  les  effets 
souscrits  avant  le  15  août; 

Attendu  que  ce  déùvct  est  intervenu  par  ibterpfitalioB  de  ia 
loi  et  des  décrets  précédents,  et  qu*il  en  résulte  que  la  volonté 
du  législateur  et  du  gouvernement  lui-même  a  été  d*accorder 
une  véritable  prorogation  d*échéance  pour  les  effets  dont  s'agit; 

Attendu  que  la  demande  se  trouve  introduite  devant  le  tribu- 
nal à  la  date  du  13  décembre  1870  ;  que,  si  le  décret  da  il  jan- 
vier 1871)  d'après  le  défendeur,  ne  peut  avoir  d*effet  sur  la  com- 
pebsation  qui,  d^'après  lui,  se  serait  accomplie  antérieurement  et 
an  moment  même  de  sa  demande,  cela  ne  peut  empêdier  le  tri- 
bunal de  consiulter  tout  m  moiùs  ce  dernier  décret  cowttie  imer- 
prétam  la  volonté  et  Tintention  du  législateur;  que  ce  n*est 
point  une  simple  suspension  des  poursuites  en  paiement  é^  ef- 
fets^i  mais  bien  une  véritable  prorogation  de  l'échéance  elle-même 
que  la  loi  et  les  décrets  auraient  eue  en  vue;  que,  les  testa 
méaoïe  de  cette  loi  et  décrets  fbssent-ils  applicables  seolemcnt 
aux  simples  poursuites  sans  qu'il  j  ait  eu  prorogation  de  l'é- 
ckétnèe,  il  8*en  suivrait  encore  sécessairement  que  le  sieur 
Paulet  il'Arnaiid,  devant  bénéficier  de  la  faveur  résultant  de 
cetlé  suapêlision,  ne  pourrait  être  contraint,  soit  au  jour  de  Té* 
ckande  même,  soit  au  jour  de  sa  demande  du  13  décembre 
dernier,  de  subir  la  compeiâatîon  que  lui  oppose  son  débi- 
teur ;  fue  la  compensation  ne  peut  en  effet  avoir  lieu,  aux  termes 
de  Tarticle  1291  Civ.,  qu'entre  deux  dettes  également  exigibles; 
que  cette  exigibilité  n'existerait  pas  pour  la  lettre  de  change 
si  rînterprélation  donnée  par  le  décret  du  1 1  janvier  1871  est 
appliquée  à  la  cause^  puisque,  dans  ce  cas,  c'est  Téchéance 
même  de  l'effet  qui  par  la  force  de  la  loi  se  trouverait  prorogée; 
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qae  l'exigibilité  n^exiaterail  pèt  Dop  p)as  en  cas  de  siipple  tas*» 

peDsioD  de  poursuites,  le  porteur  de  leffe^  ne  pojQVMt  coai- 

traindre  son  débiteur  à  pa;er  ;  que  la  compensation  ne  sériât 

<IQ*an  moyen  détoaroè  d'atteindre* ce  but  et  d'eoler^  au  dèbi«- 

teur  le  bénéfice  que  des  circonstances  extraordinaires  eot  amené 

le  législateur  à  lui  accorder  ;  qu*il  ne  s'agitpas  d*ua  délai  de 

grâce,  de  la  nature  de  celui  qui  est  prévu  par  Tarticle  1291  Civ.; 

qu'il  s'iigildi'.un  délai  impératif  résultant  de  lois  e(  décrets,  par 

coDséqueut  d'ordre  public^  qui  ne  peut  être  efïlf^^it  fjf  4él^f(ear 

sous  prétexte  de  compensation; 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  fins  du  sieur  Jourdan  de  Gal- 
lice,  le  condamne  à  pajer  au  demandeur  la  somme  de  4,792 fr. 
70  c.  montant  de  la  demande,  avec  intérêts  de  droit. 

Mais,  sur  l'appel  du  sieur  Jourdan  de  Gallice, 

Arrêt. 

Attendu  que  l'on  doit  entendre  par  délai  de  grâce  celui  qui  est 
donné  hors  des  termes  de  la  convention  et  en  considération  de 
la  position  du  débiteur  ; 

Attendu  que  cette  double  condition  se  trouve  dans  le  délai 
accordé  par  la  loi  du  13  août  1870,  ainsi  que  par  les  décrets 
qui  l'ont  successivement  n^odifiée,  notamment  par  celui  du 
14  novembre  même  année,  qui  régit  l'espèce  ;  qii'il  importe  peu 
dés  lors  que  le  délai  émane  de  l'autorité  législative^  et  non  de 
l'autorité  judiciaire,  soit  que  ses  motif?  soient  puisés  dans  des 
considérations  générales  plutôt  que  dans  une  position  indivi- 
duelle ;  que  ces  différences  n'altèrent  pas  le  Ciaradère  propre 
du  délai  ; 

La  Cour  fait  droit  à  l'appel,  réforme  le  jugeaient,  déclare  que 
le  solde  dû  par  Jourdan  et  réglé  le  6  décembre  dernier  s^est 
compensé  de  plein  droit  aj^c  te  fîlo^taAt  di9  jin  lettre  de  change 
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èebae  depaîs  le  {5  octobre  précédent,  dont  il  élait  porleor  i  la 
même  dite;  en  cODtëqucDce  et  soos  réserve  de  liquidation  entre 
les  parties  pour  la  différence  des  deux  valeurs,  déclare  la  dette 
de  Joardao  éteinte  et  le  décharge  des  condamnations  prononcées 
contre  lui,  le  met  sur  la  demande  de  Panlet  d'Arnaud  hors  de 
cour  et  de  procès. 

Coard'Aix(("ch.)  — 9inai187i.— MM.PoiLROci.prés. 
— Desjahdins,  )"av.  géo.— P.  Rigaed,  J.Crémied,  av.  pi. 
—  Ballo,  GnfiRiN,  avoués. 


«ntre  eréanelera  —  Tente  —  néalllatloo  — 
NoUttcnUon  an  i^reflto  —  Imacptptlon. 

La  ri$olution  de  la  cession  d'un  droit  d'usufruit ,  prononcée  par 
un  jugement  ayant  acquit  C  autorité  de  la  chose  jugée,  ne  peut 
être  opposée  aux  créanciers  et  aux  adjudicataires  des  biens  de 
tuMUfruitier  eessionnaire,  lorsque  la  noli/Scafion  de  cette  réeo. 
ItUion  n'a  pas  été  faite  au  greffe  du  tribunal  où  s'est  pour- 
êuivie  la  vente  des  biens  de  celui-ci,  ou  que  l'inscription  du 
privilège  rémltant  de  cette  résolution  n'a  pas  eu  lieu,  ou  qu'il 
n'a  pas  été'  pris  d'hypothèque.  (Art.  1654,  2125  !\'ap.,  717 
Pr..  4  t.  23  mars  1855,  2'i05  Code  Albertin.) 


Nota.— La  question  rfsolue  par  l'arrêt  est  complexe.  La  Cour  donne  deux 
motifs  de  sa  décision  :  t*  la  notiScatioD  da  jugement  prononçant  la  résolution 
***  '~  cession  n'a  pas  été  Taile  au  gteSe  du  tribunal  de  l'adjudication  ;  3*  l'ins- 
Jon  de  cette  résolution  n'a  pas  eu  lieu. 

ibord,  sur  la  notification  du  jugement,  il  semble  qne  Baud  ne  fût  point 
par  l'article  717  fr.  de  notifier  au  greffe  le  jugement  qui  prononçait  la 
iatioD  de  la  vente  ;  car  ce  que  cet  article  exige,  c'est  la  notification  de  la 
nuk  ea  résolution,  mais  non  la  notification  de  la  résolution  une  fois  pro- 


Bàùd  C.  ârnulf. 

Du  30  août  1870,  jugeaient  du  tribunal  civil-  de  Nice 
ainsi  conçu  : 

Attendu  que  le  tribunal  n'a  plus  à  s'occuper  que  des 

contredits  formés  par  Gharles^Marie  Baud,  par  Adrien  Faissolle 
et  par  Charles  Ârnulf  ; 

Attendu  que  Charles-Marie  Baud  est  intervenu  après  le  règle- 
ment provisoire  de  Tordre  pour  revendiquer  un  droit  d'usufruit 
qui  lui  a  été  légué  par  Caroline  Guibert,  sa  première  femme, 
suivant  acte  du  18  février  i836,  et  dans  lequel  il  a  été  réintégré 
par  jugement  du  tribunal  de  Nice,  en  date  du  8  juillet  1868, 
confirmé  en  appel  et  après  qu'il  y  avait  renoncé  au  profit  de 
son  fils,  par  acte  du  11  août  1851  ; 

Attendu  que  les  créanciers  de  ce  dernier  se  sont  justement 
opposés  à  cette  demande;  qu'en  effet,  le  code  civil  sarde,  sous 
l'empire  duquel  le  père  Baud  avait  renoncé  à  l'usufruit  ail  profit 
de  son  fils,  n'admettait  pas  la  résiliation  de  la  vente  pour  défaut 
de  paiement  du  prix,  mais  que  Tacquéreur  restait  propriétaire, 
et  que  le  vendeur  n'avait  d'autre  droit  que  d'exproprier  l'ache- 
teur et  de  faire  valoir  son  privilège  sur  le  produit  de  la  vente; 


noncée,  de  la  résolution  devenue  fait.  Sans  doute,  la  loi  ne  veut  pas  que  l'ad- 
judicataire soit  troublé  par  une  demande  imprévue,  litigieuse  et  contestable^ 
alors  que  la  loi  le  déclare  incommutable  propriétaire  ;  mais  elle  veut  encore 
moins,  aux  termes  du  paragraphe  1*'  du  même  article,  que  l'adjudication 
transmette  ^  l'adjudicataire  d'autres  droits  à  la  .propriété  que  ceux 
appartenant  au  saisi,  et  par  conséquent  celle  d'un  droit  résolu  avant  l'adju- 
dication. Il  y  a  donc  lieu  de  se  demander  s'il  n'y  aurait  pas  eu  confusion 
dans  la  rédaction  de  l'arrêt  entre  une  résolution  demandée  et  une  ré- 
solution acquise.  —  Mais,  pour  ce  qui  est  de  la  troisième  fin  de  non-recevoir, 
celle  tirée  de  la  loi  du  23  mars  18S5,  la  discussion  ne  paraît  guère  possible, 
et  le  texte  est  assez  formel  pour  justiCer  complètement  la  solution  de  l'arrêt. 
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Attenda  qoeyd'après  ce  principe  consacré  parles  articles  1661, 
1694  code  Albertin,  il  est  cerlaio  que  la  négligence  du  fils  Baod 
à  payer  à  son  père  la  pension  convenue  n'aatorisait  pas  ce  der- 
nier à  faire  résilier  Tacte  de  renonciation  à  rnsafruit,  mais 
seulement  à  faire  saisir  et  rendre  les  biens  grevés  de  son  Qsofroit 
pour  être  payé  de  la  pension  ;  que,  si ,  contrairement  è  ce  principe, 
le  tribunal  de  céans  a  résilié  Tacle  de  renonciation  et  réintégré 
le  péreBand  dans  ses  droits  d*usufrail,  c'est  parceqnesa  dendande 
n'avait  rencontré  aocone  opposition  de  la  part  de  son  fils  Fran- 
çois Baud  qui  avait  bien  raison  de  ne  pas  en  faire,  puisque  ses 
biens  avaient  été  saisis  par  ses  créanciers  antérieurement  a  la 
demande  en  résiliation;  mais  maintenant,  le  pëfe  Baud,  qui  n'a 
jamais  fait  opposition  ni  à  la  saisie-arrét  ni  à  Tadjudication  des 
biens  de  ses  enfantSi  voulant  exercer  Taclion  résolutoire  à  ren- 
contre des  créanciers  et  des  adjudicataires,  ceux-ci  lui  opposent 
-Il  bon  droit  une  double  fin  de  non-recevoir,  la  première  tirée  de 
Tarticle  717  Pr.  aux  termes  duquel  Tadjudicataire  ne  peut  être 
troublé  dans  sa  propriété  par  aucune  demande  en  résolution 
fondée  sur  le  défaut  de  paiement  du  prix  des  anciennes  aliéna- 
lions,  à  moins  qu'avant  Tadjudication  la  demande  n*ait  été  no- 
tifiée au  greffe  du  tribunal  où  se  poursuit  la  vente,  et  la  seconde 
tirée  du  défaut  d*inscription  de  son  privilège  que  le  vendeur 
était  tenu  d'inscrire,  d'après  Tarticle  2205  code  Albertin  et  aux 
termes  de  la  loi  française  du  23  mars  1855; 

Attendu  que,  Cbarles-Maric  Baud  n*ayant  pas  notifié  au  greffe 
dans  te  délai  fixé  par  la  loi,  aux  termes  de  Tarticle  7  de  la  loi 
précitée,  il  a  perdu  le  droit  d'exercer  l'action  résolutoire,  au 
préjudice  des  tiers  qui  ont  acquis  des  droits  sur  les  biens  de  son 
fils  François  Baud  et  qui  les  ont  conservés  par  leur  inscription; 

Attendu  que  dé  ces  prémisses  il  découle  aussi  la  conséquence 
qbe  Charles-Marie  Baud  ne  peut  être  colloque  sur  le  prix  d'ad- 
judication pour  son  droit  d'usufruit,  ayant  perdu  son  privilège 
pour  défaut  d'inscription  et  n'ayant  jamais  pris  hypothèque  ; 
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Le  Tribaoal  rejette  les  Bos  et  conclusions  de  Charles-Marie 
Saud 

Sur  rappel  du  sieur  Baud,  la  Cour  confirme  purement  et 
simplement. 

.Cour  d' Aix  (2«  oh .  )— 23  décembre  1 870-—  MM.  Féraud- 
Giràud,  prés.  —  F.  Bouteille,  subsl. — Mart.  Bouteiixb, 

* 

P.  Roux,  av.  pi.  — CoNDRovER,  Michel,  avoués. 


Régime  dotal  —  Améliorations—  Miirl  —Remlioiiii*- 

sement. 

Le  mari  qui  jouit  des  bien$  dotaux  de  sa  femme  n'est  pas  un  usu^' 
fruitier  ordinaire,  car  celle  jouissance  ne  lui  est  accordée  qu'à 
litre  onéreux  et  sous  l'obligation  de  supporter  les  charges  du 
mariage.  Dès  /ors,  VarlicU  599  Nap,  ne  lui  est  pais  appli- 
cable,  et  les  héritiers  de  la  femme  doivent  lui  lenir  compte  de  la 
pluS'-value  qu*il  a  donnée  à  r  immeuble  dotal. 

Mais,  pour  que  celle  répétition  puisse  auoir  lieu,  il  faut  que  les 
impenses  aient  eu  un  autre  objet  que  de  satisfaire  aux  conve- 
nances personnelles  du  mari,  [ArL  599,  1562  Sap.) 


Nota.  —  Il  est  de  principe  que  la  femme  doit  rembourser  au  mari  le  mon- 
tant des  dépenses  n  Tossnires  ainsi  que  la  plus-value  résultant  des  dépenses 
utiles  qui  ne  se  trouvaieui  pas  h  la  charge  du  mari  en  sa  qualité  d'usufruitier. 
V,  Tarrêt  de  notre  Cour  du  11  janvier  1867,  époux  Laugier  et  Auffan  (Bull, 
jud.  1867,  458)  ;  Zaob.  par  Aubry  et  Rau,  3*  édit.  t.  4,  p.  466,  §  535,  texte  et 
note  26,  et  p.  52fê,  §  540,  texte  et  note  23,  où  ks  autorités  sont  indiquées. 
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Malote  p£rb  g.  Hoirs  Malote. 

Arrêt. 

Altcoda  qac,  par  son  appel  et  les  conclasions  par  lui  prises 
deyant  la  Goor,  Maloye  père  D*aUaque  la  décision  des  premiers 
juges  qo'en  ce  qu'elle  aurait  refusé  do  lui  faire  tenir  compte  de 
la  plus-value  qu'il  aurait  donnée  aui  biens  dotaux  ; 

Attendu  que  c'est  à  tort  que  le  tribunal  de  Brignolcs,  par  aoe 
fausse  interprétation  des  articles  1562,  599  Civ.,  a  moliTê 
son  refus  sur  le  motif  que,  le  mari  étant  tenu  de  TcDlreticn  de: 
immeubles  et  de  toutes  les  obligations  de  Tusufruitier,  il  ne  poa- 
vait  réclamer  aucune  indemnité  pour  les  améliorations  faites, 
encore  que  la  valeur  des  immeubles  en  fût  augmentée  ; 

AKendu  que  le  mari  qui  jouit  des  biens  dotaux  de  sa  femni« 
n'est  point  un  usufruitier  ordinaire  ;  que  cette  jouissance  ne 
lui  est  accordée  qu*à  titre  onéreux  et  à  la  condition  de  sop' 
porter  les  charges  du  mariage  ;  que  l'article  579  Civ.  ne  lui  est 
pas  applicable;  que,  de  nos  jours,  comme  sous  la  loi  romaine, 
il  est  juste  que  les  héritiers  de  la  (ommc  tiennent  compte  au  mari 
de  la  plus-value  qu'il  a  donnée  à  Timmeuble  dotal,  par  appli- 
cation de  ce  principe  que  nul  ne  doit  s'enrichir  au  détrimect 
d'autrui  ; 

Mais  attendu,  en  fait,  que  les  travaux  qui  ont  été  cffectnés  à 
rimmeuble  rural  Saint-Joseph  et  à  la  maison  de  Tourves  n'ont 
pas  eu  pour  but  ni  pour  résultat  de  donner  à  ces  immeubles 
une  plus-value;  qu'ils  sont  d'une  très  minime  importance,  et 
qu'ils  n'avaient  d*autre  objet  que  celui  de  satisfaire  aux  conve- 
nances personnelles  de  celui  qui  avait  la  jouissance  desdits  im- 
meubles; que,  dansées  circonstances,  il  n'y  a  pas  lieu  d  allouer 
une  indemnité,  de  ce  chef,  à  Maloye  père,  ni  même,  en  l'état, 
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1* admettre  préparatoirement  ses  conclusions    subsidiaires  en 
preuve  ; 

Attendu  toutefois  que,  sur  la  somme  de  665  fr.  demandée 
pour  plus-value  de  la  maison  de  Tourves,  la  somme  de  600  fr. 

lie  se  rapporterait,  d'après  la  prétention  de  Maloje  père,  à 
modiBcations  opérées  dans  les  lieux  pendant  le  mariage^  et 
65  fr.  à  des  travaux  opérés  depuis  ; 

Attendu,  à  ce  sujet,  quMI  n*est  pas  contesté  qu'après  le  décès 
de  sa  femme  et  avant  tout  partage,  Maloye  père,  détenteur  de 
la  maison  de  Tourves,  a  été  obligé,  à  la  suite  de  divers  travaux 
de  voirie  exécutés  par  l'administration ,  de  faire  à  la  toiture  et 
au  trottoir  de  ladite  maison,  des  dépenses  dont  l'urgence  et  Tu- 
tîlité  sont  reconnues  par  la  Cour;  qu'il  a  agi  comme  nego^ 
iiorum  gestor  quant  à  ce,  et  que  cette  dépense  doit  lui  être 
remboursée  ; 

La  Cour,  ajanl  tel  égard  que  de  raison  à  l'appel  de  Maloje 
père  envers  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Brignolcs  du  6 
mai  1870,  reformant  quant  à  ce,  dit  qu'il  sera  tenu  compte  à 
Maloje  père,  par  la  succession  de  son  épouse,  de  la  somme  de 
65  fr.  pour  réparations  faites  à  la  maison  de  Tourves,  pour 
compte  de  ladite  succession  ;  déboute  ledit  Maloje  père  de  ses 
fins  subsidiaires  en  preuve;  confirmas  le  jugement. 

Cour  d'Aix  (&•  oh.)  — 11  janvier  1871 .  —  MM.  Féradd- 
GiRAUD,  prés.  —  F.  Bouteille,  subst.  —  Arnaud,  de  SÉf- 
RANON,  av.  pi.  —  Martin-Perrin,  Mollet,  avoués. 


Louage  —  Termes  échus  —  AméllepaÉlaBS  — 

Conpeuaalleii. 

Le  preneur  ne  peut  avant  la  fin  de  son  bail  réclamer  du  bailleur 
la  compensation  des  termes  échus  avec  les  impenses  faites  pur 
lui  à  VimmeuVe  loué.  (Art.  555, 1375  Nap.) 

PERRUCA  g.    ViGNiLE. 

Faits.  —  Le  sieur  Perruca  avait  été  condamaé  par  un  jo- 
gement  du  tribunal  de  Nice,  en  date  du  2  décembre  1867, 
à  payer  à  Vignale  pour  loyers  échus  la  somme  de  4704  fr. 
15  c.;  mais,  lorsque  celui-ci,  en  vertu  de  ce  jugement,  M 
fit  commandement  de  payer,  il  fit  opposition  au  commande- 
ment. On  vient  devant  le  tribunal  pour  vider  cette  oppositioD. 
Perruca  oppose  alors  à  Vignale  la  compensation  du  prix  è 
prétendues  améliorations  qu'il  aurait  faites  à  Tusine  louée. 
Du  3  mars  1870,  jugement  du  tribunal  civil  de  Nice  ainsi 
conçu  : 

Atlendu  que  le  commandement  signifié  par  Vignale  à  Perroca, 
suivant  exploit  du  23  décembre  dernier,  en  exécution  du  joge- 


NOTA.  —  11  est  admis  que,  de  la  combinaison  des  articles  555^  1375  Nap.,  il 
résulte  que  le  bailleur  doit  rembourser  au  preneur  ce  que  celui-ci  a  dépensé 
dans  la  limite  de  son  bail  en  travaux  nécessaires  et  utiles.  V.  DaUoz,  J.  G. 
Louage,  n*  556  s.  ;  Demol.  t.  9«  n<>  692  s.  ;  Zacb.  par  Aubry  et  Rau,  3'  édit. 
t.  2,  p.  234,  §  204.  Gonsiilt.  aussi  les  arrêts  de  notre  Cour  des  19  août  1865, 
Lieutaud  (BulLjud.  18C6,  255)  et  7  juin  1869  (ibid.  tS69, 659).  Gela  posé,  est- 
ce  seulement  k  l'époque  où  finit  le  bail  que  le  preneur  peut  élever  à  ce  égard 
ses  réclamations  et  se  prévaloir  de  la  compensation  vis-à-vis  du  bailleur  ;  ou 
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l^dI  rendo  par  le  (ribonal  de  céans,  lé  2  décetnbre  1867|  eat 
^^ulicr  en  la  forme  et  juste  au  fond  ; 

A^ttendu  que  t*opposition  formée  par  Perruca  audit  comman- 
^luant  demeure  sans  fondement,  Perruca  acceptant  à  Taudience, 
o  mme  légitime  et  fondé,  le  chiffre  contradictoireroent  débattu 
c^  i450  fr.  représentant  la  somme  dout  il  est  définitivement  et 
o  tuellement  débiteur  do  Vignale  en  vertu  du  jugement  précité; 

Attendu,  quant  au  surplus  de  la  demande  formulée  par  Fer* 
A&ca,  que  les  compensations  et  remboursements  qu'il  réclame  à 
iri:gDal6  potir  travaux  divers  par  lui  effectués  sur  l'imnieuble 
lodit  Vignale  ne  constituent  point  une  créance  actuellement 
liquide  et  certaine;  qu*il  y  a  lieu  dés  lors  de  lui  réserver  pure- 
ment et  simplement  ses  droits  et  actions  sur  ce  chef; 

Le  Tribunal  déclare  Joseph  Perruca  mal  fondé  en  son  oppo- 
sition au  commandement  du  23  décembre  dernier,  et  Ten  dé- 
boute^ ordonne  que  ledit  commandement  sortira  son  plein  et 
entier  effet,  en  ce  sens  que  Perruca  devra  payer  à  Vignale  la 
soraine  totale  à  ec  jour  de  1450 fr.  penr  les  causes  y  énoncées; 
fait  réserve  à  Perruca  de  tous  ses  drohs  i4  actiom  à  répélar  ul- 
térieurement contre  Vignale  pour  travuux  quelconques  et  omé- 
lioratioiis  par  lui  appelées  è  t*iinnie«fcl«  dé  Vignale. 

Sur  l'appel  de  Perruca, 

Arrêt. 

Attendu  que  le  prix  du  bail  était  payable  d*avanc!e,  et  que 


bien  est-ce  chaque  fois  tftiMl  a  un  paiemenl  h  lui  faire?  Cette  question  n'est 
pas  sans  intérêt  et  peut  se  présenter  quelquefois  ;  mais  il  semble  que  le  texte 
si  précis  de  là  loi,  exigeant  pour  que  la  compensation  ait  lieu  entre  deux  som- 
mes que  les  deux  dettes  soient  également  exigibles,  donne  peu  de  prise  k  la 
discussion.  Remarquons,  du  reste,  que,  le  bailleur  ne  pouvant  profiler  des 
améliorations  qu'à  la  fin  du  bail,  il  ne  serait  pas  juste  de  les  lui  faire  payer  au- 
paravant* 


Pcrroca  n^atâit  le  droit  de  réclamer  le  montant  des  amélioralions 
par  lui  faites  qu'à  l'expiration  de  ce  même  bail; 

Attendu,  dès  lors,  que  Perroca  ne  pou  Tait  opposer  la  dédac- 
tion  de  sa  créance  sur  celle  de  Vignale  en  vertu  des  principes 
de  la  compensation; 

Adoptant  sur  ce  point  les  motifs  df^  premiers  juges  ; 

La  Cour  confirme  le  jugement  dont  est  appel  pour  être  exé- 
cuté selon  sa  forme  et  teneur. 

Cour  d'Aix  (l'*  eh.)— 16  janvier  1871  .—MM.  Poilroux, 
prés.  —  Desjardins,  1"  av.  gén.  —  de  Sërànon  ,  av.  pi. 
pour  rintimé.  —  Marguery,  Michel,  avoués. 


ÂlRpétemeiit  —  Capitaine. 
1*  NaTlre  —  Capajeiié  déclarée   —  Cargaiaon  im- 
poaallile  —  Dommages-intépéts.  —  S""  Cargai«i«B 
--  Jlanr  Axé  —  Retard. 

Jagement. 
S*  Refaa  de  atataer  —  Déelaration  générale. 

i®  Le  capitaine  qui  a  frété  V entière  capacité  de  son  navire  pour 
prendre  une  quantité  de  tonneaux  déterminée  en  poids^  de 
pièces  de  fonte  de  dimensions  et  de  poids  différents ,  et  qui  n^a 
pas  exagéré  la  portée  véritable  du  navire,  objet  de  F  affrète - 
mentj  n^encourt  aucune  responsabilité  lorsque,  par  suite  des 
dimensions  des  pièces  qui  lui  sont  ensuite  présentées,  sa  cale 
ne  peut  les  recevoir  toutes.  {Art.  289  Corn.) 


t*  Consult.  sar  cette  question,  comme  analogies,  les  jugements  du  tribu- 
nal de  commerce  de  Bfarseille  des  22  mai  1803»  Frainet  (Rec.  comm.  Mars.  4i. 
1. 152),  11  novembre  1863,  Rabaud  frères  (eod.  p.  334). 


—  ass- 
ise capitaine  qui  s'est  engagé  à  se  trouver  à  la  disposition  4es 
affréteurs  à  une  certaine  daie^  mais  qui,  par  suite  de  faits  in- 
dépendants de  sa  volonté  et  à  raison  desquels  aucune  faute  ne 
lui  est  imputable,  n'a  pu  s'approcher  qu'après  cette  époque 

du  lieu  oxA  devaient  être  embarquées  les  marchandises  qu'il 
devait  prendre  à  son  bord,  n'est  passible  d'aucuns  dommages- 
intérêts  lorsque^  en  vue  de  l'exécution  de  ses  engagements,  il 
s'est  rendu  au  port  d'embarquement  avant  cette  même  époque. 
(Art.  295  Corn.) 
Y*    Un  jugement  ne  peut  être  attaqué  comme  n^ayant   point 
statué  sur  un  point  du  litige  lorsquUl  renferme  la  déclaration 
générale  que  le  tribunal  déboute  le  demandeur  de  ses  deman- 
des sur  les  autres  chefs.  [Art.  141  Pr.) 

Chàix^Brtan  et  Cm  G.  Lebez. 

Du  30  décembre  1870,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Marseille  ainsi  congu  : 

Altenda  que  le  capitaine  Lebez  a  frété  aux  sieurs  Ghaix- 
Bryan  et  Cie  le  navire  Marguerite  Aliccj  jaugeant  255  ton- 
naux,  dans  son  entière  portée  et  capacité,  pour  prendre  en  ce 
port  de  Marseille  la  quantité  de  283  tonneaux  environ  pièces  de 
fonte  en  destination  de  Huelva,  Icsdites  pièces  de  différents 
poids  et  dimensions  ;  cet  affrètement  a  été  convenu  moyennant 
le  prix  de  fr.  5500  en  bloc  ; 

Attendu  qu'il  a  été  reconnu  dans  les  débats  que  les  283  ton- 
neaux mentionnés  dans  les  accords  doivent  s'entendre  de  283 
tonneaux  en  poids,  ou  soit  de  k.  283,000  ; 

Attendu  que,  les  pièces  de  fonte  destinées  à  être  embarquées 
ayant  été  présentées  au  capitaine,  celui-ci  a  déclaré  que,  va 
leurs  dimensions,  son  navire  ne  pourrait  pas  les  contenir  toutes  ; 
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qa*n  a  offert  cl*ea  recevoir  jasqu*à  concurrence  de  la  capacité 
da  b&timenl  ;  mais  que  les  sieurs  Cbaix-Bryan  et  Cie  ont  soa- 
tenu  que  le  capitaine  s*étai(  engagé  à  transporter  toutes  lenrs 
pièces  de  Tonte  do  poids  de  le.  283,000,  et  font  cité  en  exéca- 
tion  do  cet  engagement  ; 

Attendu  que  l*affrétement  intervenu  entre  les  parties  est  qd 
affréteineat  en  bloc  ;  que  Tobjet  d'un  affrètement  de  ce  genre 
est  de  mettre  un  naviro  entier  à  la  disposition  d'nn  aCfréteor 
pour  un  prix  convenu  à  forfait  ; 

Attendu  que,  relativement  à  la  quantité  des  marchandises  à 
transporter,  l'appréciation  peut  en  être,  dans  certains  cas,  plos 
difBcilc  au  capitaine  qu*à  l'affréteur  ;  que,  si,  d'une  part,  le 
capitaine  doit  connaître  les  formes  de  construction  de  son 
navire,  qui  en  augmentent  ou  en  diminuent  la  portée  réelle, 
l'affréteur,  d'autre  part,  doit  être  instruit  des  dimensions  et  des 
(ormes  de  sa  marchandise,  q^l  loi  font  occuper  pAos  ou  moins  de 
place  ; 

Attendu  que  le  capitaine  a  déclaré  la  jauge  exacte  de  sod 
navire  ;  qu'un  navire  de  cette  jauge  peut  bien  porter  k.  2S3,OO0  ; 
qu'il  restait  à  se  rendre  compte  du  volume  des  pièces  de  fonte  ; 
que  l'affréteur  a  allégué  avoir  présenté  des  plans  de  leurs  di- 
mensions ;  mais  que  ces  plans  étaient  insuffisants  pour  qu*Qn 
capitaine  put  en  apprécier  le  cubage  ; 

Attendu,  dés  lors,  que  l'engagement  du  capitaine  Lebez  doit 
être  entendti  en  ce  sens  que  ce  capitaine  a  loué  un  navire  en- 
tier pour  recevoir  k.  283,000  de  pièces  de  fonte^  en  tant  qoe 
ces  pièces,  eu  égard  à  leurs  dimensions,  pourront  èlre  contenues 
dans  un  navire  de  225  tonneaux  de  jauge  ;  que  tel  est  l'engage- 
mei)t  à  Fexécution  duquel  doit  pourvoir  le  tribunal  ; 

Le  Tribunal  ordonne  que  le  capitaine  Lebez  recevra  k  bord  du 
navire  Marguerile  Alice  toutes  les  pièces  de  fonte  qoe  ce  navire 
pourra  contenir,  nomme  le  capitaine  Périssol  expert  pour, 
serment  préalablement  prêté  devant  M.  le  président,  faire 
opérer  sous  sa  surveillance  et  suivant  ses  prescriptions  l'arri- 
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mage  et  le  chargement  de  ces  pièces  de  fonte^  en  vérifiant  si  lô 
navire  peut  ou  non  les  contenir  toutes  ;  déboute  les  sieurs  Ghail- 
Brjan  et  Cic  de  leur  demande  sur  les  chers  qui  différent  da 
présent  dispositif;  condamne  les  sieurs  Ghaiz-Brjan  et  Cic  aux 
dépens  de  Tinslance  et  de  Texperlise^  dans  le  cas  où  toutes  les 
pièces  de  fonte  ne  pourraient  pas  être  placées  dans  le  nayire  ; 
condamne  le  capitaine  à  ces  dépens,  dans  le  cas  contraire. 

Appel  de  Ghaix-Bryan  et  Gie  qui  attaquent  le  jugemeat 
pour  vice  de  forme. 

Arrêt. 

Attendu  que  le  tribunal  de  commerce  de  Marseille  a  juste- 
ment repoussé  les  demandes  formulées  devant  lui  par  Châix- 
Br jan  et  Gie  par  les  motifs  éoaucés  dans  aoo  jogemeot  et  qae 
la  Cour  adopte  ;  —  Que  c*est  à  tort  que,  dans  ses  conclusions 
devant  la  Gour,  rappelant  se  plaint  de  ce  que  le  tribunal  aurait 
omis  de  statuer  sur  une  cause  de  dommages-intérêts  qui  aurait 
été  reconnue  par  le  capitaine  Lebez^  à  savoir  les  frais  qu'il  au- 
rait occasionnes  à  ki  marchandise  par  le  retard  qu'il  aurait  mis 
à  se  rendre  au  port  do  chargement  avant  le  30  décembre;  — 
Qu'en  effet,  le  tribunal,  après  avoir  statué  sur  les  questions 
principales  soulevées  par  le  procès,   a  déclaré  qu'il  déboute 
Ghaix-Brjan  et  Gie  de  leur  demande  sur  les  autres  chefs;  que 
toutefois,  sur  ce  point,  en  maintenant  ce  dispositif,  il  y  a  lien  d'en 
préciser  les  motifs  plus  que  ne  l'ont  fait  les  premiers  juges»;  — 
Qu'il  ne  saurait  ^tre  dû  de  ce  chef  des  dommages-intérêts  à  Gbaix- 
Brjan  et  Gie  ;  car  il  est  établi  qu'en  exécution  de  ses  engage- 
ments, le  capitaine  s'était  rendu  à  Marseille  bien  avant  le  20 
décembre,  jour  auquel  il  devait  être  à  la  disposition  des  affré* 
teurs;  que  des  faits  indépendants  de  sa  volonté,  et  à  raison  des- 
quels aucune  faute  ne  lui  est  imputable,  ne  lui  ont  permis  de 
s'approcher  que  lé  30  décembre  du  lieu  où  devaient  être  em- 

17 
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tbarqoées  tes  marchandises  qu*il  dcvail  prendre  à  son  bord,  cl  en- 
fin que,  si  ces  marchandises  n'ont  pn  être  embarquées  dès  le  20 
et  ont  donné  lieu  à  des  frais  de  magasinage,  ce  n*est  pas  à  cette 
circonstance  que  le  capitaine  n'aurait  |>a$  été  à  la  place  qu'il 
devait  occuper  qu'il  faut  l'attribuer,  mais  bien  aux  contesta- 
tions nées  entre  les  parties  sur  la  portée  de  leurs  engagements 
et  obligations,  contestations  qui  ont  été  élevées  à  (orl  par  Cbaii- 
Brjan  et  Cie,  et  qui  sont  cause  que  la  marchandise  nVsl  point 
encore  chargée^  même  en  partie,  bien  que  dés,  le  30  décembre, 
le  navire  ail  pris  place  devant  les  docks. 

La  Cour  sans  s'arrêter  à  l'appel  de  Chaix-Brjan  et  Cie,  con- 
firme le  jugement. 

.  Cour  d'Aix  —  (2^  ch.)  —  18  janvier  1871 .  —  MM.  Fé- 
ujLFD-GiaàUD, .  prés.  — F.  Bouteille,  subst.  —  Bessat, 
Arnaud,  av.  pi;  —Gras,  Marguert,  avoués.  . 


Compétence  —  Tribanal   de   eonimerce  —  Ordon- 
nance du  président  —  Opposition. 

Le  tribunal  de  commerce  n'est  pas  compétent  pour  rétracter  Vor- 
^dcfnnance  rendue  par  son  président  ^  à  V effet  dé  nommer  un 
^tiers-arbitre j  et  celOj  soit  que  cette  ordonnance  soit  un  acte 
de  juridiction  gracieuse^  soit  qu'elle  ait  le  caractère  d'une 
décision  en  matière  contentieuse  ;  c'est  à  ce  magistral  seul 
qu'il  appartient  de  la  modifier  sur  une  opposition  portée 
devant  lui. 


NotA.  —  Sans  prétendre  décider  entre  les  deux  systèmes,  on  pourrait  ré- 
po^flre  à  l'arrêt  :  S'il  Vagi^saii  d'un  appel  contre  l'ordonnance  du  président, 
le  tribunal  ne  serait  point  compétent  pour  en  connaître,  parce  que  le  prési- 
denvël  letribunkl  fbnneot  tous  les  deux  le  même  degré  de  juridiction,  et  que. 


C»«  LE  Midi  C.  Bonsignoub. 

Du  15  novembre  1870,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Marseille  ainsi  conçu  : 

Attendu  que  deux  experts  nommés  par  compromis  par  les 
parties  avaienl  é(é  chargés  de  déterminer  Timporlance  du  si- 
nistre par  incendie  éprouvé  par  les  sieurs  Bonsignour  frères  ; 

Attendu  que  ces  experts  n'ont  pu  se  mettre. d'accord;  que,  si 
un  procès-verbal  de  partage  n*a  pu  intervenir,  le  fait  est  attri- 
buabic  à  Texpcrt  de  la  Compagnie  d'assurance  le  Midi,  qui 
s'est  refusé  à  donner  sa  signature  ;  —  Que,  dans  ces  circons- 
tances et  aux  termes  mêmes  de  leur  compromis,  Bonsignoar 
frères  ont  été  autorisés  à  s'adresser  à  M.  leprésident^a  tribunal 
de  commerce  de  Marseille,  à  l'effet  de  faire  nommer  un  tiers- 
expert  ; 


bien  évidemment,  le  président  ne  serait  point  compétent  en  cas  d'appel  ;  mais, 
du  moment  où  le  président  a  le  droit  de  rétracter  son  ordonnance  en  la  même 
qualité  qu'il  Ta  rendue,  c  est-à-dire  comme  représentant,  remplaçant  le  tri- 
bunal, il  semble,  par  à  fortiori,  que  le  tribunal  doit  avoir  au  moins  le  droit 
qui  appartient  à  celui  qui  le  supplée,  qui  le  remplace.  Dans  cette  opinion,  peu 
importerait  que  le  président  eût  prononcé  par  voie  gracieuse  ou  contentieuse, 
pourvu  que  le  tribunal  prononçât  dans  celle  des  deux  juridictions  où  le  pré- 
sident s'est  placé.  Nous  ne  ^connaissons,  sur  celte  délicate  et  rare  controverse, 
aucun  document  ni  de  doctrine,  ni  de  jurisprudence.  On  peut  cependant  citer, 
comme  résuivant  une  question  fort  analogue,  des  décisions  accordant  la  com- 
pétence au  tribunal  de  commerce  pour  ^opposition  faite  à  une  ordonnance  de 
saisie-arrêt  émanée  du  président  de  ce  tribunal.  V.  Trib.  comm.  Marseille, 
20  décembre  1835,  Baltazzi  (Rec.  comm.  Mars.  34.  1.  15j,  en  note  duquel  se 
trouve  cité  un  arrêt  de  notre  Cour,  du  29  août  1855,  décidant  la  question  dans 
le  même  sens.-  Notons  ici  que,  suivant  une  opinion  soutenue,  c'est  par  la  voie 
de  l'appel,  et  non  par  Topposition,  que  Ton  doit  attaquer  l'ordonnance  du 
président  du  tribunal  de  commerce,  portant  nomination  d'expert  pour  pro- 
céder à  une  vérification  demandée  par  une  partie.  —  Bail.  J.  G.  Appel  civilt 
n-  427. 
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Le  TriboDal  déboule  la  Coropagoie  d'assurance  le  Midi  de  sa 
demande,  valide  Tordounance  de  M.  le  président  du  tribunal  de 
Manseille,  qui  nomme  le  sieur  Gaillardcl  tiers-expert,  lequel 
devra  procéder  ainsi  que  de  droit  ;  condamne  la  Compagnie  le 
Midi  aux  dépens. 


Mais,  sur  Tappel  de  la  Compagnie  le  Midi, 

Arrêt. 

Attendu  que,  dans  son  exploit  d^ajournement  et  dans  ses  con- 
closioos,  la  Compagnie  le  Midi  a  demandé  seulement  au  tribunal 
de  commerce  de  Marseille  de  rétracter  Tordonnance  rendue,  le 
7  novembre  1870,  par  le  président  de  ce  tribunal,  à  relTet  de 
nommer  un  tiers-arbitre  ; 

Attendu  que  le  tribunal  saisi  de  cotte  demande  était  incom- 
pétent pour  en  connaître  ;  que,  soit  que  Tordonnance  qui  était 
attaquée  devant  lui  fût,  en  réalilé,  un  acic  de  juridiction  gra- 
cieuse, soit  qu^elle  eût  le  caractère  d'une  décision  en  matière 
contentieusc,  Tautorilé  du  président  remplaçant  celle  du  tri- 
bunal ne  pouvait,  dés  lors,  être  déférée  à  celui-ci  dans  ancun  de 
ses  actes  ;  que,  d'ailleurs,  l'ordonnance  dont  s'agit  rentrant  évi- 
demment dans  les  limites  de  la  juridiction  gracieuse  du  prési- 
dent, il  n'appartenait  qu'A  ce  magistrat  de  la  modifier  sur  l'op- 
position qui  aurait  été  formée  devant  lui  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  Fincompélence  du  tribunal  de 
commerce  de  Marseille  est  une  incompétence  ratione  materiœ, 
e(  que,  cooséquemment,  bien  qu'elle  n*ait  pas  été  soulevée  par 
les  conclusions  des  parties,  elle  doit  être  prononcée  d|office  par 
la  Cour  ; 

Ïj»  Cour  annule,  pour  cause  d'incompétence,  le  jugement  qui 
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I  ui  est  déféré,  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  devant  qui  de 
droit. 

Cour  d'Aix  (4«  ch.)  —  27 janvier  1871.  —MM.  Les- 
couvÉ,  prés.  —  Clappier,  av.  gén.  —  P.  Roux,  Conten- 
ciN,  av.pl.  —  Marguery,  Lionneton,  avoués. 


Ordre  entre   créanciers  —  Vemnie  mariée. 
^"^  Inscription  d'ofVIce  -^  Domicile  élu  —  Sommation 
de  produire.  -— S^"  Production  —  Délai  deo  diatan* 
eea.  —  3*  Autorisation  maritale. 

1  "*  Dans  le  cas  où  C hypothèque  légale  existant  en  faveur  de  là 
femme  mariée  a  été  inscrite  à  la  requête  du  ministère  public 
avec  élection  de  domicile  en  son  parquet,  c'est  à  ce  domicile  élu 
que  la  sommation  de  produire  à  V ordre  doit  être  faite.  (Art.  753 
Loi  21  mai  1858.) 


1®  Dans  le  sens  de  Tarrêt,  on  ajoute  que  les  auteurs  se  sont  accordés  à  si- 
gnaler comme  une  des  utilités  du  domicile  élu  dans  l'inscription  la  faculté  de 
faire  U  ce  domicile  la  sommalion  exigée  par  l'article  753  Pr.  V.  Pont,  Priv.  et 
hyp,  t.  2,  n"966;  Bioche,  Dict.  procéd.  Ordre,  n*  195.  —  Les  adversaires  de 
celte  opinion  objectent  contre  la  décision  de  Tarrêt  :  1^  Qu'iln'estpas  possible 
en  pratique  d'exiger  que  les  sommations  soient  faites  au  parquet,  parce  que  le 
rôle  du  ministère  public  est  terminé  une  fois  l'iuscription  prise,  et  qu'il  n'a  pas 
en  conséquence  à  produire  à  l'ordre.  Ce  sont  Ik  les  motifs  d'un  arrêt  de  la 
Cour  de  Toulouse  du  17  décembre  1838,  Dujac  (Pal.  1839. 1. 168)  ;  —  2«  Que, 
lorsque  le  privilège  du  vendeur  a  été  inscrit  d'office  par  le  conservateur,  aux 
termes  de  1  article2108  Nap.,  avec  indication  particulière  de  domicile,  ce  n'est 
pas  à  ce  domicile  élu  qu'il  faut  adresser  la  sommation,  mais  au  domicile  réel, 
et  qu'ainsi,  par  analogie,  il  doit  en  être  de  même  pour  la  femme,  puisque,  pour 
elle  aussi,  c'est  en  dehors  de  sa  participation  que  son  hypothèque  a  été  prise  ; 
—  3*  Qu'il  est  très  dur  pour  la  femme  que  ses  droits  puissent  être  compromis 
par  l'effet  d'une  inscription  qu^elle  n'a  pas  prise.  ~  A  celte  dernière  objection 
on  répond  que  l'inconvénient  résulte  de  la  loi  elle-même  ;  que  ce  n*est  pas 


—  S6S  — 

3*  Le  délai  de  quarante  jours  accordé  à  tout  créancier  pour  pro- 
duire ne  saurait  éire  susceptible  d'une  augmenlaiion  à  raison 
des  distances  en  faveur  de  la  femme  dont  V hypothèque  a  été 
inscrite  à  la  requête  du  ministère  public  avec  élection  de  domi- 
die  en  son  parquet.  [Art.  i033  Pr.,  754  Loi  21  mat  1858.) 

3*  Dans  la  procédure  d'ordre  judiciaire^  la  femme^  même  séparée 
de  bienSf  doit  pour  produire  être  autorisée  de  son  unari  ou  it 
justice.  (Art.  215  NapJ 


dans  l'intérêt  de  îa  femme»  mais  dans  Tinlérèt  des  tiers  que  la  loi  a  reqais 
rinscriptiOD,  afin  de  conjarer  l'effet  toujours  menaçant  pour  eux  d'une  pareille 
hypothèque.  Cette  réponse  n'est  peut-être  pas  concluante,  car,  puisque  ce 
n*C6t  pas  dans  l'intérêt  de  la  femme  que  cette  hypothèque  est  prise,  il  D*estpas 
juste  qu'elle  en  supporte  un  préjudice  ;  d'ordinaire,  en  effet,  c'est  k  celui  qui 
tire  un  avantage  d'une  disposition  de  la  loi  à  supporter  les  désavantages  que 
cette  mesure  peut  lui  présenter.  —  Au  reste,  le  jugement  résume  parfallemeoi 
le  système  contraire  h  l'arrêt.  —  V.  comme  se  rapportant  à  la  question  la  cir- 
culaire ministérielle  du  2  mai  1859  (D.  P.  59. 3.  ^)  et  un  jugement  du  tribunal 
civil  de  Ntmes,2i  août  1861,  Bourdy,  Journ.  des  avoués,  1862,  art.  240,  p.  170, 
ainsi  que  les  observations. 

2*  Avantla  loi  du  21  mai  1858,  qui  a  refondu  toute  celte  procédure  de  Tor- 
dre, la  question  était  résolue  dans  le  sens  de  l'application  de  l'article  1033  Pr. 
CVtait  par  le  motif  que  la  loi  n'avait  pas  présenta  peine  de  nullité  de  pro- 
duire dans  le  délai  qui  n'rtait  alors  que  d'un  mois,  et  n'avait  pas  prononcé 
de  déchéance  contre  le  créancier  tant  que  Tordre  n'était  pas  clos.  Mais  au- 
jourd'hui, la  déchéance  que  l'ancien  texte  n'avait  pas  prononcée,  la  loi  nou- 
velle rédicte  formellement,  et  le  langage  du  rapporteur  de  celte  loi  accentue 
encore  plus,  si  c'est  possible,  la  pensée  du  législateur  sur  ce  point  ;  aussi  les 
auteurs  sont-ils  depuis  à  peu  près  unanimes  dans  le  sens  de  notre  arrêt.  V. 
notamment  Dalloz  J.  G.  Ordre,  n»  414  s.;  Ghauveau  Adolphe,  Procéd.  civ.  t.  6i 
qnest.  2235.  —  ÀTappui  de  cette  opinion,  on  fait  encore  remarquer  que  (en 
admettant  le  premier  point  jugé  par  l'arrêt)  la.  discussion  perd  beaucoup  de 
son  importance,  par  cette  considération  que,  la  distance  à  calculer  devant  tou- 
jours être  celle  existant  entre  le  lieu  où  l'ordre  s'est  ouvert  et  le  domicile  élu, 
cette  distance  serait  généralement  assez  minime,  le  domicile  élu  étant  force- 
ment situé.dans  l'arrondissement  du  bureau  du  conservateur.  V.  Ghauveau, 
Procéd.  civ.  t.  6,  quest.  2556;  OllivieretMourlon,  Comment,  de  la  loi  du  21  mai 
1858, 3*  partie,  n*  342.—  Ces  deux  auteurs  expriment  néanmoins  l'opinion  que 
le  délai  doit  être  augmenté  d'après  la  distance.  V.  loe.  cit. 

5*  En  principe,  l'ordre  judiciaire  est  une  véritable  instance,  et  dès  lors,  la 
femme  fût-elle  séparée  de  biens,  il  lui  faut  pour  y  produire  l'autorisation  de 
son  mari  ou  de  justice.  Dans  ce  sens,  V.  Cbauveau,  Procéd.  civ.  quest.  2355 
nwie9  et  le$  arrêts  cités;  Ollivier  et  Mourlon,  Comment.  3*  partie,  n*  376; 
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JEn  pareil  cas^  c'est  au  poursttwant  à  provoquer  cette,  çLutorUa^ 
tion,  d  peine  de  nullité  de  la  procédure^  et  Von  ne  pcMt  conêi- 
dérer  la  sommation  faite  au  mari  en  .sa  qualité  de  débitetsf 
saisi  comme  une  mise  en  demeure  d^ autoriser  sa  femme ^     '>< 

PONTEÀD  FRÈRE  ET  SŒUR  C.  DaMK  JeAN. 

Du  10  septembre  1870,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Forcalquier  ainsi  conçu  : 

Attendu  que,  dans  l^ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix 
des  biens  saisis  contre  le  sieur  Jean,  Tépouse  de  celui-ci,  n^ajant 
pas  produit  en  temps  utile,  a  vu  sa  demande  en  collocation  écar- 
tée et  sa  forclusion  prononcée  par  le  juge  commissaire  ;  qu'en 


Deniol.  Mariage,  t.  2,  n"  124  et  les  arrêts  cités.—  En  sens  contraire,  Trib.  de 
Die,  7  juillet  1866,  de  La  Tour  du  Pin  (Journ.  des  avoués,  1367,  art.  969,  p,  31 
et  les  observations)  ;  Colmar,  3  avril  1816  Erhard  (Pal.  1816,  370.)  Ce  dernier 
arrêt  a  été  rendu  dans  une  espèce  où  la  séparation  de  biens  avait  été  pro- 
noncée judiciairement,  et,  dans  celte  hypothèse,  peut-être  la   question  jugée 
par  notre  Cour  devrait-elle  être  résolue  dans  un  sens  contraire  à  celui  adopté 
par  l'arrêt,  puisque,  aux  termes  de  l'article  1444  Nap.,  la  femme  qui  a  obtenu 
la  séparation  de  biens  est  tenue  d'en  poursuivre  l'exécution,  à  peine  de  déché- 
ance, et  que  la  jurispn.dence  décide  unanimement  qu'en  pareil  cas,  la  femme 
peut,  sans  nouvelle  autorisation,  faire  tous  les  actes  de  poursuite,   et  notam^ 
ment  faire  la  surenchère  du  dixième  sur  les  biens  de  son  mari.  Y.  sur  ce  point, 
Demol.  Mariage,  t.  2,  n^  292  et  les  autorités  citées.  —  Mais  supposons  admis 
que  raulorisâiion  est  nécessaire  à  la  femme  pour  produire  à  l'ordre;  est-ce  à 
elle  a  se  la  procurer  dans  le  délai?  L'arrêt  a  répondu  négativement.  —-Mais 
on  soutient  aussi  que  c'est  à  elle  à  se  la  procurer,  et  à  se  la  procurer  dans 
le  délai  voulu.  Le  poursuivant  n'aurait  dans  ce  cas  qu'une,  cj)ose  à  faire«^ 
savoir  la  sommation  à  la  femme  comme  partie  intéressée  et  en  même  temps 
au  mari  comme  devant  habiliter  sa  femme.  On  a  même  jugé  que,  si  le  mari 
est  intéressé  personnellement  dans  la  procédure  d'ordj^e,  si.  c'est  co/Ure  lui 
que  l'ordre  est  poursuivi,  la  sommation  qui  lui  est  faite  d'une  manière  géné- 
rale équivaut  i)Our  le  créancier  poursuivant  k  une  demande  d'autorisation, 
pourvu  que  celte  sommation  ait  eu  lieu  avfmt  qjaq  la  femn)^  .,|IA>^H  déçbuja; 
Cass.  21  avril  1828,  dame  Duvilard  (Pal.  1827,  Ï383). 
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l'état  de  cette  décision,  elle  a  formé  contre  le  règlement  provi- 
aoire de  Tordre  des  contredits  pouvant  se  ramener  aux  saiyan{»: 
V  le  délai  de  quarante  joars  impaté  par  rarliclc  743  Pr.  n'est 
pas  on  délai  fixe  qai  ne  poisse  être  augmenté  à  raison  des  db- 
tances  entre  le  domicile  réel  de  la  femme  et  celui  de  rooTerlore 
de  Tordre  ;  2°  la  sommation  de  produire  n*est  pas  valablcmeci 
faite  poor  la  femme  au  parquet  du  procureur  impérial  qui  a  pris, 
ao  nom  de  celle-ci,  une  inscription  d'office  sur  les  biens  du  mari; 
S""  enfin  Tautorisalion  du  mari  ou  de  justice  devait  être  obtenue 
par  la  femme  poor  figurer  à  Tordre,  et,  à  défaut  par  celle-ci  de 
l'avoir  demandée,  c'était  au  poursuivant  qu'incombait  le  devoir 
de  provoquer  cette  autorisation  ; 

Attendu,  qiMnt  au  délais  qu'il  faut  reconnaître  que,  la  loi  de 
1858  ayant  surtout  pour  but  d'apporter  la  célérité  dans  la  marche 
des  procédures  d*ordre  et  ayant  accordé  pour  la  production  dix 
jours  deplos  qoe  la  loi  ancienne,  on  doit  décider  en  principe  que 
ce  délai  nesaorait  être  augmenté  vis-à-vis  des  créanciers  assu- 
jettis à  Tinscription  de  leurs  créances,  la  loi  voulant  qu'ils  soieol 
sommés   au  domicile  par  eux  élu  dans  leur  inscription,  r( 
ce  domicile  tenant  lieu    pour  eux   du  domicile    réel  ;  mais 
qu'il  doit  en  être  autrement  toutes  les  fois  où,  comme  dans 
l'espèce  actuelle,  il  s'agit  d'un  créancier  hypothécaire  dispensé 
d'inscription,  qui  ne  s'est  point  inscrit  et  n'a,  par  conséquent,  fait 
aucune  élection  de  domicile;  que,  dans  ce  cas,  il  est  de  toute  jus- 
Mcequele  délai  imparti  à  la  femme  pour  produire  soit  augmenté 
en  raison  de  la  distance  existant  entre  son  domicile  réel  et  celui 
OÙ  la  production  doit  se  faire  ; 

Attendu,  quanta  la  sommation  de  produire,  que,  par  applica- 
tion des  principes  ci-dessus  exposés,  il  faut  décider  qu'elle  doit 
être  faite  au  domicile  réel  de  la  femme,  et  qu'on  ne  peut  sommer 
valablement  celle-ci  au  parquet  du  procureur  impérial  ;  quVn 
elTct,  le  procureur  impérial ,  lorsqu'il  prend  inscription  au  nom  de 
la  femme,  fait  on  acte  purement  conservatoire  qui  ne  sera  suivi 
poor  loi  d'aocone  immixtion  dans  les  actes  ayant  pour  but  de 
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réaliser  rhjpothëqae  légale;  que  c'est  à  la  femme  seule  qu'il 
appartient  de  comparaître  à  Tordre  et  d'j  défendre  ses  intérêts; 
que  dès  lors  on  comprend  combien  il  serait  préjudiciable  aux 
întcr(^ls  de  celle-ci  que  la  sommation,  en  ce  qui  la  concerne, 
ne  dût  pas  la  toucher  ;  qu'il  arrivera  le  plus  souvent  que  le  pro< 
cureur  impérial,  ne  connaissant  pas  le  domicile  de  la  femme, 
Dc  lai  adressera  pas  la  sommation  qu'il  a  reçue  en  son  nom,  et 
que  des  intérêts  que  la  loi  a  voulu  protéger  d'une  façon  toute 
spéciale  seront  ainsi  sacrifiés;  que,  par  des  considérations  ana- 
logues, il  y  a  lieu  de  placer  la  femme  sur  un  pied  d'égalité  avec 
le  vendeur  de  Fimmcuble  qui  doit,  par  une  faveur  spéciale  de  la 
loi,  être  sommé  à  son  domicile  réel  ; 

Attendu^  quant  au  troisième  griefs  que,  pour  figurer  dans  une 
instance  judiciaire^  la  femme,  même  séparée  de  biens,  doit 
toujours  être  autorisée  de  son  mari  ou  de  justice;  que^  si  on 
peut  soutenir  que  l'ordre  amiable  ne  constitue  pas  une  instance 
dans  le  sens  rigoureux  des  termes,  il  ne  saurait  en  être  ainsi 
lorsque,  la  tentative  de  conciliation  ayant  échoué,  Tordre  judî* 
ciaire  a  été  ouvert  ;  que,  pour  y  paraître  et  y  défendre  ses  droits, 
la  femme  devait  être  autorisée  ;  qu'à  défaut  d'une  demande  d  au- 
torisation de  la  part  de  la  fcmme^  c'était  au  poursuivant  de  pro- 
voquer cette  autorisation  ,  à  peine  de  nullité  de  la  procédure  ; 
que,  dés  lors  que  cette  formalité  n'a  pas  été  remplie  (car  on  ne 
ssiuraii  considérer  la  sommation  faite  au  mari  en  sa  qualité  de  dé- 
biteur saisi  comme  une  mise  en  demeure  d'autoriser  sa  femme), 
le  défaut  d'autorisation  peut  être  opposé  par  la  femme  au  pour- 
suivant; 

Le  Tribunal ,  accueillant  les  contredits  formés  au  nom  de 
Tépouse  Jean  contre  le  règlement  provisoire  de  Tordre  ouvert 
sur  les  biens  du  sieur  Jean,  son  mari,  et  autorisant  en  tant  que 
de  besoin  ladite  femme  a  ester  en  jugement,  reforme  ledit  règle- 
ment provisoin»  ;  ilil  que  c'est  à  tort  encore  que  le  poursuivant 
n'a  pas  provoque  l'autorisation  de  cette  femme  et  annule  la  pro- 
cédure d  ordre  suivie  par  les  frère  et  sœur  Ponteau, 
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Sar  I*appel  de  Ponteaa  frère  et  sœnr, 

Arrêt. 

En  ce  qui  concerne  la  validité  de  la.  sommation  :  —  Attendu 
qu'il  résulte  da  teite  de  rarlicle  753  Pr.,  de  la  discussion  à  la- 
quelle son  adoption  a  donné  lien  et  du  but  que  se  proposait 
d'atteindre  le  législateur  de  1858,  que,  même  dans  le  cas  où 
l'hypothèque  légale  existant  en  faveur  de  la  femme  mariée  a  été 
inscrite  à  la  requête  du  ministère  public  avec  élection  de  domicile 
au  parquet,  c'est  à  ce  domicile  élu  que  la  sommation  doit  être 
faite  ; 

Quant  au  délai  pour  produire  dans  Vordre  :  —  Attendu  que 
Tarticle  754  Pr.  est  formel  et  absolu  ;  qu'il  accorde  à  tout  créan- 
cier indistinctement  un  délai  de  quarante  jours;  que  ce  délai  ne 
saurait  être  susceptible  d'une  augmentation  à  raison  des  distances 
en  faveur  de  la  femme  dont  l'hypothèque  a  été  inscrite  à  la  re- 
quête du  ministère  public  avec  élection  de  domicile  en  sod 
parquet;  -—  Que,  dès  lors,  les  premiers  juges  ont  fait  une  fausse 
application  des  articles  753  et  754  du  code  de  procédure  civile; 

Mais,  en  ce  qui  concerne  le  défaut  d'autorisation  maritale, 
adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 

La  Cour,  sans  s'arrêter  à  l'appel  de  Joseph  et  Elisabeth  Pon- 
tcau,  confirme  le  jugement  pour  être  exécuté  suivant  sa  forme 
et  teneur. 

Cour  d'Aix  {V  ch.)  -  28  janvier  1871 .  —  MM.  Féracd- 
GiRAUD,  prés.  —  BoissARD,  av.  gén.  — ^  Jannet,  Mistral, 
av*  pi.  —  GuiRAN,  CoNDROYER,  avoués. 
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Donation  —  IVnllité. 

*  Créanciers  —  Droits  antérieurs.  —  9*  Venime 
mariée  —  Notification  —  Défaut  de  transcrip* 
tion.  —  S^"  Vrande  -**  Présomptions. 

*  Les  créancier  s, pour  être  admis  à  radian  révocatoire  qui  leur 
est  accordée  par  V article  H  67  Nap. ,  doiveni  se  prévaloir  d'un 
droit  antérieur  à  tacte  attaqué  par  eux;  néanmoins^  Vanti^ 
riorité  du  droit  n'est  pas  indispensable,  il  suffit  qu'il  soit  établi 
que  le  débiteur  avait  en  vue  de  porter  atteinte  par  Vactefrau^ 
duleux  à  des  droits  qui,  sans  être  encore  nés,  devaient,  à  sa 
connaissance,  se  révéler  dans  F  avenir. 

"  En  ca^  de  donation  faite  à  son  fils,  par  le  mari,  de  biens  sur 
lesquels  la  femme  avait  à  exercer  des  droits  remontant  à 

> 

t époque  du  mariage^  mais  contre  laquelle  elle  ne  peut  exercer 
l'action  révocatoire  qu'au  moment  de  la  dissolution  du  ma^ 
riage,  son  silence,  lors  de  la  notification  qui  lui  est  faite  de  cet 


1*  U  est  admis  que  la  donation  k  dire  singulier  faite  par  un  individu  en 
fraude  des  droits  de  ses  créanciers,  et  par  exemple,  par  un  père  à  ses  enfants, 
peut  être  annulée  si  elle  a  pour  objet  de  rendre  le  donateur  absolument  insol* 
vable.  —  Du  iO  août  1847,  Trib.  de  Caen,  Tiirrael,  Dali.  Table  de  23  ans,  Oblig. 
n<*  286.  Dans  le  même  sens,  Gass.  civ.  20  juin  1848,  synd.  Lereuil  (D.  P.  60.  i. 
83)  et  la  note.—  U  est  naturel  du  reste  que  la  révocation  qui  peut  atleindre  les 
actes  à  titre  onéreux  faits  en  fraude  de  droits  acquis  doive  à  fortiori  atteindre 
les  actes  à  titre  gratuit.  Dans  le  sens  de  l'arrêt,  V.  Larombière,  Oblig,  art.  1167, 
n**  2  J.  Consult.  aussi  le  jugement  du  tribunal  de  Gaen,  Turmel  cité  plus  haut,  et 
encore  du  15  juin  1843,  Cass.  req.  Nivert  (D.  P.  43.  1.  329)  et  la  note;  Bor- 
deaux. 20  juillet  1848,  Clarac  (D.  P.  49.  2.  148). 

2?  La  rédaction  de  l'arrêt,  prise  k  la  lettre,  semblerait  dire  que  «  le  défaut 
d'inscription  de  la  part  de  la  femme  et  du  procureur  impérial  ne  prouve 
ni  que  ce  magistrat  rt  olle  aient  considéré  cet  acte  comme  sérieux,  ni  que 
la  femme  soit  déchue  de  son  droit  (de  suite)  sur  PimmeuhU,  v  —  Mais  ce  ne 
peut  être  là  ce  que  l'arrêt  a  voulu  dire,  car  le  texte  de  l'article  2195  est  trop 
précis  et  les  auteurs  sont  trop  unanimes  sur  ce  point,  qui  n'est  même  pas  dis- 
çuté,pour  qu'on  puisse  soutenir  que  le  défaut  d'inscription  dans  les  deux  mois 
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acte,  au  momeni  de  la  purge  de  son  hypothèque  légale,  pas 
plus  que  le  défaut  dinscription  en  ce  moment,  soit  de  sa  part^ 
soit  de  celle  du  procureur  impérial,  ne  prouvent  que  ce  ma- 
gistrat et  elle  ont  considéré  cet  acte  comme  sérieux,  ou  qu'elle 
a  renoncé  à  le  poursuivre  comme  frauduleux;  et  cela  sur- 
tout, lorsqu'il  y  a  présomption  que  la  femme  a  ignoré  le  foii 
de  la  donation,  oti,  tout  au  moins ^  les  conditions  de  cette  li- 
béralité et  lorsque,  la  notification  lui  étant  adressée  deux  ans 
après  la  date  du  contrat,  cet  acte  a  du,  vu  son  manque  com- 
plet d^instruction,  laisser  subsister  dans  son  esprit  l'ignorance 
ou  le  doute  sur  les  dommages  qui  lui  étaient  causés  et  les 
moyens  d"y  porter  remèdà.  {Art.  2î95  Nap.) 
3*  Dans  le  même  cas,  il  y  a  présomption  de  fraude  dans  VacU 
lorsque  aucune  des  parties  contractantes  ne  trouve,  dans  U 
présent,  dintérét  et  piartant  de  motifs  à  le  réaliser  et  que,  pour 
t avenir,  il  contribue  à  assurer  à  un  tiers  la  jouissance  paisible 
des  biens  donnés  et  à  Cabri  de  toute  réclamation  soit  de  la  femme^ 


de  la  notification  ne  fait  pas  perdre  a  la  femme  le  droit  de  suite  sur  rimmeable. 
que  son  hypothèque  légale  lui  assurait.  Quant  au  droit  d'attaquer  comme 
frauduleux  l'acte  notifié,  deux  choses  seulement  pouvaient  le  lui  faire  perdre . 
1**  la  prescription,  ^  la  renonciation  expresse  on  lacite  de  sa  part.  Dans  notre 
espèce,  la  prescription  n'était  pas  en  cause,  et  l'arrêt  n'avait  à  se  préoccuper 
que  de  la  renonciation  tacite.  Sur  ce  point,  sa  réponse  a  voulu  être,  croyons- 
nous,  ce  que  porte  notre  analyse.  —  Nous  ne  pouvons  en  effet  penser  qu'il 
ait  eu  l'intention  de  transformer  en  une  question  de  fait  et  d'appréciniioD 
un  point  dont  la  loi  a  dit,  non-seulement  une  question  de  droit,  mais  même 
une  pure  question  de  forme.  Ce  qui  est  au  contraire  tout  h  fait  une  question 
d'appréciation  et  de  fait,  c'est  de  savoir  si  les  agissements  de  la  femme,  son 
silence  et  le  défaut  d'inscription  signifient  de  sa  part  une  renonciation  tacite.— 
Quant  aux  effets  de  la  notification,  il  est  bien  évidc:  t  que,  si  Tacie  est  déclaré 
nul  comme  franduleux,  la  notification  d'un  acte  incapable  de  produire  un  effet 
de  droit  ne  pourra  elle-même  en  produire  aucun. 

3*  t  On  peut  établir  la  fraude, dit  Larombière,0&/fflf.art.ll67,  n^  41, par  loiiles 
sortes  de  preuves,  par  dos  témoignages,  par  des  présomptions.  Gomme  alors 
la  question  dégénère  en  une  question  de  fait,  les  juges  n'auront  qu'à  apprécier 
\es  diverses  circonstances  de  la  cause  particulière  soumise  à  leur  décision,  s 
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soit  de  ses  hérilierSy  lorsque^  de  phis,  VacU  a  pour  effet  de 
soustraire  le  donataire  aux  revendications  que  les  créanciers  de 
la  succession  de  son  père  ne  manqueraient  pas  d'élever  contre 
lui  ;  et  cela  f  alors  surtout  qu^il  savait  que  par  ce  moyen  son 
père  se  rendait  insolvable  el  frustrait  ainsi  sa  femme  ou  ses 
héritiers  des  sommes  auxquelles  ils  avaient  droit. 

Basset  G.  Dame  Chabassut. 

Du  S4  mars  1870,  jugement  du  tribunal  civil  de  Forçai- 
quier  ainsi  conçu  : 

Attendu  que,  par  acte  du  31  août  1851 ,  Pierre- Pascal  Basset 
a  fait  au  profit  de  François-Claude  Basset,  son  fils,  issu  de  son 
union  avec  Marguerite  Roy,  sa  première  femme,  donation  entre- 
vifs  de  tous  ses  biens,  sous  la  réserye  des  mêmes  biens  durant  sa 
vre  et  d'une  pension  annuelle  et  viagère  de  200  fr.  ;  qu'aux 
termes  du  même  acte,  en  retour  de  la  réserve  d'usufruit,  le  do- 
nateur s'oblige  à  acquitter  les  contributions  auxquelles  sont 
soumis  les  biens  donnés,  comme  aussi  de  laisser  bénéficier  son 
Gis  des  arrérages  de  la  pension  viagère,  s*il  ne  jugeait  pas  à 
propos  de  les  lui  donner  ; 

Attendu  que  la  demanderesse,  se  prétendant  héritière  pour 
partie  de  Marie-Rose  Chabassut,  sa  sœur,  épouse  en  secondes 
noces  du  sieur  Basset,  a  attaqué  cet  acte  de  donation  comme 
ayant  été  fait  en  fraude  de  ses  droits  cohéréditaires  ; 

Attendu  que,  d'après  Tarticle  1167  Nap.,  les  créanciers  peu- 
Tent^  en  leur  nom  personnel,  attaquer  les  actes  faits  par  leurs 
débiteurs  en  fraude  de  leurs  droits  ;  que  de  ce  principe  découle 
cette  conséquence  générale  que,  pour  être  admis  à  l'exercice  de 
Faction  révocatoire,  les  créanciers  doivent  se  prévaloir  d'un 
droit  antérieur  à  l'acte  attaqué  ;  que  néanmoins  celte  circonsr 
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tance  de  ranlériorité   du   droit   ne  serait  pas    indispensable, 
rar  le  débiteur  peut  avoir  en  vue,  par  Tactc  fraoduleax,  de 
porter  atteinte  à  des  droits  qui,  n'étant  pas  nés  acloellcmenf ,  de- 
vaient se  révéler  dans  l'avenir;  mais  que,  dans  l'espèce  actuelle, 
au  moment  où  la  donation   est  intervenue,  Maric-Bosc    Cha- 
bassut,  épouse  Basset,  avait  à  exercer  contre  son  mari  des  droits 
remontant  à  la  date  de  son  contrat  de  mariage,  et  qui  ëtaienl 
garantis  parles  immeubles  de  son  mari;  —  Que,  par  racledc 
donation,  toutes  les  facultés  mobilières  ou  immobilières  de  Pascal 
Basset  ayant  été  transportées  sur  la  tète  de  son  fils,  le   donateur 
est  demeuré  entièrement  insolvable,  et  la  femme  ou  ses   repré- 
sentants  étaient  fondés  à  s'élever  contre  un  acte  aussi   préjudi- 
ciable à  leurs  intérêts  et  à  prouver  qu1l  était  le  résultat  d'uo 
concert  frauduleusL  entre  le  père  et  le  fils  Basset,  pour  les  frus- 
trer d'une  partie  de  leurs  biens  ; 

Attendu,  en  ce  qui  toui;he  Tépouse  Basset,  que  raclion  révoca- 
toire  ne  pouvait  lui  compéler  qu'au  moment  delà  dissolation  da 
mariage  ;  mais  que  les  défendeurs  argumentent  encore  de  son 
silence  au  moment  oii  ont  été  remplies  les  formalités  de  la  purge 
de  son  hypothèque  légale,  pour  prétendre  qu'elle  a  renoncé  à 
répéter  ses  reprises  sur  les  biens  donnés  ;   qu'on  ne  saurait  in- 
duire du  défaut  d'inscription, soit  de  la  part  de  la  femme,  soit  par 
le  procureur  impérial,  sur  la  notification  de  l'acte  de  donation, 
qu'ils  l'ont  considéré  comme  un  acte  sincère  ;  que  le  procarear 
impérial  laisse  ordinairement  aux  parties  elles-mêmes  le  soin  de 
veiller  à  la  conservation  de  leurs  droits,  et  qu'il  n'intervient 
qu'autant  qu'il  lui  est  démontré  que  la  dot  de  la  femme  ou  ses 
reprises  courent  un  danger  certain  ;  que,   pour  attribuer  an 
défaut  d'inscription  par  la  femme  la  déchéance  de  son  droit  sur 
un  immeuble,  il  faut  supposer  qu'elle  a  été  au  courant  do  ce  qui 
s*est  passé,  et  qu'ayant  les  moyens  de  s'éclairer  sur  l'étendue 
de  ses  droits  et  le  péril  que  leur  fait  courir  l'acte  concerté  par 
son  mari,  elle  juge  qu'elle  n'a  pas  à  le  contredire  ;  mais  que 
telle  n*était  pas  l'hypothèse  de  l'épouse  Basset  vis-à-vis  de  l'acte 
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de  donation  ;  que  les  défendeurs,  au  lieu  d*on  confier  la  rédac- 
tion à  Tun  des  notaires  de  Manosqno,  qui  connaissait  la  situa- 
tion des  parties,  leurs  moyens  d'existence  et  les  obligations  dont 
chacune  dVIIes  était  tenue,  s'étaient  rendus  dans  une  locslité 
éloignée  de  la  leur  et  dans  une  étude  peu  connue,  au  dehors  de 
cette  localité  ;  que  c'est  là  que,  soustraits  aux  regards  de  Té'- 
pouse  basset,  ils  font  dresser  Pacte  en  vertu  duquel  le  père  se 
dépouille  au  profit  de  son  fils,  non-Sô'ulement  de  ses  immeu- 
bles, mais  de  sou  mobilier  et  jusqu'à  son  linge  de  corps  ; 

Attendu,  dés  lors,  qu'il  y  a  présomption  que  la  femme  du  do- 
nateur a  ignoré  le  fait  de  la  donation,  et,  en  tous  cas,  les  condi* 
tions  de  cette  libéralité;  que  si,  plus  tard,  Tacteadùlui  être  no- 
tifié pour  arrii^er  à  purger  les  biens  de  son  hypothèque  légale, 
oo  sait  ce  qu'une  signification  de  cette  nature,  faite  deux  ans 
après  la  donation,  à  une  personne  absolument  illettrée,  devait 
laisser  de  doute.et  d'ignorance  dans  son  esprit,  sur  les  dommages 
qui  lui  étaient  causés  et  les  mojens  d'y  porter  remède  ; 

Attendu,  au  surplus,  que,  considéré  en  lui-même,  l'acte  de  dp- 
nation  ne  saurait  se  concevoir  sans  le  bat  .éloigné  et  rj^tpptipn 
frauduleuse  que  la  demande  lui  assigne  ;  que,  pour  le  présent, 
en  effet,  aucune  des  parties  contractantes  ne  tro^?c  d'intérêt  et 
partant  de  motif  à  le  réaliser  ;  que  le  père  Basset  n'améliore 
pas  sa  condition  ;  car,  s  il  garde,  comme  par  le  passé,  la  jouis- 
sance de  ses  biens,  il  ne  s'exonère  pour  Tavenir  d'aucune  des 
charges  de  la  propriété  ;  que  la  pension  elle-même,  stipulée  à 
son  profit,  n'est  déclarée  payable  qu'au  cas  où  le  donateur  en 
fera  à  son  fils  la  demande  formelle  ;  qu'il  est  tellement 
certain  que  la  clause  de  la  pension  n'a  été  insérée  que  pour  la 
forme  et  en  vue  de  mieux  masquer  les  conditions  des  contrac- 
tants que,  de  Taveu  de  Basset  fils  lui-même,  jamais  Cette  pen- 
sion n'a  été  réclamée  par  son  père  ni  payée  par  lui  ;  qu'on  trouve 
encore  moins  de  motifs  de  la  part  de  Basset  fils  de  consentir 
l'acte  de  donation,  car,  grevé  j^ar  la  réserve  d'usufruit  du  re- 
venu des  immeubles,  il  lui  était  aussi  avantageux  d'attendre. 
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poor  en  obfenir  h  oue-  propriété,  \e  décès  de  son  père  et  Too- 
vcrture  d^une  succession   à  laquelle  il  avait  seul   des   droits: 
qu^on  ne  voit  pas  surtout  m  rrlour  de  quel  avantage  le  6!i 
Basset  se  soumet  au  paiement  d'une  pension  viagère  qoc  son 
père  peut  exiger  quand  il  le  voudra  ;  mais  que  toute  contra- 
diction disparaît  si  Ton  examine  facto  du  31   août  dans  .^es 
efTetsè  venir;  que,  vis-à-vis  du  donateur,  il  contribuée  assurer 
la  jouissance  paisible  des  biens  donnés  et  à  Pabri  de  toute  récla- 
mation soit  de  la  femme,  soit  des  héritiers  ;  qu'à  Tégard  du 
donataire,  Tacte  a  pour  effet  de  le  soustraire  aux  revcndicalioos 
que  les  créanciers  de  la  succession  de  son  père  ne  manqueraient 
pas  d'élever  contre  lui  ;  que  Ton  comprend,  dès  lors,  le  con- 
cert frauduleux  contre  lequel  réclame  aujourd'hui  la  dame  Jo- 
séphine Ghabassut,  au  nom  de  sa  sœur  ;  que  la  fraude  est  évi- 
dente et  n'a  pas  besoin  d*ètre  prouvée  chez  le  père  Basset;  qu'à 
regard  du  fils>  il  suffit  de  rappeler  qu'il  savait  que,  par  l'acte 
de  donation,  son  père  se  rendait  insolvable  et  frustrait  ainsi  sa 
femme  ou  ses  héritiers  des  sommes  auxquelles  ils  avaient  droit  ; 
Le  Tribunal  annule  l'acte  de  donation  du  31  août  4851,  con- 
senti par  Basset  père  en   faveur  de  François-Claude  Basset, 
comme  ajant  été  fait  en  fraude  des  droits  de  Marie-Rose  Cfaa- 
bassut  ou  de  ses  héritiers  ;  condamne  Basset  fils  à  délaisser  les 
biens  à  lui  donnés. 

Sur  rappel  des  sieurs  Basset  père  et  fils,  la  Cour,  adop- 
tant les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Cour  d' Alx  (1  re  ch.)  —  30  janvier  1 871 .  —  MM.  Fabry, 
cons.  doyen,  prés. — Dbsjardins,  l^'^  av.  gén,  —  Mart. 
Bouteille,  Mistral  ,  av.  pi. — Condroyer,  Guiran,  avoués. 


—  273  — 

L<>  £cliaiise  —  Garantie  —  Valt  personnel.  —9*  Pro« 
pplété  —  Communistes  — OMig^ations.  —  9^  Lonai^e 
—  S'ermier  —  Responsabilité. 

L**  En  cas  d'échange ,  Ngalilé  dans  la  position  respective  des 

échangistes  doit  être  maintenuey  car  elle  est  de  Vessence  du 

contrat  d'échange  ;  ainsi,  tout  acte  fait  par  ftin  des  échangistes 

dans  son  propre  intérêt  doit  être  interdit  quand  il  est  de  na^ 

ture  à  altérer  ou  à  diminuer  la  valeur  de  la  chose  donnée  en 

contre-échange,  et  qu'il  a  pour  effet  de  ne  plus  permettre  à 

Vautre  échangiste  de  jouir  des  avantages  de  la  concession  qui 

lui  avait  été  faite.  [Art.  1628.  1707  Nap.) 

Spécialement  f  C échangiste  qui  a  cédé  le  droit  de  prendre  d  la  fuite 

dun  moulin  un  certain  volume  d'eau  est  obligé  de  maintenir 

cette  eau  dans  le  même  étal  de  pureté  oit  elle  se  trouvait  à  Vépo- 

que  du  contrat  ;  il  n'a  point  le  droit,  notamment  j  de  mélanger 

aux  eaux  des  anciennes  sources  d'autres  eaux  qui  les  altèreni 

et  les  rendent  impropres  à  Vusage  auquel  Fautre  échangiste 

les  avait  destinées. 

2*  Le  copropriétaire  des  eaux  d'un  canal  desservant  successive^ 

ment  plusieurs  usines,  qui,  aux  termes  du  cahier  des  charges, 

devait  respecter  et  continuer  la. jouissance  des  eaux  telle  qu'il  la 

trouvait  établie,  et  qui  était  également  tenu  par  le  même  cahier 

des  charges  de  souffrir  et  consentir  toutes  les  servitudes  aux- 


V  L'échange  n'étant  autre  chose  qu'une  vente  dans  laquelle  le  prix  est  payé 
en  nature  au  lieu  de  l'être  en  espèces,  toutes  les  règles  de  la  vente  lui  sont 
applicables,  ainsi  que  cela  ressort,  du  reste,  du  titre  de  l'échange,  et  spéciale- 
ment du  texte  précis  de  Tarticle  1707  Nap.  il  en  résulte  que  chaque  échangiste 
doit  k  l'autre,  comme  tout  vendeur  k  son  acheteur,  la  possession  paisible  de  la 
chose  échangée  et  qu'il  est  tenu  de  toute  garantie  résultant  d*un  fait  person* 
nel,  aux  termes  de  l'article  1628  Nap. 

18 
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quelles  il  pourrait  être  assujetti,  manque  à  ses  obligations  de 
communis^te  en  iniroduisant  dans  le  béai  commun  de  nouvelles 
eaux  capables  d'altérer  celles  qui  s'y  trouienl  déjà. 
3*  En  pareil  cas,  un  fermier  n'est  pas  responsable  de  V introduc- 
tion des  eaux  dans  le  béai  commun,  lorsque  cette  introduction 
a  été  pratiquée ^avant  son  entrée,pctr  son  prédécesseur^  et  quil 
n'a  fait  que  proftter  d'un  état  de  choses  que  son  bail  ne  lui  in- 
terdisait pas.  {Art.  1384  Nap.) 

Tardieo  et  consorts  C.  Pichaud. 

Da  i  mai  1869,  jugement  du  tribunal  civil  de  Marseille 
ainsi  conçu  : 

Alleada  que  la  prétention  d*AdrïeDf  Pichaud  e&t  basée  sur  les 
stipulations  d*uQ  acte  d'échange  pasBé^enlTlS»  entre  les  aoteurs 
de$  parties,  aux  termes  desquels  Giniez,  propriétsirede  TimmeD- 
ble  appartenant  à  Pichaud,  cédait  à  mcssire  Francis  de  Yllk- 
neuve,  auteur  des  parties  défenderesses,  le  droit  qa'il  avail 
acquis  de  creuser  dans  le  fonds  du  sieur  Mouren  et  de  conduire 
les  eaux  qu'il  y  trou?erait  dans  son  propre  héritage,  ainsi  qae  la 
faculté  de  prendre  et  conduire  dans  la  propriété  les  eaux  que  loi, 
Giniez»  avait  trouvées  dans  son  fonds,  sous  les  conditions  énu- 
mérées  dans  ledit  acte  ; 

Attendu  qu'en  contre-échange,  messire  de  Villeneuve  accordait 


3*  L*arrêt  veut  dire  que  le  fermier  n*est  tenu  que  par  son  bail  et  n*a  pas  k  se 
préoccuper  des  changements  qu'à  tort  ou  a  raison,  son  prédécesseur  a  pu  faire 
aux  lieux  loués,  alors  môme  qu'il  en  profite.  On  ne  voit  pas  quels  moUfs  ont 
pu  décider  le  tribunal  en  sens  contraire.  11  est  k  supposer  que  rantériorité 
dé  rintrodoctioa  des  eaux  3i  l'entrée  deGoyon  dans  la  ferme  n'avait  pas  été 
suffisamment  prouvée  en  première  instance* 
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I  Gioiei  1c  droîl  de  prendre  à  la  fuîte  d'bit^ûdTfa  da  Mbgtft'ët; 
ictaéHementTdrdicu,  le  votame  d'an  demcrd'eaa  poat  lacbû- 
rluire  dans  sa  propriété,  coDrormément  aax  clauses  et  condhîdîit' 
duditaete; 

Attendo  quMi  suh  dé  là  qoe  le  denief  d^<^u  conùèdé  à  Giiiiex, 
et  que  celui-ci  devait  prendre  dans  le  canal  de  fufte  du  indutiOi 
devait  être  réquivaletil  des  eaux  de  source  que  ledit  Giniéc^ 
avait  acquis  le  droit  de  capter  dans  le  fonds  de  Moureti,  ce  qui 
aurait  pu  diminuer  le  volutnedes  eaux  qui  alimentaient  le  mou- 
lin ;  qu'il  faut  donc,  pour  maintenir  les  parties  écliangiste»  dans 
les  termes  du  contrat ,  que  l'eau  concédée  demeure  ce  qu'ellû 
était  en  1713,  qu'elle  soit  apte  aux  mêmes  usages  tant  agricoles 
que  domestiques,  car,  pour  Giniez,  cette  eau  n'était  point  une 
force  motrice^  et  qu'aucun  fait  de  l'ayant-cause  de  messire  de 
Villeneuve,  l'un  des  échangistes,  ne  vienne  dénaturer  l'eau  con« 
cédée  et  la  rendre  impropre  à  sa  première  destination  ; 

Attendu  que  le  mélange  des  eaux  du  canal  avec  celles  des 
sources  qui  alimentaient  seules  les  moulins  des  défendeurs  jus- 
ques  en  l'année  1868,  a  eu  pour  résultat  d*altérer  la  pureté  de 
l'eau,  de  la  rendre  bourbeuse  et  impropre,  sans  c]ari6cation 
préalable,  aux  usages  domestiques  et  d'agrément  auxquels  elle 
était  destinée  ;  qu'il  est  certain  que  dans  les  conditions  actuel- 
les l'échange  de  droits,  qui  a  eu  lieu  par  Tacte  do  1713,  n'aurait 
pas  été  accepté  par  Giniez,  parce  qu'il  n'y  avait  pas  eu  égalité 
entre  les  parties,  Tune  concédant  des  eaux  limpides  en  échange 
d'eaux  bourbeuses  ; 

Atténdtt  que  cette  égalité  dans  la  position  respective  djéséëhati- 
gistes  doit  être  maintenue,  car  elle  est  de  l'essence  du  contrat 
d'échange;  qu'ainsi  loutacle  fait  par  l'un  des  échangistes  dans 
son  propre  intérêt,  et  qui  est  de  nature  à  altérer  ou  à  diminuer 
la  valeur  de  la  chose  donnée  en  contre-échange,  doit  être  in* 

terdil; 

Attendu  qu'en  faisant  application  de  ces  principes  h  la  cauâè« 
le  tribunal  doit  reconnaître  le  bien  fondé  de  la  demande,  car  le 
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mélaDge  iles  caox  du  canal  avec  celles  provenant  des  aocicoDes 
sources  ne  permcl  plus  à  l'un  des  échangistesde  jouir  des  avao- 
tages  de  la  concession  qui  lui  avait  été  faite,  en  compensatioD 
des  droits  qu'il  avait  cédés  lui-même; 

Attendu»  quanta  l'action  en  garantie  dcTardieu  contre  Gojoo, 
qu'il  y  a  Heu  d'y  faire  droit,  les  eaux  du  canal  ayant  été  prises 
parce  dernier  et  cousorls  sans  le  concours  cl  TapprobalioD  du 
propriétaire  bailleur,  qui  ne  s'était  point  engagé  à  les  fournir; 

Attendu,  quant  à  l'intervenlion  de  la  demoiselle  Artaud, 
qu'elle  est  régulière  en  la  forme  et  doit  être  admise,  sans  qu'il  j 
ait  lieu  de  rien  ordonner  de  spécial  à  son  profit  : 

Le  Tribunal^  faisant  droit  aux  fins  principales  d'Adrien  Pi- 
chaud,  ainsi  qu'à  celles  do  la  partie  intervenante,  fait  infaibitioD 
et  défense  au  sieur  Henri  Tardico  et  aux  dames  du  Sacré-Cœur 
démêler  ou  laisser  mêler  par  leurs  fermiers  les  eaux  du  canal  de 
Marseille  avec  celles  des  anciennes  sources  qui  alimentaient  les- 
dits  moulins,  et  à  cet  effet  d'introduire  les  eaux  du  canal  dans 
l'écluse  ou  le  canal  de  fuite  du  moulin  exploite  par  Goyonen 
amont  de  la  prisé  du  demandeur  et  de  la  partie  intervenante, 
sous  peine  de  tous  dommages-intérêts  ;  —  De  même  suite,  faisant 
droit  à  la  demande  en  garantie  du  sieur  Tardieu  contre  Goyoo, 
condamne  ce  dernier  à  le  relever  et  garantir  du  montant  des 
condamnations  et  des  fins  en  ce  qui  le  concerne,  en  principal 
intérêts  et  frais,  ainsi  qu'aux  dépens  de  la  garantie. 

Sur  l'appel  de  Tardieu,  des  dames  du  Sacré-Cœur  et  de 
Goyon , 

Arrêt- 

Sur  la  demande  principale  :  "^  XiicnAix  que  le  domaine  de 
Villeneuve,  préalablement  divisé  en  plusieurs  lots,  a  été  vendu 
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nationalement  le  13  frimaire  an  m  ;  néanmoins,  que  le  canal  qai 
desservait  saccessivement  plusieurs  usines  éiablics  sur  cedomaine 
est  resté  commun  entre  les  adjudicataires  qui ,  d'après  le  cahier 
des  charges,  ont  dû  respecter  et  continuer  la  jouissance  des  eaux 
telle  qu'ils  la  trouvaient  établie  ; 

Attendu,  déplus^  que  cette  vente  a  été  faite  sous  les  conditions 
imposées  par  le  même  cahier  des  charges,  notamment  par  l'ar?- 
ticlc  7  ainsi  conçu  :  Il  \^' adjudicataire)  prendra  le  bien  dans 
Véiat  oii  il  se  trouvera  à  l'époque  de  son  adjudication  y  et  il  sera 
tenu  de  souffrir  et  consentir  toutes  les  conditions  de  jouissance 
improprement  appelées  servitudes  auxquelles  il  pourra,  étreasêu» 
jeiti,  sans  répétition  d'aucune  indemnité  ni  dommages-intérêts} 

Attendu  qu'en  introduisant  Peau  du  canal  de  Marseille  dans 
le  béai  commun,  Tardieu  et  les  dames  du  Sacré-Cœur,  adjudi- 
cataires, par  eus  ou  leurs  auteurs,  des  lots  n°'  3  et  6,  ont  man- 
que à  leurs  obligations,  soit  envers  la  demoiselle  Artaud,  leur 
communiste,  soit  envers  Pichaud,  comme  représentant  Gînîcz, 
eo  faveur  duquelavaitétéélablie,  paractedcl713,  une  servitude 
de  prise  d'eau  dont  la  nature  et  rétcnducont  été  justement  ap- 
préciées par  le  tribunal  ; 

Sur  la  demande  en  garantie  :  —  Attendu  qu'il  a  été  reconnu 
dans  les  débats  devant  la  Cour  et  prouvé  d'ailleurs  par  les  attes- 
tations produites  que  rintroduction  par  Tardieu  ou  son  fermier 
des  eaux  du  canal  de  Marseille  dans  le  béai  commun  remontait 
à  1851  ;  que  Goyon  est  fermier  de  Tardieu  depuis  1856  seule- 
ment; qu'il  n'a  fait  que  continuer  le  régime  établi  avant  lui  et 
que  son  bail  ne  lui  prohibait  pas  ; 

La  Cour,  faisant  droit  à  l'appel  de  Gojon  et  émendant  quant 
à  ce,  déboute  Tardieu  de  ses  fins  en  garantie  contre  Goyon  ; 
met  sur  ces  fins  Goyon  hors  de  Cour  et  de  procès,  le  décharge 
des  condamnations  en  principal, intérêts  et  frais  prononcées  contre 
lui  par  le  tribunal  ;  condamne  Tardieu  aux  dépens  de  première 
instance  et  d'appel  envers  Gojon  ;  de  même  suite,  déboute  Tar- 


^ 
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diep  et  l<^  dames  da  Sacrè-Gcear  de  lepr  ^ppel,  Goo^rin^  le 

jugcmiçot  sur  tous  les  aolrcs  chefs. 

< 

Cour  d'Aix  (1"  ch.)  —  2  fé?rier  1 871 . — MM.  PoaBom. 
prés.  —  Desjàrdins,  l^a?.  gén.  — P.  Rigàud,  Maet.  Bou- 
TKius»  Arnaud,  ar.  pL  —  Jourdah ,  Yiiigbrt,  Uosnbton, 

ISHARlM^AlICBLADB,  aTOUéS. 


CoBÉriliatles»  directes  —  C^iapéience. 
1*  Réles  —  Erreurs  —  Reepensaliillte.  —  S*  Recov- 
Trement  —  Tiers  —  ATerUssemente   adminia- 
iraUfs. 

i*  Les  tribunaux  administratifs  sont  seuls  compétents  pour  con- 
naître des  plaintes  que  les  contribuables  peuvent  élever  contre 
la  confection  des  râles  de  contributions  pour  cause  d^ erreurs, 
irrégularinisou surtaxes  et  pour  prononcer,  le  cas  échéant,  des 
décharges. 

tBss  conséquence^  jusquà  ce  que  ces  réductions  ou  décharges 
soient  prononcées,  les  percepteurs  ont  le  droit  et  le  devoir  (fas^- 
curer,  par  les  voies  légales,  le  recouvrement  des  articles  du 
rôle  y  sans  qu^ aucune  responsabilité  puisse  leur  incomber  et 
qu  aucune  action  puisse  é(re  utilement  dirigée  contre  eux,  à  ce 
sujet,  devant  les  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire.  (L.  ^18  plu- 
viôse an  Yiii^  art.  A .) 

V  En  matière  de  recouvrement  dUmpôts,  la  validité  en  la  forme 


U  Ce  point  ne  paraît  pas  contestable. 

Jl*  ta  j^ç^tr^^  ^;la  jtimpnideBce  paraiss^t  qn^iMme^en  çie/iens.  Y.  Caban- 
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des  exéculiqns  proprement  dites  est  de  la  compétence  des  tribt^ 
naux  civils  ;  mats  ni  la  validité  ni  la  légalité  des  avertisse- 
ments administratifs f  donnés  à  des  tiers  pour  arriver  à  la  ren* 
trée  des  impositions^  ne  sont  de  leur  compétence  [L.  du  J2  nop. 
1808,  arf.  2.) 
Spécialement^  dans  le  cas  oii  un  contribuable,  porté  au  r4ki  dfi0 
contributions  directes  pour  deux  articles  différents  ^s^uidems 
noms  qui,  quoique  n'étant  pas  identiquement  les  mêmes,  le  di^ 
signent  suffisamment  pour  que  son  individualité  ne  soit  pas 
douteuse,  n'a  pas  payé  le  montant  de  Vun  des  articles^  et  vu, 
après  t expiration  des  délais,  passé  lesquels  les  réclamations 
ne  sont  plus  admises,  le  percepteur  somme  le  locataire  des  lieux 
imposés  d avoir  à  lui  payer  le  montant  de  la  cote  arriérée ,  si 
le  contribuable  cite  le  percepteur  devant  le  tribunal  civil  pour 
faire  annuler,  en  la  forme,  ladite  sommation  et  la  déclarer 
mal  fondée,  comme  procédant,  pour  sûreté  du  recouvrement 
d'une  cote  non  due ,  ce  tribunal  est  incompétent  pour  e^  ccrn- 
naiire^ 

Angëly  C.  Coulon. 

Du  3  février  1870,  jugement  du  tribunal  civil  deMarseille 
ainsi  conçu: 

Attendu  que  Valenlîn-JZ^^charîe  Coulon,  verrier,  propriétaire 


lous,  Dr.  administr.  liv.  4»  n*  375;  Dufour,  Dr,  adminisfr,  pratiqué,  Z*  ééit. 
t.  4,  n«  372  el  375.  D'après  ces  auteurs,  la  question  de  coifipéietim  «e  d^pefi^ 
pas  du  mérite  des  actes  de  poursuite  émanés  de  l'administra tion,  ainsi  que 
semblait  vouloir  le  faire  admettre  le  tribunal;  U  suffitj  en  matière  de 
recouvrement  d'impôt,  qu'une  contestation  quélcontjue,  élevé'ô  sur  il  htoporte 
quel  point,  existe  entre  l'administration  et  un  contribuable  pour  que  les  tribu- 
naux administratifs  seuls  soient  compétents  k  cet  égard, jusqu'au  commande^ 
ment  exclusivement.  C'est  à  partir  de  ce  moment  que  commenceront  les  pour- 
suites que  l'arrêt  qualifie  d! exécutions  proprement  dites  et  qui  rentrent  dans  la 
juiidictibn  de$  trit^inftiix  de  1-ordre  judiciaire.-  '        ^  '      :  7 


—  280  -  I 

d*UDe  maison  silaée  au  quartier  de  St-Loup,  baolieae  de  Mar- 
seille, demande  au  tribunal  la  mainleTéc  d'une  sommation  qui  a 
été  adressée  à  son  locataire  par  le  percepteur  du  septième  arron- 
dissement, pour  avoir  paiement  des  impositions  foncières, en  verlo 
de  Tafticle  2  de  la  loi  du  i2  novembre  4808  ;  —  Qu'il  prétend, 
en  fournissant  des  quittances  à  Tappui,  avoir  pajé  ses  imposîlioos, 
conformément  à  Tarlicle  du  i6le  qui  porte  son  nom  el  la  dési- 
gnation de  sa  propriété  ;  —  Qu'il  ajoute  que  la  sommation  qui 
a  été  signifiée  à  son  locataire  concerne  un  individu  qui  n'a  aocno 
rapport  avec  lui,  qui  est  désigné  sous  le  nom  de  Jacques  Colomb, 
el  que  le  rôle  en  vertu  duquel  on  a  procédé  est  inscrit  sous  on 
numéro  différent  du  sien,  et  se  rapporte  à  une  propriété  sîtaée 
au  pont  de  Vivaux  ; 

Attendu  que  c'est  en  l'état  qu*il  demande  la  nullité  de  la  som- 
mation et  cinq  cents  francs  de  dommages-intérêts  au  percepteor; 

Attendu  que  celui-ci  a  décliné  la  compétence  du  tribunal  ; 

Attendu  qu'il  s  agit  uniquement  de  rechercher  sans  toacber 
à  la  cause  et  à  Tassiette  de  l'impôt^  en  acceptant  le  rôle  des  cod- 
tributions  tel  qu'il  a  été  dressé^  conformément  à  la  loi,  si  Top- 
position  pratiquée  entre  les  mains  du  locataire  est  régulière, 
d'appliquer  en  un  mot  les  régies  du  droit  commun  pour  véri- 
fier et  constater  facilement  s*il  y  a  eu  ou  non  paiement ,  si  les 
quittances  produites  par  le  propriétaire  constituent  ou  non  sa 
décharge;  —  Qu'une  pareille  appréciation  ainsi  circonscrife 
rentre  effectivement  dans  la  compétence  des  tribunaux  ordi- 
naires ; 

Le  Tâ*ibunal  se  déclare  compétent,  déboute  Angéij  de  sod 
exception,  renvoie  l'affaire  pour  être  plaidée  au  fond  à  l'audiViice 
du  15  février  prochain. 

Mais,  sur  Tappel  du  sieur  Àngély, 

Arrêt. 
Attendu  que  Ie3  tribunaux  sont  incompétents  pour  rechercher 
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si  les  contribuables,  en  matière  d'impositions  directes,  ont  été 
bien  et  régnliérement  imposés  ;  que,  dès  lors,  lorsque  des  cotes 
ont  été  mises  en  recouvrement  et  que  les  contribuables  ont  à  se 
plaindre  de  la  conrcction  des  rôles,  ils  doivent  agir  devant  les 
autorités  ou  tribunaux  administratifs  qui  seuls  ont  le   droit 
d'apprécier  les  erreurs,  irrégularités   ou  surtaxes  contre  les- 
quelles on  réclame  et  de  prononcer,   le  cas  échéant,  des  dé- 
charges ;  que,  jusqu'à  ce  que  ces  réductions  ou  décharges  soient 
prononcées  par  les  autorités  ou  tribunaux  compétents,  les  per- 
ceptenrs  ont  le  droit  et  le  devoir  d'assurer,  par  les  voies  légales, 
le  recouvrement  des  articles  du  rôle,  sans  qu'aucune  responsa- 
bilité puisse  leur  incomber,  et  sans  qu'aucune  action  puisse  être 
dirigée  utilement  contre  eux  devant  les  tribunaux  de  l'ordre 
judiciaire  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  voîc^  employées  par  les  per- 
cepteurs pour  arriver  à  opérer  la  rentrée  des  impositions,  qu'il 
y  a  lieu  de  distinguer,  au  point  de  vue  de  la  compétence,  entre 
la  validité  et  la  légalité  des  avertissements  administratifs  donnés 
à  des  tiers,  pour  le  paiement  desdites  impositions,  en  vertu  des 
lois  spéciales  sur  le  recouvrement  de  l'impôt  direct,  et  les  exé- 
cutions proprement  dites  ;  que,  si  ta  validité,  en  la  forme,  de  ces 
dernières  doit  être  appréciée  par  les  tribunaux  civils,  les  pre- 
miers ne  peuvent  donner  lieu  par  eux-mêmes  à  ua contentieux 
judiciaire  ; 

Attendu,  en  fait,  que,  en  4868,  Goulon  a  été  porté  sur  deux 
articles  du  rôle  des  contributions  directes  delà  ville  de  Marseille, 
conGèau  recouvrement  du  préposé  à  la  perception  du  7*  arron- 
dissement ;  l'un,  sous  le  n*6310,  ponr  20  fr.  62  c,  soosies 
nom  et  prénoms  de  Goulon  Valentin-Zacharie,  ouvrier  verrier  ; 
l'autre,  sous  le  n°  6573 ,  sous  les  nom  et  prénom  de  Goulon 
Valentin,  verrier,  pour  la  somme  de  45  fr.  24  c,  comme  cela 
est  constaté  par  le^  exlrnîts  versés  au  dossier  et  certifiés  ;  que 
cette  double  taxe^  établie  à  tort  ou  à  raison  sur  le  rôle  de  1868, 
concernait  te  fnême  individu  qui  était  suffisamment  désigné  pour 


-m- 

jffit  ffif^  Uifli,ii^ft93iità  Df  fût  pa»  ^gj^le^P  i  V^  Çpnlon  «jmi 
h^fl^  {Kiçsi;r  les  dél^b  ppar  réclamer,  à  dafer  de  la  ]Mxblîcalio& 
def  x(^\pSp  f{\  n'aj/i9t  payé  que  le  monlaxi^  de  Taii  d^  deqx  arti- 
pjps  ,  Ip  percepteur,  en  1869  et  le  3  avril»  ^n  exécution  des  lois 
4f^.i3,^jripaîre  au  vu  çt  1^  uovembre  1808,  a  ^rai^é  le  nommé 
Ifrpqf  |i;r  P^g^O  locatajre  d^s  lieiDL  imposés^  de  gajisr  au  per- 
Ciçptejar  le  ^lo^pt^^^  '^  ^^.^^  arriérée  ; 

^K^du  qpe,  dac^  ces  circoostancçs,  Cuiiiqn  a  cité  Aogélj, 
pprceptenr  du  T  arrondissement,  devant  le  tribonal  civil  de 
Marseille  pour  faire  annuler»  en  la  forme,  la  soœmaf  ion  faite 
à  son  locataire  et  pour  la  faire  décl^rejr  mal  fondée,  comme 
fno|Gédaiil  pour  sûreté  du  recouvrement. ^'une  cote  non  due  ;  — 
Q^e9  d*apr^  les  principes  exposés  ci-dessus,  cette  id^mande 
n'était  point  de  la  compétence  des  tribunaux  civils  ; 

l^.Çofir,  faisant  drqit  à  rappel  d*Angélj  envers  le  |ageipent 
du  tribunal  civil  de  Marseille,  du  3  février  1870,  dit  que  Tau 
49rité  judiciaire. était  incompétente  pour  statuer  sur  la  d.cmaode 
.djÇ  Coulon;  anuule  le  jugement  dontçst  appel  comme  incompé- 
temiuent  rendu  ;  renvoie  les  jps^rties  à  se  pourvoir  devant  qoi 
de  droit. 

.Copr  d'iVix  (2*  ch.)  —  4  février  .1871.  —  m^  F:éraud- 
jGirjlud,  prés.  —  Bqissabd,  av.  géu.  —  P.  Roux,  J.  CU- 

MIEU,  av.  pi.  —  JOURDAN,    EsTRANGIN,    avOUés. 


Véodialllé  —  centra  (i'ean  —  Ayant  -  c^^nae  dtca  ael- 


Les  lois  abolitives  de  la  féodalité  ayant  respecté  les  droits  vaîa- 

>••••      •■■      *       •  "  .»... 

f^l^ment  acqtfis  par  des  tiers  sous  fempire  de  la  législation  an- 
térieure, les  droits  fépdauoç  de  propriété  ou  de  vréférence  que. 


9cu$  t ancien  droit,  tes  seigneurs  avaient  sur  certains  eaurs 

d'eau,  ne  sont  pas  atteints  par  ces  lais  toutes  les  fois  que  leur 

possession  dérive  eftin  acte  à  litre  onéreux. 
Efi  conséquence,  le  propriétaire  actuel  de  semblapîes  draits  acguis 

autrefois  du  seigneur  à  titre  onéreux  ne  peut  être  troublé  dans 

sa  possession  par  les  propriétaires  riverains  invoquant  les 

termes  de  Varticle  644  Nap. 
Mais,  §1  ces  riverains  puisaient  l^urs  flroifs  (jfflfns  iffu^ffs  titre\, 

on  retomberait  alorédans  le  droit  commun,  et  il  y  aurait  /t>ti. 

en  cas  de  contestation^  d'opérer  enfre  eux  et  Vayant-causedu  set" 

gneurun  partage  des  eaux  litigieuses,  cpnfç(rfnémiiiU  à  partir 
de  645  Nap. 


Observations  —  «Les  seijgneurs  avaient  autrefois, un  droit  de  préférenc/e 
SUT  les  petits  cours  d'eau.  Ce  droit  était  attaché  ^  leurs  Qefs  pii  V leurs  priyip 
loges  de  haute  justice.  Les  lois  abolitives  de  la  féodalité  4,u  ^mars  17pÔ,  ^ 
août  i792  et  H  ventôse  an  Vlî,  ont-elles  supprimé  complétenient  lés  drbjts  ^ 
celle  nature,  de  telle  sorte  que  les  articles  644,  ,645  Civ.  àdiveni  régir 'ùriï- 
quement  les  difficultés  que  peuvent  soulever  ces  questions?  Ou  bien»  si  cç^ 
droits  doivent  être  respectés,  dans  quelle  mesure  doivent-ils  l'être  ? 

Il  nous  paraît  nécessaire  de  distinguer. —  !•  Si  Ton  est  en  présence  d,es 
héritiers  ou  ayant-cause  à  titre  gratuit  des  anciens  seigneurs,  il  est  èvideijt 
que  les  droits  qu'ils  tiennent  de  leurs  auteurs  doivent  complètement  disparaî;- 
tre,  comme  contraires  à  notre  droit  commun  et  aux  principes  dVgalité  qui  le 
distinguent.  Autrement,  les  lois  abolitives  de  la  féodalité  .seraient  Ipiit  k  fejt 
illusoires,  les  droits  qu'on  a  voulu  atteindre  se  perpétueraient  eii tire  les  uia|iis 
des  représentants  des  seigneurs. 

2*  La  question  devient  plus  délicate  s'il  s'agit  d'ayaqt-cause  à  titre  oriér,fugif 
des  anciens  seigneurs,  tenant  leurs  droits  de  contrats  réguliers  passés  spyp 
l'enipire  de  la  loi  féodale  elle-même.  Dans  ce  cas,  il  y  a  à  respecter  avant  U^ut 
un  droit  légitime  de  propriété  ou.de  préf^ieqce  ^valablement  acquis.  Veslpis 
abolitives  de  la  féodalité  n*ont  pu  vouloir,  sous  prétexte  'd*égâlitë,  cpBsacrér 
une  spoliation  ;  du  reste,  en  principe,  les  lois  n'ont  poini  d'effet. rétrpactif. 
Ainsi  les  articles  644,  645  Civ.,  en  réglant  ou  en  permettant  de  régler  *jés 
droits  d'usage  sur  les  eaux  coiirantes,  supposent  dés  droits  égaux  aie, la  ^>art 
des  riverains.  —  Ln  jurisprudence  a  consacré  Cjetteinterprêtaàôn  (le  la,ju>i. 
Elle  s'est  surtout  occupée  du  r^roit  résultaient  de  moulins  construits  jiàrji^ 
tiers,  en  vertu  de  concessions  à  eux  faites  par  d'anciens  seigneurs  ;|<;t„unj;î^i;- 
tain  nombre  d^rrêts  vient  attester  la  validité  complète  dé  ces  cohcei^siop^. 
V.  wpçanutt^t  Ca§st  ^  ventO?^  an  i,  Pfess^ler;  ^ 


^iSh  — 


Martin  G.  Marquis  de  Tressbmanss. 


Attenda  qae  ie  marquis  de  Tressemanes  tient,  à  la  vérité,  da 


Escudier  (Denevers,  1814,  p.  511)  ;  t9  juillet  1830,  Dormoy  fFournemine.  18». 
1.  336);  Bordeaux,  13  juin  1849.  ^e  Puységur  (D.  P.  52.  2.  50).  Ce  dernier 
arr6t  décide  que  l'abolition  des  droits  féodaux  des  seigneurs  hauts  josiiciers 
n'a  laissé  subsister  que  les  concessions  par  eux  faites  à  titre  de  propriété  pri- 
Tée  et  dans  la  mesure  de  T utilité  que  les  concessionnaires  peuvent  en  reiîm 
pour  leurs  héritages,  et,  spécialement,  que,  lorsqu'il  ne  s'agit  pas  des  eain 
supérieures  2>  un  moulin  et  qui  lui  servent  de  force  motrice,  mais  des  eaui 
inférieures  qui  n'en  sont  pas  une  dépendance  nécessaire,  le  propriétaire  se 
peut  s'opposer  à  l'établissement  d'une  autre  usine  en  aval  de  la  sienne,  alors 
même  que,  d'après  son  titre,  tout  le  cours  d'eau  lui  aurait  été  concédé  jus- 
qn'k  son  embouchure.  Voici  l'un  des  considérants  de  cet  arrêt  : . .  c  Atteodu 
que  l'on  conçoit  fort  bien  que  le  concessionnaire  d'un  moulin  ait  pu  obteoir 
par  ses  titres  de  concession  des  droits  plus  ou  moins  étendus  sur  Veau  cou- 
rante supérieure  à  son  moulin  et  que  ses  droits,  tels  qu'ils  résultent  des  titres. 
doivent  encore  aujourd'hui  lui  être  maintenus,  puisque,  d'une  pan,  ils  éuiest 
la  condition  de  son  acquisition  ....  et  qu'ils  portaient  sur  un  objet  néces- 
saire et  indispensable  à  l'existence  de  son  usine  ...» 

3*  Mais  quid  juris  quand  le  moulin  a  été  constniit  par  le  seigneur  lui- 
même  et  a  été  ensuite  acquis  à  titre  onéreux  par  un  tiers  sous  l'empire  de  la  loi 
féodale?  Nous  pensons  que,  dans  ce  cas,  l'acquéreur  doit  jouir  d'un  droit  de 
préférence  sur  les  eaux  supérieures  k  son  moulin.  —  (V.  l'arrêt  précité  de 
Bordeaux  qui  a  statué  sur  l'hypothèse  d'un  moulin  construit  par  le  seigntar 
lui-même).  Il  n'y  a  aucune  raison  de  distinguer  entre  notre  cas  et  le  précédent. 
c'est'à-^ire  celui  d'une  concession  k  titre  onéreux  eu  vertu  de  laquelle  le 
moulin  a  été  construit  par  un  tiers.  Dans  l'un  et  l'aulre  cas,  n'y  a-t-il  pas  un 
droit  tout  aussi  légitime  k  respecter  ?  Qu'importe  ce  fait  matériel  que  le 
moulin  ait  été  construit  par  le  seigneur»  ou  par  un  tiers  en  vertu  de  sa  conces- 
sion ?  Aussi  nulle  part  la  Cour  de  cassation  n'a  fait  cette  distinction  d'une 
manière  formelle.  L'arrêt  du  19  juillet  1830  (V.  plus  haut)  ne  dit  rien  sur  ce 
point.  On  ne  peut  non  plus  se  prévaloir  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
21  juillet  1834,  Lombard  (D.  P.  34.  1.  1^).  Cet  arrêt  n'est  pas,  au  fond,  en 
opposition  avec  les  principes  reconnus  par  la  cour  suprême.  Dans  l'espèce  qui 
l'a  amené,  le  sieur  Chazel  qui  se  prévalait  de  droits  d'origine  seigneuirale. 
avait  acquis  ces  droits  en  1816,  c'est-k-dire  sous  l'empire  du  Code  civil,  alors 
par  conséquent  que  ces  droits  s'étaient  éteints  déjk  entre  les  mains  des  repré- 
sentants du  seigneur.  Dès  lors,  ces  droits  qui  n'existaient  plus  n'avaient  po 
être  cédés,  et  c'est  avec  raison  que  la  Cour  de  cassation  les  a  déclarés  de  du! 
effet;  mais  la  solution  aurait  été  vraisemblablement  différente  si  ces  droits 
avaient  été  cédés  sous  l'empire  de  la  loi  féodale  et  avant  le  Code  civil.  On  peut 
encore  citer  dans  le  même  sens,  Cass.  9  août  1843,  Amat  (D.  P.  43.  1.  489).  Cet 
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^résident  de  Simiane,  Ton  de  ses  auteurs,  ud  droit  exclusif  et 
>rivatif  sur  les  eaux  du  ruisseau  de  Lancouven;  que  ce  droit 
ésultc  de  divers  litres  produits  dans  les  débats,  et  notamment 
le  deux  actes  de  venle  des  7  novembre  4682  et  27  août  1683, 
ntervenus  sur  les  poursuites  dirigées  contre  Jacques  de  Clap- 
[>îer,  seigneur  de  Colongue  et  de  Vcnel  ;  que,  par  le  premier  de 
2es  litres,  le  sieur  Jean  de  Simiane  est  devenu  propriétaire  des 
terres  seigneuriales  de  Venel,  avec  attribution  à  son  profit  de  ta 
jouissance  des  eaux  de  source  naissant  dans  ce  domaine;  que, 
par  le  second  acte,  il  a  acquis  la  seigneurie  de  Golongue,  avec 
les  moulins  à  blé  nobles  et  banaux  qui  en  faisaient  partie,  et 
pour  lesquels  on  s'est  référé  à  un  rapport  d'expert  déposé  au 
greffe  le  27  juin  4682;  que  ce  dernier  document,  qui  énumère 
tous  les  droits  attachés  aux  deux  terres  vendues,  fait  une  men- 
tion expresse  de  trois  moulins  de  la  même  nature  alimentés  par 
des  eaux  venant  des  sources  de  Yenel  ; 

A  ttendu  que  le  ruisseau  de  Lancouven  est  bien  celui  dont  il  est 
question  dans  lesdits  actes,  quoique  son  nom  n'y  soit  pas  pro- 
noncé, et  que  de  Tressemanes  est  aujourd'hui  parfaitement  aux 
droits  de  ses  auteurs  pour  les  moulins  qu'il  possède  sur  là  com- 
mune de  Simiane  ; 

Attendu  que  le  droit  de  préférence  qu'il  invoque  au  sujet  du 
cours  d'eau  dont  il  s'agit  dérive  d'un  acte  à  titre  onéreux 
émané  de  l'ancien  seigneur  haut-justicier,  et  qu'il  n'a  pu  être 
atteint  par  les  lois  abolitives  de  la  féodalité  ;  que  ces  lois,  en 
effet,  ont  respecté  les  droits  valablement  acquis  à  des  tiers  sous 
l'empire  de  la  législation  antérieure  ;  que  la  circonstance  que  le 
moulin  aurait  été  construit  par  le   seigneur  lui-même  en  vertu 


.arrêt,  bien  quHl  ne  vise  pas  le  cas  spécial  d'un  moulin,  consacre  pourtant,  au 
sujet  d'un  droit  d'irrigation  consenti  par  les  anciens  seigneurs,  les  principes 
que  nous  venons  d'exposer.  ConsuU.  encore  Demol.  Servit.  1. 1,  n*  159;  Par- 
dessus, Servit.  n«  95;  Zach.  par  Aubry  et  Rau,  5«  édit.  t.  %  p.  528,  §  246,  note 
53.»  X. 
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et  son  droit  àe  propriété  oq  des  ses  pouvoirs  de  police,  ne  ta- 
rait en  rien  modifier  cette  solution  dictée  à  la  fois  par  les  prin- 
cipes et  par  les  inspirations  de  l'équité; 

Attendu  toutefois  que  les  litres  du  sieur  de  Tresseinanes  ne 
peuvent  être,  quelle  qu'en  soit  la  valeur,  opposés  au  sieur  Mar- 
tin ;  que  celui-ci  a,  en  effet,  acquis  de  la  dame  de  Sioniane,  I'ud 
des  auteurs  du  marquis  de  Trcsscmanes,  une  terre  bordée  par  ie 
ruisseau  de  Lancouvcn,  suivant  un  acte  du  13  germinal  an  xii; 
que  cet  acte,  intervenu  sous  Tempire  du  Code  civil,  n*a  pu  por- 
ter atteinte  aux  droits  que  Martin  croyait  probablement  tenir  de 
sa  qualité  de  riverain,  à  moins  que  Tacte  d* acquisition  ne  por- 
tât une  réserve  expresse  ou  tacite  de  la  conservation  par  la  dame 
de  Simiane  d'un  droit  de  préférence  au  préjudice  de  Tacqué- 
reur;  que  les  énonciations  de  Tacte  ne  contiennent  rien  de  pareil 
et  qu'on  n'j  voit  aucune  clause  dont  Tinterprétation  puisse 
conduire  à  ce  résultat  ;  qu'on  y  lit  notamment  que  la  terre  est 
vendue  franche  de  toute  surcharge^  ce  qui  exclut  Tidée  de  toute 
restriction  ;  qu'à  la  vérité,  la  terre  est  transmise  telle  que  la 
venderesse  l'a  possédée,  et  qu'on  lui  donne  le  ruisseau  poor 
confront  au  levant  et  au  nord  ;  mais  que  ces  énonciations  sont 
purement  de  style;  qu'elles  sont  usitées  dans  presque  tous  les 
actes  et  que  Ton  ne  saurait  en  tirer  aucune  conséquence  j 

Attendu  que  vainement  on  argumente  du  bas  prix  auquel  la 
terre  a  été  vendue,  ce  prix  s'expliquant  par  l'état  d^abandonet 
d'inculture  du  fonds  aliéné,  qui  est  constaté  dans  l'acte  lui-même; 

Attendu  qu'on  soutient  encore  que  les  parties  contractantes 
n'ont  pu  songer  à  un  droit  d'arrosage  très  difficile  à  mettre  en 
pratique  à  raison  de  la  situation  topograpbique  du  fonds  et  de 
l'escarpement  de  ses  rives  par  rapport  au  ruisseau  ; 

Attendu,  en  droite  que  cette  dernière  circonstance  n'a  jaœsis 
ett  poïir  effet  dé  privëi'  des  riverains  du  bénéfice  de  l'article 
644  Civ.;  que,  du  reste,  c'est  là  un  obstacle  qui  peut  être  sur- 
méntéefei  employant  pouf*  l'appropriation  de  l'eau  des  procédés 
plus  ou  moins  ingénieux,  ce  qui  est  arrivé  dans  l'espèce; 
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AUendu,  au  surpiti^;  que,  si  to  cbnirat  offrait  quelque  obscu- 
rité Je  doute  devrait  éfrc  résolu  contre  la  veoderesscet  en  faveur 
des  principes  du  droit  commun  édictés  par  TarticleGii  Ctv. , 

Attendu  qu*ilya  lieu  d'appliquer  à  la  cause  ces  dispositions  et 
d'ordonner,  suivant  rarlicle  645  du  même  Code,  un  partage  de 
Tusage  des  eaux  qui  concilie  Tinlérét  des  deux  parties  adverses  ; 

Attendu  que,  par  conséquent,  la  demande  subsidiaire  formée 
par  de  Trcssemanes  doit  être  admise,  et  qu'on  ne  saurait  l'ajour- 
ner sans  créer  un  circuit  inutile  de  procédures;  que  vainement 
on  objecte  l'ignorance  actuelle  du  volume  d'eau  de  la  rivière  et 
Tabsence  des  autres  riverains  ;  qu*il  sera  facile  d'apprécier  lo 
premier  point  au  mojen  d'une  expertise  ;  que,  quant  au  second, 
il  ne  peut  être  pris  en  considératioti,  l'absence  des  autres  inté- 
ressés, s'il  en  existe,  ne  pouvant  avoir  pour  effet  d'entraver  la 
solution  du  procès  actuel  ; 

Attendu  que,  le  tribunal  ne  possédant  paë  en  l'état  des  éié- 
râenis  suffisants  d'appréciation  qui  lui  permettent  d'opérer  dés 
à  présebt  le  partage  des  eaux,  c'est  le  cas,  pour  éclairer  sa  rbfi- 
gîon,  de  recourir  à  une  expertise  ; 

Attendu  enfin  que  Martin  ne  justifie  dVucùn  préjufdice  par  lui 
éprouvé  et  que,par  suile,la  demande  en  dommages-intéiréts  qu'il 
a  formée  doit  être  rejetée; 

Le  Tribunal  dit  et  prononce  que  le  sieur  Martin  est  fonde  à 
prétendre  sur  les  eaux  du  ruisseau  de  Lancouven  un  droit  d'arro- 
sage pour  le  fonds  vendu  à  son  auteur  par  la  dame  de  Simiane; 
rejette  néanmoins  la  demande  en  dommages-intérêts  formée 
par  lui;  dit  qu'il  y  a  lieu  de  régler  l'exercice  des  droits  sbr  les 
eaux  du  ruisseau  de  Lancouven  entre  les  deux  parties  en  cause 
conformément  aux  dispositions  de  Tarticle  645  Giv. 

Trib.  civil  d'Aix. —  30  mars  1871 . —  MM.  Jouyne,  prés. 
—  GuisoL,  subsl.  —  Bessât,  de  Séeànon  ,  av.  pi.  — Bar- 
RÊME,  Andrë,  avoués. 
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Vol  --  n«eel  —  Complicité. 

Constitue  la  compiicUe  de  toi  par  recel  lie  fait  par  un  individu 
de  manger,  pour  sa  part^  une  poule  volée,  en  compagnie  et 
ceux  qui  Conî  volée,  en  sachant  quelle  a  été  volée.  {ArL  62 
Pén.) 

RouRE,  Lbydet,  Turbau  et  Lechen. 

Jugement. 

AllcDdu  que  les  préyenus  Tirant!  e(  Roux  avouent  avoir, 
dans  le  courant  du  mois  d^avril  dernier,  au  quartier  de  Repen- 
tance,  terroir  d'Aix,  soustrait  frauduleusement  une  poole  ;  que 
les  quatre  autres  prévenus,  Tureau,  Roure,  Lcydet  et  Lecbeo 
ont  mangé  cette  poule  en  compagnie  de  Tiraoti  et  Roai,  sa- 
chant qu'elle  avait  été  volée 

Attendu  que  ce  fait  constitue  ledélit  prévu  et  puni  par  Tart.âS 
Pén.  ;  mais  que  la  cause  présente  des  circonstances  atténuantes; 

Le  Tribunal  déclare les  nommés  Roure,  Lejdet,  Tureao 

et  Lechen  coupables  d'avoir  sciemment  recelé,  en  tout  ou  cd 
partie,  une  poule  détournée  à  Taide  d'un  délit  par  Tiranti  et 
Roux  ;  pour  la  répression,  les  condamne  chacun  \  dix  jonn 
d'emprisonnement. 

Trib.  corr.  d'Aix.  — 25  mai  1871 .  —  MM.  Jodywe,  prés. 
—  GuisoL,  subst. 


Observations.  —  Malgré  la  généralité  des  termes  de  rariicle  62  Pén., 
l'esprit  hésite  à  confondre  dans  la  même  qualification  celui  qui,  dans  rinlérét 
du  voleur  ou  par  l'appât  d'un  gain  désbonnète,  cherche,  en  faisant  disparaître 
le  produit  ou  les  instruments  d'un  vol,  à  en  tirer  profit  ou  à  égarer  la  justice 
et  celui  qui,  cédant  à  une  invitation  tentatrice,  se  laisse  aller,  dans  un  entraî- 
nement de  camaraderie,  k  consommer,  pour  sa  part  de  convive,  une  victuaille 
qu'il  sait  volée,  mais  au  vol  de  laquelle  il  aurait  été  peut-être  incapable  de  par- 
ticiper. —  Peut-on  découvrir  dans  ce  fait  une  intention  frauduleuse  ?  —  On 
peut  du  moins  affirmer  que  l'expression  proverbiale  «  pas  de  receleurs^  pas  dt 


peu  dignes  de  soulever  les  scrupules  théoriques  du  tribunal.) 
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'Wl"  Exécution  proTisoire  —  Résolution  du  bail.  — 
5t*>  Sons-loeatalre  —  Garantie.  —  9"  Inexécution  -^ 
Résolution.  —  4**  Exécution  du  contrat  -^  PoutoIp 
dinjuge. 

1*  L* exécution  provisoire  et  sans  caution  d\tn jugement  qui  pro^^ 

nonce  la  résolution  dun  bail  à  loyer  pour  inexécution  des 

conditions^  peut  être  ordonnée  par  ce  même  jugement  lorsque 

le  titre  n'est  pas  contesté,  (Art.  135  Pr.) 

En  conséquence f  la  partie  qui  en  a  contesté  en  appel  Voppor- 

tunité^  doit  être  condamnée  aux  frais  de  Vincident. 
2^  Le  bailleur  qui  a  à  se  plaindre  de  ce  que  son  locataire  et 
obligé  direct  ne  remplit  pas  les  conditions  du  bail  peut  et  doit 
valablement  et  régulièrement  i adresser  uniquement  à  lui  pour 
faire  constater  ces  infractions,  sans .  être  tenu  d'appeler  en 
cause  le  sous-locataire.  —  Dès  lors,  celui'Ci^  en  cas  dU'nler- 
vention  de  sa  part  en  appel,  ne  peut  se  prévaloir  de  ce  que 
Vinstruction  s'est  faite  en  son  absence  en  première  instance^ 


V  Si  le  juge  prononce  la  résolution  du  titre  sur  lequel  se  base  l'exécLtion 
provisoire,  cette  exécution  provisoire  peut-elle  être  encore  ordonnée?  Ceit^ 
question  est  généralement  résolue  dans  le  sens  de  notre  arrêt,  sans  qu'il  y  ail 
}k  distinguer  si  la  clause  résolutoire  est  insérée  ou  non  dans  Tacte.  V.  notam- 
ment Bioche,  Jugement,  n»257;  Carré,  Procéd.  art,  135  quater;  .Dali.  J.  G. 
Jugement,  n*  612,  et  les  arrêts  cités  par  ces  auteurs.  —  Cependapt  l'opinion 
contraire  est  soutenue,  non-seulement  pour  le  cas  où  la  clause  n'est  pas  expri- 
mée dans  l'acte,  V.  Toulouse,  8  décembre  i8!8,  Suquet  (Dali.  J.  G.  Jugement, 
n»  613),  mais  même  pour  celui  où  elle  y  est  expressément  contenue.  V.  Douai, 
Il  octobre  1834,  N.  (Pal.  1834-35,  p.  965,  m  fine.)  —  On  peut  remaquer,  en  se 
reportant  à  ces  deux  arrêts,  que  les  motifs  invoqués  par  chacun  d'eux  sont  la 
contradiction  de  ceux  de  l'autre. 

2»  La  sous-location  ne  rompt  pas,  en  effet,  les  engagements  du  preneur  et 
du  bailleur,  ^  moins  d'une  évidente  novalion.  Elle  ne  fait  qu'ajouter  un  débi- 
teur de  plus  au  débiteur  principal.  —  Consult.  Troplong,  Louage,  1. 1,  n«  128. 
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pour  faire  prononcer  la  nullité  de  laprocédure  d  rencontre  du 
baUUur.  (Art.  1717  Nap.) 

3^  Lorsqu'il  e$t  constaté  par  experts  que  le  défaut  d^entrelienet 
les  abus  de  jouissance  ont  mis  les  lieux  loués  dans  un  éUA  de 
dépérissement  et  de  saleté  extrêmes^  les  juges  peuvent  déclarer 
que^  faute  par  le  locataire  de  faire  les  réparations  dans  vn 
certain  délais  conformément  aux  clauses  de  son  bail,  ce  bail 
sera  résilii.  —  Et  ceta^  surtout  lorsque j  eu  égard  d  la  nature 
de  C établissement  loué  et  à  la  gravité  des  infractions  corma- 
téeSj  il  y  aurait  un  véritable  danger  pour  le  bailleur  d  ce  que 
cette  sanction  ne  fût  pas  donnée  aux  prescriptions  de  la  jus- 
tiee.{Art.  USA  Nap.) 

4*  En  ce  dernier  cas,  lorsque  c'est  au  locataire  qu'incombe, 
diaprés  les  accords  des  parties,  tobligation  d^eniretenir  les 
lieux  en  bon  état,  les  juges  ne  peuvent  renverser  le  rôle  que  les 
accords  ont  assigné  aux  contractants,  et  laisser  au  bailleur  k 
soin  de  Pexécution  et  de  la  direction  des  réparations  ordan- 
néesj  malgré  Coffre  formulée  par  le  locataire  ien  faire  lui- 
même  le  payement.  [Art.  1134  Nap.) 

CoNT  ET  Albessàrd  G.  Demolins. 

Da  5  janvier  1871  Jugement  do  tribunal  civil  de  Mar- 
seille ainsi  conçu  : 

Attendu  que  le  sieur  Demolios  a  formé  sa  demande  contre  le 


4*  11  a  été  jugé,  dans  le  sens  de  ce  principe,  qui  ne  paraît  pas  discutable, 
que  les  tribunaux  ne  peuvent,  même  sous  prétexte  d'équité  et  d'inteniîoD 
présumée  des  parties,  apporter  des  modifications  aux  conventions  claires  et 
précises  et  substituer  une  obligation  à  une  antre  obligation,  lors  même  que 
celle-ci  présenterait  le  même  avantage  k  la  partie  intéressée  et  lui  offrirait  la 
même  sûreté  que  la  première.  —  Gilbert,  Cod.  ann.  Art.  1134  Nap.  n*  1  ;  Caëo, 
7»  janvier  1827,  AlUire  (D.  P.  38. 2. 145). 
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eur  GoDj  par  exploit  d'ajournement  du  5  avril  i870;  que,  sur 
elte  demande,  te  tribunal,  avant  dire  droit,  a  ordonné  un  rap- 
ori  d^experts  pour  vériBer  les  lieux;  que  ce  rapport  a  été 
Lressê  et  déposé,  et  qu'il  contient  tous  les  éléments  nécessaires 
lour  instruire  la  religiod'du  tribunal  ;  que,  dés  lors>  la  demande 
loul  il  s'agit  est  en  état  ; 

Attendu  que,  bien  postérieurement  et  par  exploit  du  8  décem- 
bre 1870,  Gony  a  appelé  Albcssard  en  garantie  ;  que  la  procé- 
dure sur  cette  demande  n'est  pas  complète  et  que,  par  suite,  il 
n^y  a  pas  lieu  de  surseoir;  mais  qu'il  convient  au  contraire  de 
disjoindre  la  demande  en  garantie  de  la  demande  principale  qui 
se  trouve  en  état; 

Au  fond  :  -~  (Sans  intérêt  en  droit.) 

Attendu,  d'ailleurs,  que  dans  ses  conclusions  subsidiaires'Cony 

a  déclaré  être  prêta  effectuer  les  réparations  indiquées  par  le 

rapport  d'experts,  en  établissant  une  distinction  entre  la  nature 

de  ces  réparations  et  demandant  un  délai  pour  celles  qui  ne  sont 

pas  de  nature  urgente  ; 

Attendu  que  le  tribunal  doit,  à  cet  égard,  faire  une  appré- 
,  dation  pour  l'exécution  des  réparations  en  ayant  égard  à  leur 
■:  nature  plus  on  moins  urgente  ; 

Le  Tribunal,  ayant  tel  égard  que  de  raison  aux  fins  et  con- 
clusions des  parties,  disjoint  l'instance  en  garantie  formée  par 
»ieur  Cony  contre  le  sieur  Albessard  par  exploit  du  10  déeem- 
870,  comme  n'étant  point  en  état,  de  l'instance  principale 
il^Bluite  par  le  sieur  Demolins  contre  le  sieur  Gony  par  exploit 
du^will870  et,  statuant  sur  ladite  instance  principale  senle- 
meni^Uonne  qu'il  sera  exécuté  dans  l'établissement  dit  Alca-- 
zar  l^^L  donné  à  bail  suivant^ convention  du  22  février  1866, 
par  Del^Bs  à  Gony,  dans  le  plus  bref  délai,  d'abord  les  répà- 

ralioDS  ll^Hus  urgentes ordonne  que  l'exécution  des 

travaux  do^B  s'agit  aura  lieu  sous  la  surveillance  d'un  expert  ; 
condamne  l^wir  Gony  à  les  faire  exécuter  à  ses  frais  et  dans 
les  délais  ci-dBus  indiqués,  et,  faute  par  lui  d'y  faire  procédefi 
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prononce  la  résiliation  da  bail  interrenu  entre  Demolins  e{ 
Gony  par  acte  sous  seing  privé  du  22  février  i866;  aolorisele 
sieur  Demolins  à  se  remettre  en  possession  des  licax  loués  par 
toutes  les  voies  de  droit,  et  en  outre,  dans  ce  cas,  à  faire  exécuter 
tous  les  travaux  énoncés  dans  le  rapport  d*expert,  ainsi  qu'il  a 
été  ordonné;  en  conséquence^  condamne  le  sieur  Coo  j  à  rembour- 
ser au  sieur  Demolina  le  montant  desdits  travaux  et  réparatioos 
sur  le  vu  de  la  quitlance  des  ouvriers,  après  la  vérification  de 
Texpert;  ordonne  Texécution  provisoire  du  présent  jugement, 
nonobstant  appel  ou  opposition  et  sans  caution. 

Sur  l'appel  du  sieur  Gony  et  rinterventioû  d*Âlbessard  et 
Gie, 

ARRÊT. 

En  ce  qui  coneeme  V incident  sur  rexécuiion  privisoire:-^ 
Attendu  que  tontes  les  parties  concluent  à  ce  qn^il  plaise  à  la 
Goûr  le  joindre  au  fond  et  statuer  par  un  seul  et  môme  arrêt  ; 
qu'il  y  a  lien  de  faire  droit  à  leur  demande  ; 

Attendu  que  la  solution  de  cet  incident  n^a  dMntérèt  qo*aa 
point  de  vue  des  frais  auxquels  il  a  donné  lieu,  les  parties  ayant 
consenti  à  plaider  au  fond;  —  Qu'aux  termes  de  l'article  135 
Pr.,  le  tribunal  avait  à  bon  droit  prononcé  l'exécution  provisoire 
sans  caution,  puisqu'il  s'agissait  de  l'exécution  d'un  titre  non 
contesté;  que,  dés  lors,  les  frais  de  Tincident  doivent  rester 
à  la  charge  de  Gony  qui  l'a  soulevé; 

Attendu  qu'Albessard  et  Gie  déclarent  :  i""  prendre  les  mêmes 
conclusions  que  Gony;  — 2<^Qu'ils  demandent  ensuite  qu'à 
défaut  d'entérinement  de  ces  conclusions,  les  procédures  suivies 
contre  Gony  soient  déclarées  nulles 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  conclusions  communes  avec 
Gony,  qu'il  y  a  lieu  de  réserver  l'appréciation  de  cette  demande 
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dans  la  partie  de  l'arrêt  consacrée  à  Texamen  des  griefs  forma- 
lés  par  Gony  contre  le  jugement; 

Sur  les  fins  en  anntdation  des  procédures  suivies  par  Demolins 
contre  Cony  :  —  Attendu  que  le  bail  consenti  par  Demolins  k 
Cony ,  par  acte  du  22  février  i866,  est  toujours  celui  qui  régit 
les  rapports  existant  entre  eux  ; 

Attendu  que,  si,  le  29  septembre  1869,  une  société  a  été  for- 
mée entre  Albessard  et  Demolins,  sous  la  raison  Albessard  et 
Gie,  pour  l'exploitation  de  l'Alcazar,  et  si  Demolins  a  autorisé 
GoDj  à  sous-louer  l'Alcaiar  à  Albessard  et  Cie,  Gony  n'en  est 
pas  moins  resté  le  locataire  principal  et  obligé  direct  de  Demo- 
lins;  que^  lorsqu'on  a  voulu  agir  par  voie  de  substitution, 
Dcmolios  ne  s'est  pas  borné  à  autoriser  une  sous-location,  mais 
qu'il  a  consenti  directement  un  nouveau  bail  au  nouveau  loca- 
taire, ce  qui  a  eu  lieu,  par  exemple,  lorsque  Gony  a  succédé  au 
bail  fait  en  faveur  de  Surian  ;  que,  dés  lors,  Demolins,  préten- 
dant avoir  à  se  plaindre  de  ce  que  son  locataire  et  obligé  direct 
Gony  ne  remplissait  pas  les  conditions  du  bail,  a  pu  et  dâ  vala- 
blement et  régulièrement  s'adresser  uniquement  à  Gooy  pour 
faire  constater  ces  infractions,  sans  être  tenu  d'appeler  en  cause 
le  sous-locataire  de  Gony  ;  que,  dès  lors  ce  sons-locataire,  ou 
soit  Albessard  etCie,  ne  peut  se  prévaloir,  dans  son  intervention 
devant  la  Gour,  de  ce  que  Tinstruction  s'est  faite  en  premiér9 
instance,  en  son  absence,  pour  faire  prononcer  la  nullité  de  cette 

procédure  à  rencontre  de  Demolins 

Sur  les  fins  en  nuUité  de  la  procédure  formulée  par  Coi?j/,  et 
basées  sur  ce  que  c*êst  à  tort  qu'elle  a  élé  poursuivie  ccinire  Cony^ 
au  lieu  d'être  dirigée  contre  Albessard  ei  de:  •—  Par  lesmotiGl 
précédemment  donnés  à  l'occasion  de  ce  même  grief  produit  par 

Albessard  et  Gie 

En  ce  qui  concerne  la  résiliation  :  —  Attendu  que  les  experts 
constatent  que  le  défaut  d'entretien  et  les  abus  de  jouissance  ont 
mis  l'établissement  loué  tout  entier  dans  nn  étal  de  dépérisse- 
ment et  de  saleté  extrême  ;  que,  dans  ces  circonstances,  c*e$| 
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k  bon  droit  qae  les  premiers  jages  odI  déclaré  que,  faate  par 
GoDj  de  faire  les  réparations  ordonnées  dans  le  délai  déterminé 
par  eux,  conformément  aux  clauses  de  son  bail,  ce  bail  sérail 
résilié  ;  qo*en  Téiat  de  la  nature  de  rétablissement  loué  et  de  la 
gravité  des  infractions  constatées,  il  y  aurait  nn  véritable  danger 
pour  le  bailleur  à  ce  que  cette  sanction  ne  fût  pas  donnée  aux 
prescriptions  de  la  justice  ; 

En  ce  qui  concerne  Vexécution  directe  des  réparations  par  De- 
malins  :  —  Attendu  que  c'est  à  Cony  quMncombe,  diaprés  les 
accords  des  parties,  Tobligation  d'entretenir  les  lienx  en  bon 
état  ;  que  les  juges  ne  peuvent  renverser  le  rôle  que  les  accords 
ont  assigné  aux  contractants  ;  que  Texécution  directe  par  De- 
molins  le  mettrait  h  découvert  vis-à-vis  des  ouvriers,  quelle  qae 
soit  l'offre  formulée  dans  ses  conclusions  par  Cony  de  faire  lai- 
même  les  payements,  et  que  ce  mode  d'exécution  réservant  aa 
bailleur  lapprécialion  et  la  direction  des  travaux  an  miliea 
d'un  établissement  dans  les  conditions  d'exploitation  de  TÂlca- 
zar,  donnerait  lieu  à  des  difficultés  dans  lesquelles  la  justice  dc 
saurait  engager  les  parties 

En  ce  qui  concerne  les  frais  :  —  Attendu  qu*ils  doivent  être 
supportés  par  les  parties  qui  succombent  ; 

La  Cour  joint  l'incidcntsur  l'exécution  provisoire  au  jugement 
du  fond  et,  statuant  par  un  seul  et  même  arrêt,  dit  que  c'est  à  bon 
droit  que  les  juges  avaient  prononcé  l'exécution  provisoire  sans 

caution;  déclarerintcrventiond'Albcssard  et  Cie  mal  fondée 

Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  l'appel  de  Cony,  non  plus  qu'à 
l'intervenlion  d'Albessard  et  Gic  h  l'encontre  du  jugement  du  tri- 
bunal civil  de  Marseille  du  5  janvier  1871,  confirme  ce  jugement 
pour  être  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur;  déclare  raclion  on 
garantie  de  Cony  contre  Jules  Albessard  non  recevable;  — -  Fai- 
sant droit  à  rappel  incident  de  Dcmolins,  dit  que,  faute d^exéca- 
tion  des  travaux,  réparations  et  remplacements  ordonnés  parle 
jugement  dans  le  délai  imparti  ci-dessus,  le  bail  existant  entre 
les  parties  sera  résilié.  ', — -  Maintient  la  disposition  du  ju* 


-  295  — 

gemeni  en  ce  qai  concerne  les  frais  de  première  instance;  cou* 
damne  Aibessard  et  Cie  ans  frais  par  eux  exposés  en  appel. 

Cour  d'Aix  (2*  ch.)  -  10  février  1871.  ~  MM.  Fé- 
KAUD-GiRÂUD ,  prés.  —  BoissÀRD ,  av.  gén.  —  J.  Crëmieu, 

P.  BiGAUD,  av.  pi.  —  JOURDAN,  ViNCENT,  avOUéS. 


WoTétm  —  Droit  de  maroniiiige  —  Cantonncmeiit. 

1*  Talenr  —  Vtxatloii  —  Époque.—  3*  Possédants 
biens  —  Interprétation.  —  8*  Possibilité  de  la 
forêt.  —  4^""  Capitalisation  —  Taux.  —  5*  Droit  de 
pàtarage  —  Rachat. 

1"*  En  cas  de  contestation  sur  Vépoque  à  laquelle  il  faut  se  re« 
porter, pour  la  fixation  de  la  valeur  d^un  droit  d*usage  fores* 
lier  à  cantonner  ^  c'est  par  V  interprétation  de  F  acte  et  de  tintef^ 
tion  des  parties  qu*une  telle  question  doit  se  décider. 

Spécialement,  quand^des  termes  d'un  acte  concédant  un  droit  de 
maronnage  et  ne  présentant^  du  reste,  aucun  caractère  féodal, 
il  résulte  que  ce  droit  a  été  stipulé  en  faveur  des  habitants 
dune  commune  et  de  leurs  habitations ,  autant  pour  F  avenir 
que  pour  le  présent ,  c^est  au  motnent  où  le  propriétaire  de  la 
forêt  rompt  le  contrat  ancien  pour  demander^  en  vertu  d^une 


i®  et  2*  L*interprétalion  du  titre  appartient  souveraÎDement  aux  tribunaux. 
V.  Meaume,  Dr,  d usage  dans  les  forêts^  4851,  t.  1,  n*  185.  -—  D'ordinaire,  le 
droit  de  maronnage  ne  comprend  que  le  droit  au  bois  de  construction.  V. 
Dali.  J.  G.  Forêts,  n*  1399.— Sur  les  conditions  qui  règlent  la  qualité  d'habitant 
d'une  commune,  eu  égard  îi  l'exercice  des  droits  snr  les  biens  communaux, 
V.  la  note  de  l'arrêt  de  notre  Cour  du  3  mars  1869,  Teissère,  Bull.  jud.  1869^ 
525. 
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lainouvelli^  la  irons  formation  du  droit  et  s*en  libérer;  c'eU  à 
ee  montêni  quHl  faut  te  reporter  pour  fixer  la  valeur  des  droiu 
,d^ufiûge  et  les  capitaliser. 

V  Par  f  expression  de  t  possédants  biens  »  appliquée  y  dans  un 
tiêre,  aux  habitants  diune  eonitiwne  ayant  un  droit  de  maron- 
nage  qui  comprend  tous  le»  bois  nécessaires  aux  constructiom 
de  toute  nature  (bâtisses)^  aux  instruments  aratoires  et  aux 
autres  commodité^  rustiques  ,  il  faut  entendre  ceux  qui, 
quoique  étrangers  parleur  naissaneeou  même  par  leur  domi- 
cile à  la  commune  dont  il  s'agit^  ont  cependant  une  habifaiion 
dans  le  territoire  de  cette  commune  ;  mais  celte  expressions 
comprend  pas  ceux  qui,  y  possédant  des  terres  sans  habita- 
tion j  n'habitent  pas  ta  localité. 

3*  En  cas  de  cantonnement  iun  droit  de  maronnage^  les  droits 
des  usagers  doivent  être  limités  par  la  possibilité  de  la  foréi^ 
c^est'à'dire  que  ces  droits  ne  doivent  être  calculés  qu^en  tmi 
que  la  forêt  renferme  les  bois  propres  à  l'usage  et  en  quaniiîé 
suffisante  pour  le  remplir ^  le  propriétaire  n'étant  tenu  de  k 
fournir  quen  tant  que  ta  forêt  peut  y  subvenir,  {Art.  65 
For,) 

4**  Dans  le  même  cas,  le  contrat  originaire  du  droit  n'^ayanl  pu 
prévoir  la  transformation  de  ce  droit,  il  appartient  aux  tribu- 


3*  C'est  Vapplication  de  la  règle  donnée  par  Meaume  sur  la  déterminalion 
de  rétendue  d'un  usage  forestier  à  cantonner,  d'après  sa  nature,  règle  qu'il 
formule  aio^:  «  Le  droit  doit  être  évalué  d'api'ès  les  besoins  de  l'usager 
combinés  avec  la  possibilité  de  la  forêt.»  Y.  ibid.  n**  192. 

4<*  La  capitalisation  au  denier  vingt,pour  le  cantonnement  d'un  droit  d^isage 
en  bois  dans  les  forêts,  est  admise  par  un  grand  nombre  d'arrêts.  La  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  Nancy,  qui  fait  plus  particulièrement  autorité  sur  ces  ma- 
tières, est  tellement  invariable  sur  cette  question  qu'elle  ne  s'y  plaide  même 
plus.  C'est  Meaume  qui  l'assure,  en  même  temps  qu'il  se  prononce  pour  l'adop- 
tion de  ce  système.  C'est  aussi  cette  capitalisation  qui  a  été  définttiremeDt 
adoptée  pour  les  cantonnements  des  droits  d'usage  dans  les  forêts  de  l'Eut 
par  le  décret  do  t9  mai  1867  (D.  P.  57.  3.  52). 
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navx  de  suppléer  au  silence  de  la  comenlion  suivant  T inten- 
tion présumée  des  parties, en  tenant  compte  équitablement  pour 
Vusager  de  tous  les  inconvénients  comme  de  tous  les  avantages 
du  cantonnement. 
Spécialement,  ils  doivent  considérer  que,  si,  d'une  part,  après  le 
cantonnement,  l'usager  aura,  par  le  fait  de   ^acquisition  de 
la  propriété,  des  charges  annuelles  plus  considérables,  d'autre 
part,  le  droit  absolu  de  propriété  présente  des  avantages  que  le 
droit  d'usage  ne  confère  pas,  et,  par  ces  considérations,  ils 
peuvent  adopter  la  capitalisation  au  denier  vingt  de  la  valeur 
du  droit  d'usage,  pour  transformer  ce  droit  en  un  sol  fores- 
lier  de  valeur  égalé. 
5^  Chaque  droit  d'usage  étant  une  dette  du  propriétaire  de  la 
foret  au  profit  de  Vusager,  le  paiement  du  droit  de  pâturage  ne 
libère  ni  en  tout  ni  en  partie  le  droit  de  maronnage  qui  est  un 
autre  droit  entièrement  différent  du  premier.  En  conséquence, 
tun  et  l'autre  doivent  être  séparément  satisfaits  si  la  possibilité 
de  la  forêt  le  permet. 

Communes  de  Chateauneuf  et  de  Cakuy  C.  Emeric. 

Da  19  janvier  1870,  jugement  du  tribunal  civil  d'Aix 
ainsi  conçu  : 

ÂUendu  que,  par  son  exploil  d^ajouroemenl  du  5  mai  186d, 
Emeric,  représentant  quant  à  ce  Tancien  seigneur  des  commu- 
nes de  Châteauneuf  et  de  Carry,  a  fait  assigner  les  maires  do 
ces  communes  pour  voir  dire  el  ordonner  par  le  tribunal  :  —  1* 
Que  lesdhes  communes  seronl  déchues  de  leur  droit  d'usage  sur 
la  forêt  dite  de  Roquo-Redcinne  en  ce  qui  a  trait  h  la  coupe  des 
arbres  vifs  pour  bâtisses,  instruments  aratoires  et  autres  com- 
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modités  rustiques ,  saiTant  les  termes  d^one  tra&saclioD  de 
i763y  et  ce,  pour  défaut  d'usage  depuis  plus  d'un  siècle  ;  qnt 
par  suite,  ladite  forêt  sera  affranchie  des  droits  dont  il  s'agit  ;- 
2^  Snbsidiairemcnt,  si  ce  droit  d'usage  était  maioteoa,  pour  voir 
nommer  des  experts  à  Teffet  d'évaluer  les  droits  des  conomaoes 
et  déclarer  qu'en  payant  le  montant  de  ce  droite  fixer  par  jos- 
tice,  la  susdite  forêt  sera  affranchie  de  ce  droit  d'osage  ;  - 
S^'Plus  subsidiairement^que  les  experts  évalueront  les  droits  des 
communes  sur  le  bois  tel  qu'il  est  actuellement,  et  que  ce  bois 
sera  vendu  judiciairement,  pour  le  prix  en  provenant  être  ré- 
parti entre  le  demandeur  et  les  communes  conformément  i 
leurs  droits; 

Attendu  que,  la  cause  étant  venue  à  l'audience,  le  demao- 
dcur  modifia  ses  conclusions  et  demanda  ensuite  acte  de  ce 
qu'il  n'opposait  plus  la  prescription  au  droit  de  maronnage  dâ 
communes,  mais  seulement  au  droit  d'ébranchagc  sur  la  forêt 
de  Boque-Bedonne  ; 

Emeric  conclut  sobsidiairement,  pour  le  cas  où  le  droit 
d*ébranchage  ne  serait  pas  déclaré  prescrit,  k  ce  qu'il  lui  fût  fait 
réserve  du  droit  d'exiger  pour  le  passé  la  prestation  annuelle  de 
480  fr.  portée  dans  la  transaction  de  1763  ;  ordonner  le  can- 
tonnement du  droit  de  maronnage  et  d'ébraochage  sur  le  bois 
de  Boque-Bedonne,  et  nommer  des  experts  pour  procéder  aa 
cantonnement  d*après  les  bases  détaillées  indiquées  aux  cou- 
clusions  du  demandeur,  sur  lesquelles  le  tribunal  va  s'ex- 
pliquer ; 

De  leur  côté,*  les  communes  de  Ghâteauneuf  et  de  Garry  mo- 
diGérent  aussi  leurs  premières  conclusions  et  demandèrent  :  — 
l''  Qu'il  leur  fut  concédé  acte  de  ce  qu'elles  s'en  rapportaient 
à  justice  sur  la  demande  en  cantonnement  de  leurs  droits  d'usage 
en  bois;  —  2''  Et,  au  cas  de  cantonnement,  nommer  des  ex- 
perts pour  en  préparer  les  bases  cl  déterminer  la  portion  de  la 
forêt  de  Boque-Bedonne  qui  sera  désemparée  aux  eommaoes 
en  toute  propriété,  en  prenant  en  considération  les  circonstances 
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é  terminées  dans  les  conclosions,  et  que  le  (ribanal  aura  aussi 
examiner  successivement  ; 

C'est  en  Tétat  de  ces  conclusions  modifiées  et  complétées  que 
^  tribunal  a  à  résoudre  par  ordre  les  diverses  difficultés  qui  se 

•résentent  dans  le  procès 

Attendu  que  le  titre  de  1763  est  général;  qu'il  comprend 
DUS  les  bois  nécessaires  aux  constructions  de  toute  nature  (ba- 
isses), aux  instruments  aratoires  et  autres  commodités  rusti- 
[ues,  c'est-à-dire  à   tout  ce  qui  peut  servir  aux  gens  de  la 

campagne  pour  les  besoins  des  champs 

Sur  le  cantonnement  :  —  Attendu  que  le  propriétaire  d'une 
forêt  a  aujourd'hui  le  droit  incontestable  de  demander  le  can- 
tonnement du 'droit  d'usage  dos  communes  de  Châteauneuf  et 
de  Garrj  ;  que  le  tribunal  ne  peut  pas  faire  en  l'état  le  canton- 
nement; mais  qu'il  doit  poser  les  bases  de  l'opération  prélimi- 
naire à  ordonner,  et  tracer  aux  experts  qu'il  en  chargera  une 
mission  parfaitement  déterminée,  conforme  aux  titres  et  aux 
droits  des  parties  ; 

1  "*  Sur  V époque  à  laquelle  sera  faite  la  fixation  de  la  valeur  du 
droit  d'usage  à  cantonner,  le  propriétaire  prétendant  que  cette 
époque  doit  être  celle  de  1789,  et  les  usagers  soutenant  que  ce 
sera  l'époque  de  la  demande  en  cantonnement  : 

Attendu,  sur  ce  point,  que  c'est  par  l'interprétation  de  l'acte 
et  de  rintention  des  parties  que  doit  se  décider  une  tellje  ques- 
tion; —  Que  l'acte  de  1763,  qui  n'avait  rien  de  féodal,  puis- 
qu'il réglait  par  transaction  quelques-uns  des  points  du  litige 
existant  entre  le  seigneur  et  les  habitants,  notamment  en  ce  qui 
concernait  les  bois,  maintenait  les  consuls,  communauté,  ma- 
nants, et  possédants  bois  dans  le  droit  de  maronnagc  dont  il 
s'agit,  et  déclarait  qu'ils  en  useront  en  conformité  des  ordon- 
nances et  arrêts  de  la  Cour;  d'où  il  suit  que  cet  acte  stipulait 
pour  les  bâtisses  et  les  usagers   à  venir  aussi  bien  que  pour  le 
présent; -*- Qu'ainsi,  c'est  au  moment  où  le  propriétaire,  en 
\eviu  d'une  loi  imprévue  à  cette  époque,  mais  édictée  dans  un 
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ê 

intérêt  supérieur,  rompt  le  contrat  ancien  pour  demander 
transformation  du  droit  et  s^en  libérer,  c'est  à  ce  moment  de 
demande  en  cantonnement  que  les  droits  des  usagers  donei 
être  fixés  et  capitalisés  ,  ainsi  qu'ils  le  deaaandeot  m 
mêmes  ; 

Attendu  que,  par  Texpreission  de  i  possédanls  biens,  i  \ià 
de  1763  n'a  pu  entendre  que  ceux  qui,  quoique  étrangers  ps 
leur  naissance  ou  même  par  leur  domicile  aux.  communes  doci 
il  s'agit,  ont  cependant  une  habitation  dans  leur  territoire,  puis- 
qu'il s'agit  d'un  droit  de  maronnage  qui  ne  pouTait  s'applique: 
naturellement  qu'aux  forains  ajant  demeure  dans  lesdits  terri- 
toires; mais  que  l'acte  ne  peut  pas  s'appliquer  à  ceux  qai  poi 
sédent  des  terres. sans  maisons,  s'ils  n'habitent  pas  l'une  de  m 
deux  localités 

3*»  Sur  la  possMUé  de  la  forél  :  —  Attendu  que  les  dr* 
des  usagers  ne  doivent  être  fixés  qu'eu  égard  à  la  possW 
du  bois,  c'est-à-dire  que  ces  droits  ne  seront  calculés  qu'en  laoi 
que  la  forêt  de  Roque-Rcdonne  renfermerait  le  bois  propff 
à  ces  usages  et  suffisant  pour  le  remplir,  le  propriétaire  n  élaoi 
tenu  de  les  fournir  qu'en  tant  que  la  forêt  peut  y  subTenir  ; 

4*"  Sur  le  denier  de  capitalisation  des  usages  après  (pivi 
auront  été  évalués  par  année  :  —  Attendu  que  les  droits  dW 
constituent  une  dette  dont  le  cantonnement  n'est  qu'un  mode  de 
libération  ;  qu'il  faut  indemniser  pleinement  l'usager  de  son 
droit,  si  la  forêt  le  permet  ;  mais  qu1l  faut  suppléer  à  riotention 
des  parties  en  tenant  compte  équitablement  pour  lusager  i^ 
tous  les  inconvénients  comme  de  tous  les  avantages  du  caotoo- 
nement;  —  Que  si^  après  le  cantonnement,  l'usager  auras 
payer  un  impôt  foncier  et  des  frais  de  garde  qui  n'étaient  pas^ 
sa  charge  d'après  le  titre,  il  faut  considérer  aussi  que  ce  cap 
foncier  est  plus  libre  et  plus  solide  ;  que  le  droit  de  i^ropri^^ 
abolu  présente  moins  d'inconvénients  qu'un  droit  d*asage) 
surtout  depuis  la  publication  du  Code  forestier;  qu'cnfio'^ 
propriété  en  fonds  est  disponible,  tandis  que  le  droit  d'usage  oe 


^  ^lèi 
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Test  pas  ;  qa'en  tenant  compte  de  toutes  ces  considérations  et 
de  la  situation  des  parties,  il  j  a  lieu  de  fixer  au  denier  vingt 
la  capitalisation  du  droit  d^usage  tel  qu'il  devra  être  calculé  par 
les  experts  pour  1869,  et  qu*il  sera  transformé  en  un  sol  fores* 
tier  de  valeur  égale. ... 

5"  Sur  les  autres  chefs  des  conclusions  des  parties  relatifs  à 
l'opération  du  cantonnement 

Relativement  à  Vxmpuiation  à  faire  sur  le  cantonnement  de 
partie  de  Vindemnité  de  rachat  du  pâturage  mise  à  la  charge  de 
Roque-Redonne  par  V arrêt  rfu  18  juillet  4868  :  —  Attendu  que, 
chaque  droit  d'usage  étant  une  dette  du  propriétaire  au  profit  de 
Tusager,  le  paiement  du  droit  de  pâturage  ne  libère,  ni  en  tout 
ni  en  partie,  le  droit  de  maronnage  qui  est  un  autre  droit  en- 
tièrement différent  du  premier  ;  que  Tun  et  l'autre  doivent  être 
satisfaits  si  la  possibilité  delà  forêt  le  permet;  qu'il  n'j  a  donc 
rien  à  imputer  du  chef  du  p&turage  sur  le  capital  du  droit  de 
maronnage  ; . . . . 

Le  Tribunal  nomme  les  sieurs. . . . ,  à  l'effet  de  procéder  au 
cantonnement  des  droits  d'usage  en  bois  existant  au  profit  des 
communes  de  Ghàteauneuf  et  de  Garry,  en  établissant  les  droits 
d'usage  par  eux  déterminés  et  détaillés  suivant  les  besoins  de 
1869,  d'après  les  maisons  et  constructions  (bâtisses)  existant  à 
cette  époque  et  la  population  de  la  même  époque,  j  compris 
même  les  possédants  biens  qui  ont  habitation  dans  les  territoires 
susdits  comme  les  fermiers,  mais  non  les  étrangers  y  possédant 
terres  seulement;  —  Charge  lesdits  experts  de  faire  l'évaluation 
de  la  forêt  en  sol  et  superficie,  dire  quelles  sont  les  essences 
principales  de  bois  qui  s'y  trouvent,  si  elles  sont  propres  aux 
emplois  par  eux  déterminés,  si  les  arbres  de  ladite  forêt  peuvent 
servir  aux  usages  dont  il  s'agit,  et  si  la  forêt  peut  suffire  à  la  sa- 
tisfaction entière  desdils  usages;  —  Dit  que  les  experts  calcule- 
ront le  montant  annuel  de  chacun  des  emplois  par  eux  déter- 
minés à  Tépoque  et  suivant  la  valeur  de  4869,  et,  s'il  y  a  lieu, 
seulement  jusqu'à  conisurrence  de  ce  que  ladite  forêt  peut  pro- 


-  302  — 

dttire  poor  chacan  desdils  emplois  ;  quMIs  en  feront  le  toUk 
les  capitaliseroDt  au  denier  vingt ,  pour,  ledit  capital  étant  fiie 
déterminer  ensuite»  suivant  la  situation  et  la  convenance  k 
parties  et  pour  la  meilleure  exploitation  des  bois  d'après  TéTa- 
Inalion  qu'ils  en  auront  faite,  la  valeur  en  sol  et  superficie  f 
reviendra  aux  deux  communes  pour  former  le  cantooneoieD!, 
lequel  sera  exactement  indiqué  sur  le  plan  des  experts 

Sur  rappel  des  communes,  arrêt  de  confiriuation  poreei 
simple. 

Courd'Aix(l'«ch.)  —  13  février  1871.  —MM. Pou 
ROUX,  prés.  -  BoissARB,  av.  gén.  —  Ch.  Tàvernieb, 
RouGiER,  av.  pi.  —  Marguert,  Jourdâk,  avoués. 


Âflnpétement  —  Rupture  —  Mandat  tacite. 

Le  fait,  de  la  pari  du  vendeur  d^une  marchandise  dont  Ves^- 
tion  eût  causé  à  Facheleur  des  pertes  certaines,  d'arriitr  (^ 
conlremandef*  le  chargement  du  navire  que,  sur  de  prmi(f^ 
ordres,  il  avait  frété,  et  cela,  sur  un  avis  plus  récent  débi- 
teur que,  celte  marchandise  encombrait  la  place  de  débarp- 
ment  et  que  la  vente  en  était  devenue  difficile^  constitue,  delf^ 
part  dudit  vendeur,  Vexécution  d^un  mandat  tacite  pour  It 
compte  de  Pacheteurj  alors  surtout  qu'il  a  auparavatii^^' 
formé  celui-ci  de  ses  intentions^  et  que,  loin  de  lui  donner  Jf^ 
instructions  contraires,  celui-ci  n^a  répondu  que  tardif' 
ment,  d*une  manière  évasive  et  nullement  opposée  à  laffof^' 
silion  qui  lui  était  faite.  . 


'::-iïi; 
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'£r*  conséquence,  en  pareil  cas,  Us  frais  de  riiilialion  du  eontri 
d" affrètement  doivent  fire  à  la  charge  de  l'acheteur  ti  le  cap 
taine  n'y  a  consenti  que  moyennant  une  jusie  indemnili,  e 
rt!ciproquement,  s'il  n'en  a  demandé  aucune,  par  suite  de  f< 
relations  avec  le  vendeur,  c'est  l'acheteur  qui  doit  bénéficier  i 
cette  situation.  {Art.  288  Corn.,  îd9Q  Nap.) 

Prit  et  C  G.  Raynal. 

Arrêt. 

Attendu  qu'il  résulte  des  accords  intervenas  entre  Pral  i 
Cie  et  Rainai,  tels  que  les  constatent  la  correspondance  i 
l'exécution  qu'ils  ont  reçue,  que  Prat  et  Cie  étaient  autorisés 
expédier  h  Bajnal,  non-seulement  des  sels  moulus,  mais  gdcoi 
des  sels  à  tout  venant;  que,  lorsque,  par  dépêche  tëlégraphiqut 
le  i5  mars  1870,  Baynal  écrivait:  t  Vous  pouvez  charger  Gaa 
betta  et  autres;  envoyez  moulu  si  en  avez  disponible,  surtm 
prompte  expédition,  t  Prat  ne  faisait  qae  se  conformer  h  si 
ordres  en  nolisant,  le  il,  le  navire  Anats  et  Lucie,  capitait 


Nota.— Cet  antl  paraît  être  tout  ï  bit  eo  harmonie  avec  la  doctripe  de  Tro 
long.  En  efiet,  d'après  cet  auteur,  le  mandat  peut  résulter  d'un  contrat  taci 
(n"  71, 117,  IIS,). . .  Le  mandat  tacite  est  surtout  admis  dans  le  commeri 
(n°  131}...  On  peut  tirer  la  preuve  de  ce  contrat  de  la  correspondance ( 
102)...  EnSn,  cette  preure  peut  aussi  se  tirer  du  silence  (n*  139^...  Cet  auie 
est  tout  ï  fait  pour  la  doctrine  de  l'ancien  droit  où,  comme  il  le  dit  :  <  Tout 
les  foisqu'unepersonnelaissailcommenceret  poursuivre  par  une  autre  unac 
qui  la  concernait,  et  que,  pouvant  tempicher,  elle  gardait  le  Eilence,  il  ;  avi 
lï  un  mandat  tacite  tout  aussi  sérieux,  tout  aussi  valable  qu'un  mandai  etprÈs 
V.  dans   le   même  auteur,  toc.  cit.  les   arrêts  cités  a  l'appui  de  son  opinio 

—  Uans  le  même  sens,  V-Zacharix  par  Massé  et  Vergé,  t.  5,  n*  791,  note  n* 

—  En  sens  contraire,  Toullier,  t.  ll,n°"25,  26;  Prondhon,  Usufruit, U 3, 
1327.  Ces  auteurs  sont  d'avis  que  le  Code  ci^il  n'admet  pas  le  mandat  tacite. 
Enjnrisprudenceréceole.V.  danslesensde  i'arrét,  Cass.civ.  3  décembre  ISt 
Videau  (D.  P.  67. 1.  409)  et  les  arrêts  de  notre  Cour  des  10  décembre  1864,  L 
moue,  et  27  avril  1805,  Marsang  [Bull.jud.  18K>,  p.  81,  SOS  et  les  not«). 
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Parazolsy  poar  le  charger  de  sel  à   tout  venant,  à  défaa(  ii 
moula  disponible  ; 

Attendu  que,  postérieurement,  Bajoal  ajanl  indiqoé  qaeb 
place  était  encombrée, la  vente  citraordinairemeot  difficrle,  quH 
était  arrivé  du  sel  de  partout,  Prat  et  Cie,  en  arrêtant  le  char- 
gement des  navires  affrétés,  et  dont  Texpédition  dovait  causer 
des  pertes  assurées  au  destinataire,  n'ont  agi  que  dans  rintérét  è 
ce  dernier  et  sous  &on  inspiration;  qu'ils  n'ont,  aa  surplus, agi 
dans  ce  sens  qu'après  avoir  informé  Rajnal  de  leurs  inteolioos. 
et  que  celui-ci,  loin  de  leur  donner  des  instructions  contraires, 
n'a  répondu  que  tardivement,  d'une  manière  évasive,  £t  nnlle- 
ment  opposée  à  la  voie  où  s'étaient  placés  Prat  et  Cie,  par  saile 
de  la  correspondance  antérieure;  que,  dans  ces  circonâtaocfê, 
Prat  et  Cie  ont  agi  au  mieux  des  intérêts  de  Rajnal  et  avec  sod 
mandat  tacite,  en  résiliant  les  contrats  d'affrètement  concb 
avec  le  capitaine  Gambetta  et  avec  le  capitaine  Parazols  ; 

Attendu  que,  pour  le  premier,  les  relations  personnelles  k 
Prat  lui  ayant  permis  d'obtenir  une  résiliation  pure  et  simple, 
Bajnal  doit  bénéficier  de  cette  silualion  ; 

Mais,  attendu  que,  le  capitaine  Parazols  n'ayant  consenti  h 
rupture  de  son  contrat  que  moyennant  un  indemnité  de  500  fr., 
cette  indemnité,  qui  a  été  déterminée  sans  abus  ni  exagération, 
et  suivant  la  règle  portée  en  l'article  28$  Gom.,  doit  être  à  la 
charge  de  Raynal  ; 

La  Cour,  faisant  droit  à  l'appel  de  Prat  et  Cie  envers  le  juge- 
gement  du  tribunal  de  commerce  de  Marseille,  du  i*'  août  1870, 
dit  que  la  condamnation  prononcée  par  ledit  tribunal  au  profit 
de  Raynal  à  l'encontre  de  Prat  et  Cie  sera  rédaitc  d'une  somme 
totale  de  500  fr. 

Cour  d'Aix  (2i*  ch.)  —  15  février  187i.  —  MM.  F«r4UD- 
GiRAUD,  prés.  — PoiLRoux,  subst.  —  Arnaud,  P.  Rigaud, 
av.  pi.  —  JouRDAN,  Isnard-Cancelade,  aYôués. 


...»      -    n    .m  , 


Eehellea  du  LeranA  —  Testasieat, 
<■    Compétence  —  Validité.  —  S*  Bletée  —  Clam 
tndiTletbIes.  —  3°  Bictée  —  Tealanent  eelenn 

—  A"  Dletée  —  Eqnipoilents. 

.'  Dam  les  Echelles  dit  Levant,  les  Iribunaux  consulaires  s 

compitenis  pour  statuer  sur  toutes  les  contestations  nets  n 

Français. 

En    conséquence  ,  dans  le  cas  où  une  contestation  s'élève 

fujet  de  la  validité  d'un  leslament  fait  en  présence  et  avet 

concours  du  consul,  si  celui-ci  doit  s'abstenir  de  présider 

tribunal  consulaire  devant  qui  celte  contestation  est  pon 

aucune  raison^  ni  de  convenance  ni  autre,  ne  peut  faire  i, 

le  tribunal  lui-même  soit  incompétent  pour  en  connaître. 

2°  Lorsqii'une  claustd'uti  testament  nmiieM  institution  (Chéri 

en  même  temps  que  les  autres  elouies  énumirent  les  dtargei 

cette  institution ,  eellts-ei  forment  avec  la  première  un  t 

indivisible. 

En  conséquence,  dans  le  cas  oit,  dans  les  Echelles  du  Levant, 

testament  a  été  reçu  par  le  chancelier  du  consulat,  assisti 

quatre  témoins  et  où,  ta  première  disposition  contenant  insti 

lion  d'héritier  a  été  seule  dictée  par  le  testateur,  tandis  que 

autres,  préparées  à  ravance  par  celui-ci  avec  Paide  du  gér 

du  consulat,  l'ont  été  par  ce  même  gérant,  cette  première  cla 

eUe-mémenepsut  être  présentée  comme  émanant  du  testale 


t*  Ce  point  éTldemmetit  ne  supporte  par  la  discuESioii. 

2°  Sur  celte  matière,  Conduit.  Dali.  J.  G.  Diip.  enlr»  vifs  et  tetl.  n*  284 
les  arrêts  cités.  D'après  cet  auteur,  le  comme DCefflent  d'acte  notarié,  an 
par  le  défaut  do  dictée,  est  considéré  comme  non  avenu.  V.  comme  ayant  | 
d'un  rapport  avec  notre  espèce,  l'ariet  de  notre  Cour  du  13  juillet  1870,  i 
méat  (£ull.  jud.  1870,  592). 


/ 
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3*  Védit  de  1681,  en  déclarant  [art.  34}  911a  le  letlanient  reçu 
par  /<  chancelier  du  conitJat  sera  répulé  lolennel,  ti'emféch 
fat  que  la  dicUe  de  la  part  du  fettaitur  soil,  en  pareil  cas 
exigée  à  peine  de  nullité.  (Art.  972, 4001  Civ,  Edit  de  1735. 

4*  Dani  même  cas,  la  dictée  du  Uttament  par  le  testaleter  offraM 
la  manifettalion  la  plus  sûre  de  ta  tolonté,  les  équipollenlt, 
l'ils  étaient  admit,  devraient  au  moins  ne  laisser  aucun  douli 
dam  l'esprit  des  magittralt. 

Lafont  C.  Veute  Lapont. 

Du  S3  mara  1870,  jugement  da  tribncal  coasulaîre  de 
Saloniqoe  ainsi  coocu  : 

ConsidëraDl  qae  le  teslamenl  de  fio  Gabriel  Lafont,.en  date 
da  5  révrier  1870,  dont  la  nnllilé  est  demandée  poar  prileDdni 
vices  de  forme,  a  été  fait  en  présence  et  avec  le  concours  àt 
H.  le  gérant  du  coDsnlat  de  France  en  celle  vide  ;  —  Qoe  ledit 


a*  La  doctrine  de  U  Cour  de  cassation  est  fixée  dans  ce  sens  que  les  chan- 
celiers des  consuUls,  éUnt  institués  notaires,  assument  nécessairement  loutes 
les  obligations  auxquelles  sont  astreints  les  notaires  sur  le  sol  français.  V.  Fé- 
raud-Giraud,  Ech.  du  levant,  t.  %  p.  121.  Il  eu  résulte  par  à  fortiori  que  le 
minislère  du  nhancelier  ne  peut  dispenser  le  testateur  d'une  fonnalïté  aussi 
substantielle  que  la  dictée. 

4°  Rien,  d'après  la  généralité  des  auteurs,  ne  peut  dans  la  confection  d'no 
lestameni  remplacer  la  dictée.  V.  Demol.  Don.  et  ttst.  t.  4,  n°  243  et  les  nom' 
breuses  autorités  citées  ii  l'appui.  -~  Notre  arrêt  n'est  point  aussi  formel  et  ne 
parait  point  condamner  la  doctrine  des  é(|Uipollents,  c'est-ï-dire  celle  qiii 
substituerait  i  la  dictée  une  suffisante  manifestation  de  la  volonté.  Cesi,  i 
notre  connaissance,  la  première  fois  que  cette  question  se  trouve  jKisée  d'une 
manltre  dubllitive.  Jusqu'ici  les  tendances  de  la  jurisprudence  dans  ce  seas 
n'étaient  pas  allées  plus  loin  qu'une  très  large  interprétation  du  mot  dictée. 
V.  l'arrêt  de  noire  Cour  cité  plus  baut  et  Cass.  req.  IS  janvier  1845,  Miquel 
(D.  P.  4S.  1.  ei).  Sur  l'interprétaUon  du  mot  dictée,  V.  Dali.  Table  de  Î2  ans, 
Tattmmt,  a-  13S  ». 


gérant  àa  consulat  ne  saurait  présider  an  tribunal  appelé  k  sli 
lupr  sur  la  valenr  d'un  acte  fAÎt  dans  les  conditions  ot  allaqi 
pour  les  motifs  sus-iodiqués  ;  —  Qu'il  serait  en  oalre  en  deho 
de  toolo  convenance,  contraire  h  l'ordre  et  contraire  i  l'espi 
des  ordonnances  qui  ont  entendu  sauvegarder  de  tonte  altein 
le  priucipc de  l'autorité  consulaire,  que  la  valeur  d'un  acte  faili 
pr6seDcc  et  avec  le  concours  du  consul  de  France  à  Saloniqu 
fût,  à  Salonique  même,  pour  quelque  motif  que  ce  soil,  pubi 
quemenl  discutée  ou  soumise  à  l'examen  cl  au  jugement  de  q 
que  se  soil;  — Que  les  deux  question  posées  en  droîl  sepcuve 
rteoudrc  alors  par  nne  seule  décision  ; 

LeTrîbunal  se  déclare  incompétent  d'office  ;  renvoie  les  parti 
à  se  pourvoir  comme  elle»  aviseront,  dans  les  délais  de  l'appel. 

Abrêt. 

AUeDdo  que  le  tribunal  consulaire  a  moliré  son  incump^ 
lence  :  1*  sur  ce  que  le  gérant  du  consulat  no  pouvait  présider 
tribunal  en  tant  qu'il  était  appelé  à  statuer  sur  le  mérite  d'r 
acte  auquel  il  avait  concouru  ;  2"  sur  ce  qu'il  était  contraire  an 
convenances  que  la  validité  d'un  acte,  fait  cD  présence  el  avi 
le  concours  du  consul  de  France  k  Salooique,  fût,  h  Saloniqu 
même,  discuté  devant  qui  que  ce  fûl  ; 

'Attendu  que  le  premier  de  ces  motifs  devait  entraîner  seuU 
ment  l' abstention  du  consul,  et  que  le  second,  lel  qu'il  est  foi 
mule,  n'est  appujré  sur  aucun  texte  do  loi; 

Attendu  que  tribunal  restait  évidemment  compéleul  pour  jngi 
une  cooleslalion  qui  s'élevail  entre  Français,  et  que  sa  décisic 
doit  être  réformée  ; 

Attendu  que  la  cause  est  malalenaul  en  état  de  recevoir  jv 
gement  au  fond  ; 

Alteadu  que  trois  griefs  avaient  été  proposés  contre  le  iesli 
mf ni  de  Gabriel  LafonI  :    V  le  testateur  et  les  témoios  i 
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r«?«ieal|iaB8^oè«ii  ba»  de  chaque  feaillet;  2*  Tan  des  (èmoins 
éleii  le  dnagmen  da  consulel;  3*  les  dispositions  testameotatres 
B*a?aâBQt  pas  ëti  dictées  par  le  teslalear  ; 

Ailendo  que  tes  deux  premiers  griefs  ont  été  abaodoDDés 
daas  les  débats  ;  qa*ils  ne  sont  d'ailleurs  soutenus  par  aocan 
leste  de  loi  ; 

Attendu»  quant  au  troisième,  qu*il  peut  être  apprécié  au  point 
de  vue  des  lois  qui  régissent  la  matière  et  des  principes  génèraai 
qui  les  suppléent,  au  besoin  ; 

Sous  le  premier  rapporl:^  Attendu,  en  fait,  que  le  testamest 
de  Gabriel  Lafont  a  été  reçu  par  le  chancelier  du  consolât  assisté 
de  quatre  témoins  ;  que  la  première  disposition  seulement  a  été 
dictée  par  le  testateur;  que  toutes  les  autres,  «  prégarées  à 
f  avance^  dit  Tacte,  par  le  testaleur  avec  Vaide  du  gérant  du 
constdai  t,  Vont  été  par  ce  même  gérant;  enfin  que  la  pre- 
mière clause  contenant  rinslîtulïon  d'héritier  forme  un  tout 
indivisible  avec  les  suivantes  qui  énumèrent  les  charges  de  cette 
institutfofu  ;  d'où  11  sut!  que,  même  sur  ce  point,  la  dictée  n'est 
ptis  émanée  exclusivement  du  testateur  ; 

Attendu,  en  droit,  que  l'article  24  de  l'ordonnance  dé  1681 
àSHehhtsieM  que  le  testament  reçu  par  le  chancelier  Ar  con- 
$mî  tlétà  Mpûié  sàtènHkl  ;  que,  jyour  déferdaftier  les  foriualités 
itffHMë^s  d-M  fitm  ttùfe,  H  f^dt  recourir  â  h  régisUiroo 
générale  sur  la  matière;  que  soit  Tôî^dotiflànce  de  4735,  soit  le 
Codé  cirn  Ikû9  ratliclë  iiT2  exigent  la  dictée  par  le  «éslateur, 
et  qdo  i'^éticlè  iOOl  du  même  Gdde  ajt^ute  qtie  ^étte  (^i^e^crip- 
tion  doit  être  observée  dOùs  peine  de  nullité  ; 

St>us  le'seèond  rapport  :  — '  Attendri  que  ïadtetfe  par  le  testa- 
teur off^  le  manifestation  ta  plus  sûre  de  sa  volonté  ;  mais  qae 
les  équipollents,s*ils  étaient  admis,  devraient  au  motns  ne  Insser 
aucun  doute  dans  l'èsprif  des  msfistrâts; 

Attendu  que,  dans  Tespèce,  le  testateur»  atteint  déjà  de  ma- 
ladie^ s'eël  seuH  tèlleaient  fatigué  après  avoir  dicté  la  pre- 
mière diepoaitied  qu'il  n'a  pu  continuer;  qw  te  gériint  du  con- 


snlat  a  dicté  seul  tooles  les  antres  claoses  qui  suai  1res  non 
breases,  et  qu'il  dit  avoir  préparées  h  l'aTanceav^c  letealateo 
que,  dans  le  conrs  de  la  rédaclioa,  ua  tiers  est  inlerrenu  et  a  fi 
UDC  dècIaralioQ  étrangère  au  testameat,  qaij  aèté  néanmoii 
■Dtercalëe  ;  enfla,  que  t'acle  indiqae  bîe^  qu'il  eç  ^  #tè  ^jt^pi 
lecture  au  Icstalcur,  mais  saas  ajouter  que  cette  lecture  a  i 
faite  en  préseace  des  lémoias  ; 

AtteDda  que,  dans  ces  circonstances,  la  Goar  s'est  pas  sqK 
samment  convaiocne  que  la  Tolonlé  de  Gabriel  L^ont  ait  è 
fidèlement  reproduite,  et  que  ce  motif  Boffil  pour  annuler  se 
testament; 

La  Cour  fait  droite  l'appel,  réforme  le  jugement;  de  mdn 
suite,  éroquantle  fond,  déclare  nul  pour  les  caases  ci-devai 
énoncées  le  testament  de  Gabriel-Henri  Lafont,  renioie  li 
parties  à  se  pourvoir  par  derant  qui  de  droit  en  partage  de  tadi 
succession  et  nomination,  s'il  j  a  lieu,  d'an  adminislraleur  pn 


Cour  d'Aix(l"ch.)—16féïrier  187!.— MM.PoiLBom 
prés.  —  DEsjàRDifis ,  1"  av.  gén.  —  Postier  ,  Ch.  Tavbi 
NIEIt,  av.  pi.  —  LiOMMBTOH,  HiLI.0,  avjou^s. 


jLawaraocea  marlUme*  — Cain^éteacç— ,fa«)|irciiiv 
—  Domicllea  distinct*. 

Enca*  dedélaitsemtnl  à  des  astureuri  différtnts,  louicripteui 
de  peiices  différeMet  et  ayant  des  domicilei  dépendant  de  tribi 
naux  dijférenU,  la  cause  tl  Ci^jel  de  Taclion  ainsi  que 
demande  ilanl  les  mêmes  pour  tous,  ils  peuvent  to,ui  être  ait 
gnéi  valablement  devant  le  tribunal  du  domieUe  d$  Cun  <f«w 
(irt.  59  Pr.) 
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Assureurs  C.  Ghirlinbe  et  C'^^. 

Da  2  janyier1871,  jugement  du  tribuDal  de  commerce 
de  Marseille  ainsi  conçu  : 

Attendu  qoe  les  sieors  Ghirlande  et  Cic  ont  fait  souscrire  trois 
assaraoccs  snr  le  corps  et  sur  le  chargement  du  navire  Ville- 
nevve,  on  conjointement  sur  le  corps  et  sur  le  chargemeul,  par 
des  assureurs  établis  à  Marseille^  et  par  des  assureurs  domiciliés 
à  Paris; 

Attendu  que,  le  navire  ajant  fait  naufrage,  les  siears Ghir- 
lande et  Cie  ont  fait  délaissement  à  leurs  assureurs  et  les  ont 
assignés  tous  devant  le  tribunal  de  céans; 

Attendu  que  les  assureurs  de  Paris  ont  décliné  la  compétence 
du  tribunal  à  raison  de  leur  domicile^  et  parce  qu'ils  n'étaient  pas 
souscripteurs  des  mêmes  polices  que  les  assureurs  de  Marseille  ; 

Attendu  que,  les  objets  assurés  étant  les  mêmes,  bien  que  les 
polices  soient  distinctes,  et  que,  le  fait  qui  donne  lieu  à  raction 
contre  tous  les  assureurs  étant  le  même  également,  ces  circons- 
tances font  naitre  un  débat  qui  est  connexe  k  tous  les  assureurs; 

Attendu  que,  pour  statuer  sur  le  délaissement,  il  faut  d'abord 
apprécier  dans  quel  ordre  les  polices  doivent  sortir  à  effet,  les 
valeurs  assurées  pouvant  être  moindres  que  le  total  des  assuran- 
ces; 

Attendu  que  ce  débat  ne  peut  être  discuté  qu'en  présence  de 


Nota.— La  question  est  discutable  en  théorie  ;  mais]en  pratique  !  —V.  dans 
le  même  sens,  Gilbert,  Cad.  ann.  Suppl.  art.  59  Pr.  L'arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
a  mai  1865,  Ooesnel,  cité  par  cet  auteur,  se  rapporte  k  une  espèce  moins  fa- 
vorable que  la  nôtre  à  la  solution  adoptée  par  la  Cour.  Cet  arrêt  se  trouve 
4aQs  Dalioz,  accompgaé  d'une  note  où  la  question  est  traitée.  (0.  P.  63. 2.  73.) 


—  81!  - 

tous  les  assarenrs  ;  qoMI  Faut  donc  qo*ils  soient  Cous  appelés 
devant  Tan  des  deox  tribunaux  de  Marseille  ou  de  Paris  ; 

Attendu  qu'en  réalité,  les  sieurs  Ghirlande  et  Gie  réclament  la 
même  somme  contre  tous,  ils  leur  demandent  la  valeur  de  leur 
navire  et  de  leurs  facultés  perdues,  qui  doit  leur  être  payée  sur 
les  assurances  souscrites  par  les  assureurs  qui  en  resteront 
tenus  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  les  sieurs  Ghirlande  et  Gie  ont 
pu  assigner  les  assureurs  de  Paris  avec  ceux  de  Marseille  devant 
le  tVibunal  du  domicile  de  ceux-ci,  par  application  de  Tar- 
lîcle  59  Pr.  ; 

Le  Tribunal  se  déclare  compétent  sur  la  demande  des  sieurs 
Ghirlande  et  Gie  ;  fixe  la  cause  pour  être  plaidée  au  fond  contre 
tous  les  défendeurs  à  Taudience  du  16  janvier  courant. 

Sar  rappel  des  assureurs  domiciliés  à  Paris,  la  Cour, 
adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Cour  d'Aix  (l'^ch.)— 16  février  1871.— MM.  Poilroux, 
prés.  —  Desjardins,  1*  av.  gén.  —  Arnaud,  J.  Grëmiev, 
av.  pi.  —  Michel,  Jourdan,  avoués. 


Reftponsiibilité. 
'l*  Odeur  insalnbre— Voisins  —  Dommages-lDtéréts. 
9^  Cloaqae  ^  Sappresslon  — Déplaeement^Poa- 
▼olr  da  Juge*  —  S*"  Dommage  — Appréciation. 

V  Le  propriétaire  qui  fait  sur  son  terrain  des  dépôts  de  matières 
répandant  une  odeur  insalubre  peut  être  condamné  à  des  dom^ 
mages-intérêts  au  profit  des  voisins  qui  ont  souffert  de  cette 
odeur.  {Art.  544, 1382  Nap.) 
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y  Les  tribunaux  peuveni^  en  pareil  ea$,  prescrire  Vexiculm 
des  mesures  qui  leur  parai$$emt  néee$saire$  pour  faire  eeuet 
le  dommage^  soU  en  supprimani^  soii  en  iéplaçani  Véiablisse- 
menu  qui  oecasionne  le  préjudice.  [Arl.  1382  Nap.) 

9^  Dans  Vapprécialion  du  dommage  et  du  fait  qui  y  donne  tieVy 
lèê  tribunaux  doivent  prendre  en  considération ^  non^seulemeni 
Vétabliêsemenl  insalubre  en  lui-même ,  mais  encore  les  con- 
dilions  dans  lesquelles  il  a  élé  établi  et  dans  lesquelles  il  fom- 
lionne,  les  usajes  et  les  besoins  locaux^  la  nature  des  proprié- 
tés au  milieu  desquelles  il  est  placée  ainsi  que  les  dangers  quil 
peut  présenter  pour  ces  propriétés. 

NaEGELT  0.  ESPINASST  Bet. 

Du  18  août  1870,  jagemeDt  da  tribuDal  ciTil  de  Marseille 
ainsi  conçu  : 

Àttenda,  quant  aa  cloaqne  établi  par  Naëgelj  contr<' 

le  mar  de  la  traverse  à  50  mètres  environ  de  la  maison  d'habi- 
tation da  demandeur,  que  les  vidanges  de  la  ville,  qui  j  sont 
fréquemment  apportées,  occasionnent  des  énranations  fétides  qai 
présentent  des  inconvénients  gr^ives  pour  Thabitation  da  sieur 
Espinassy  ;  qnechaque  propriétaire  a  certainement  le  droit  d'éta- 
blir chez  lui  des  fosses  à  fumier  pour  Tengrais  de  ses  terres  ; 
mais  qaMI  doit  le  faire  dans  des  conditions  qui  ne  soient  pas  dom- 
mageables pour  ses  voisins,  sous  peine  de  tous  dommages- 
intérêts; 

Le  Tribunal  ordonne  que,  dans  le  mois  de  la  signification  da 


1*2*  La  Cour  de  cassation  a  formellement  consacré  celte  doctrine  par  Varrêt 
du  8  Juin  1857,  Cass.  civ.  Barthélémy,  cité  dans  les  considérants  de  notre  arrêt 
(D.  P.  57.  t.  293).  y.  aussi  la  note  où  la  question  est  traitée. 
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présent  jugement,  Naëgelj  déplacera  la  fosse  à  famieir  qui  reçoit 
les  vidanges  de  la  ville  et  rétablira  snr  un  point  éloigné  de  te 
maison  d'babitalion  d^Espinassy,  à  l'effet  que  les  miasmes  et  les 
odeurs  fétides  qui  s*en  dégagent  cessent  d'être  nuisibles  au  de- 
mandeur. Les  travaux  seront  e&éculés  sous  la  surveillance  d'dB 
expert  commis.  Il  sera  dressé  rapport  de  leur  exécution  et  des 
conditions  dans  lesquelles  ils  seront  pratiqués.  Le  tout  aux  frais» 
risques  et  périls  du  défendeur,  et»  faute  de  ce  faire  dans  ledit 
délai,  réserve  à  Espinassy  tousses  droits  et  actions  en  dommages*- 
intéréts  en  réparation  des  préjudices  à  venir,  et,  pour  le  passé, 
condamne  Naëgelj  à  200  fr.^  de  dommages-intérêts 

Sur  rappel  de  Naëgeljr, 

Arrêt. 

Attendu  que  la  seule  difficulté  dévolue  par  les  conclusions  |i 
Tappréciation  de  la  Cour  est  celle  concernant  la  fosse  è  fumier  ; 

Attendu,  en  droit,  que  le  propriétaire  qui  fait  sur  son  terrain 
des  dépôts  de  matières  fétides  répandant  une  odeur  insalubre, 
de  nature  à  nuire  à  la  santé,  peut  être  condamné  à  des  dom«- 
mages -intérêts  an  profit  des  voisins  qui  ont  souffert  de  cette 
odeur  ;  que  les  tribunaux  peuvent,  en  pareil  cas,  prescrire  Texé- 
cution  des  mesures  qui  leur  paraissent  nécessaires  pour  faire 
cesser  le  dommage,  soit  en  supprimant  rétablissement  qui  les 
cause,  soit  en  le  déplaçant  ;  que  ces  principes  ont  déjà  été  re- 
connus par  la  Cour  d'Aix,  dans  son  arrêt  du  20  mars  1855, 
sanctionné  le  8  juin  1857  par  la  Cour  suprême^i^que^  dans  Tap- 
préciation  du  dommage  et  du  fait  qui  y  donne  lieu,  les  tribu- 
naux doivent  prendre  en  considération,  non-seulement  Tétablis- 
inent  insalubre  en  lui-même,  mais  encore  les  conditions  dans 


*  Ces  200  fr.  se  rapportent  en  outre  k  divers  chefs  de  dommages  énoncés 
dans  la  partie  du  Jugement  qui  a  été  supprimée  comme  inutile  au  point  de  yvie 
de  la  question  de  principe. 
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lesquelles  il  a  été  itabli  et  dans  lesquelles  il  foaetioDoe,  les  usa- 
ges al  les  besoins  locaux,  la  natare  des  propriétés  ao  niiiifii 
desquelles  il  est  placé  ;  que,  si  certains  inoon?éiiients,  résollat  oa- 
turel  cl  forcé  des  modes  d^exploilalion  en  usage  sur  des  ter- 
ritoires agricoles»  doivent  être  naturellement  supporlén  par  les 
possesseurs  de  ces  héritages,  parce  qu'ils  sont  inhérents  aox 
procédés  d'exploitation  et  ne  constituent  que  des  incouvéoieDls 
passagers,  réciproques,  sans  danger  pour  la  santé  et  les  récohes 
et  sans  dépréciation  de  valeur  pour  les  héritages  voisins,  on  oe 
saurait  en  induire  qu'il  soit  permis,  dans  les  environs  des  agglo- 
mérations urbaines,  au  milieu  des  maisons  de  plaisance,  d'établir 
sur  son  terrain,  sans  les  précautions  convenables  pour  en  pré- 
Tcnir  les  inconvénients,  des  dépôts  de  matières  répandant  snr  la 
propriété  d'autrui  des  exhalaisons  et  des  miasmes  qui,  non-seole- 
ment  affectent  l'odorat,  mais  peuvent,  au  moins  à  cm'taioes 
époques  de  l'année,  rendre  l'habitation  des  maisons  vobines  dé- 
sagréable et  dangereuse  ; 

Attendu,  en  fait,  que  le  cloaque  établi  par  Naëgelj  dans  la 
banlieue  de  Marseille,  sur  la  limite  séparalive  de  sa  propriété  el 
de  celle  d'E^pinassj-Bey  est  à  une  distance  très  rapprochée  de 
la  maison  d'habitation  de  ce  dernier,  et  que  les  maaipulations 
qui  y  sont  opérées  au  moyen  d'apports  des  vidanges  de  la  ville 
occasioDoenl  des  émanations  qui  présentent  des  inconvénicDts 
graves  pour  l'habitation  d*Espinassy  et  une  dépréciation  notable 
pour  son  immeuble  ;  que,  dés  lors,  c'est  à  bon  droit  que  le  tribu- 
nal a  condamné  Naëgcly  à  des  dommages-intéréts  pour  le  passé 
et  ordonné  la  suppression  des  dépôts  nuisibles  et  leur  éloigne- 
ment 

La  Cour,  sans  s'arrêter  à  l'appel  de  Naêgely,  confirme  le  ja- 
gement  pour  être  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur. 

Coor  d'Aix  (2*  ch.)  —  16  février  1871,  —  MM.  Fér\ud- 
GiRAUD,  prés.  —  Clappier  ,  cens.  f.  f.  minîst.  public.  - 
P.  RouiL,  Arnaud*  av.  pi. —  Marguery,  Lionneton,  avoués. 
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IHarlai^e  —  nef  as  da  mari  de  veeeTolr  ea  femme 

—  Pension  alimentaire. 

La  femme  qui  vit  volontairement  séparée  de  son  mari  n^est  pas 
recevahle  à  former  contre  lui  une  demande  en  paiement  tune 
pension  alimentaire,  si  elle  n^a  préalablement  formé  une  de- 
mande  en  séparation  de  corps,  {Art.  214  Nap.) 

Cependant,  —  la  séparation  de  corps  pouvant  être  quelquefois 
un  droite  mais  n'étant  jamais  un  devoir, — ce  principe  ne  sau- 
rait  être  appliqué  lorqu'tl  est  établi  que  le  mari,  après  avoir 
chassé  sa  femme  du  domicile  conjugal,  s^ astreint  à  n^ avoir  pas 
de  domicile  propre  pour  se  soustraire  à  l'obligation  deCy  rece- 
voir et  que^  nonobstant ^  il  se  refuse  à  lui  payer  une  pension 
alimenlaire  et  à  fournir  â  ses  besoins. 


Nota.  —  H  est  en  effet  de  principe,  en  doctrine  et  en  jurisprudence,  que, 
lorsque  la  femme  vil  volontairement  séparée  de  son  mari,  elle  n'est  pas  admi- 
se a  lui  réclamer  une  pension  alimentaire.  V.  Demol.  Mariag^^  t.2,n®  94;  Caen, 
8  avril  l85f,  Dupont-d'Aisy  (D.  P.  52.  2.  127);  Montpellier.  4  mai  1847,  Ro- 
ques (D.  P.  47,  2, 81)  ;  Bordeaux,  31  mai  1854,  Garrigou  (D.  P.  55.  â.  289)  et  les 
notes  qui  accompagnent  ces  arrêts.  —  Mais,  quand  la  femme  a  été  «  chassée  » 
du  domicile  conjugal  par  son  mari  qui  refuse  obstinément  de  la  recevoir,  peut- 
on  dire  qu'elle  vit  «  volontairement  »  séparée  de  lut  ?  et  notre  espèce,  au 
lieu  de  former  une  exception  au  principe  indiqué  par  Tarrêt,  ne  se  rapporte- 
rait-elle point  plus  naturellement  k  une  autre  question  ainsi  formulée:  La 
femme  que  son  mari  refuse  de  recevoir  dans  le  domicile  conjugal,  peut-elle 
demander  à  celui-ci  une  pension  alimentaire,  sans  former  au  préalable  une 
demande  en  séparation  de  corps  ?  —  Quelques  décisions  paraissent,  par  la 
généralité  de  leurs  termes,  se  prononcer  formellement  pour  la  négative.  V. 
Grenoble,  11  mars  1851,  Eymard  (D.  P.  55.  2.  6i)  ;  Trib.  d'Angoulêmc,  30  mai 
1864,  Divol  (D.  P.  Ci,  3.  45).  L'arrêt  décide,  sans  motiver  autrement  son 
opinion,  que  :  <  Hors  le  cas  de  séparation  judiciaire,  un  époux  ne  peut  être 
conlraioi  de  contribuer  aux  dépenses  d'entretien  de  son  conjoint  vivant  sépa- 
rément. »  Le  jugement  s'appuie  sur  ce  que,  «  si  la  faute  de  l'un  des  époux 
rend  ta  vie  commune  insupportable,  la  loi  offre  à  l'autre  le  remède  de  la  sépa- 
ration de  corps.  »  Et  il  ajoute  :  <  En  dehors  de  cette  situation,  permettre^  l'un 
des  époux  de  réclamer  une  pension  alimentaire  à  l'autre,  ce  serait  consacrer 
une  séparation  volontaire  contraire  a  la  loi  et  aux  bonnes  mœurs.  »  -^  A  cela 
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Bœuf  G.  Damc  Boeuf. 

Da  23  février  1870,  jagemeot  du  tribanal  civil  de  Digne 
ainsi  conçu  : 

Attendu  que  les  docoments  de  la  cause  et  Tenquéte  à  laquelle 
il  a  été  procédé  à  Tuoe  des  précédentes  audiences  ètablisseol 
que  le  sieur  Bœuf  a  repoussé  du  domicile  conjugal  la  daoïe 
Icard,  son  épouse,  et  que,  depuis  un  an  et  demi  eaviron,  il  la 
abandonnée  sans  ressources  et  sans  pourvoir  à  ce  qui  lui  était 
nécessaire  pour  les  besoins  de  la  vie; 

Attendu  qu'il  est  justifié  que»  pour  se  soustraire  à  Tobliga- 
tioD  que  lui  imposait  la  loi  du  mariage  de  recevoir  sa  femme 
daus  son  domicile  et  de  Vj  entretenir,  ils*est  astreint  lui-roénie 
â  n'avoir  pas  de  domicile  propre  et  à  babiter,  soit  avec  son  frère, 
soit  avec  son  gendre;  que,  sa  femme  avant  tenté  de  rejoindre 
son  mari  chez  le  premier,  celui-ci  s*est  refusé  à  l'accueillir,  et 
qu'enfin  le  sieur  Bœuf,  après  avoir  consenti  à  mettre  sa  femme 
en  pension  chez  un  aubergiste,  à  Brunet,  tandis  qu'il  continoait 
à  demeurer  ainsi  a  Puimoisson,  a  bientôt  cessé  de  payer  les  2  fr. 
par  jour,  dont  il  était  convenu,  à  cet  aubergiste  qui  a  renvojé 
la  femme  Bœuf,  après  quinze  ou  vingt  jours  ; 

Attendu  que  Bœuf,  qui  jouissait  d'une  fortune  rclalivemeot 
importante,  a  paru,  en  mariant  récemment  sa  fille  du  premier 
Ut,  se  dépouiller,  au  profil  de  celte  dernière,  de  la  totalité  de  son 


notre  arrêt  répond  :  c  La  séparation  de  corps  peiU  être  quelque  fois  un  dràt, 
te  n'est  jatnais  un  àmxrir.  »  ^  D'après  DemoU  Mariage^  t.  2,  n**  tlO,  les  tribu- 
naux peuvent  condamner  le  mari  à  fournir  des  alioiiiais  'a  sa  femme  en  debors 
du  domicile  conjugal,  quand  il  se  refuse  k  Ty  admettre.  C'est  un  des  moyens 
en  leur  pouvoir  pour  Tamenerà  remplir  l'obligation  où  il  est  de  Ut  recefoir 
cbes  loi» 


( 
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ivoir,  poor  ne  se  réserver  qa'oDe  reole  alimenlaïre  mime  insaf 
Ssanle  pour  ses  besoios  personnels; 

Âttenda  quecfilaclc  (6nioigne encore  de  son  mauvais  todIoî 
vîs-â-vis  de  sa  femme,  à  laquelle  il  prétend  opposer  aujoord'bv 
l'impossibiliié  matérielle  où  il  se  trouverait  de  contribuer  à  soi 
eatretien  ; 

Attendu  que  le  tribaoal  n'a  pas  en  l'état  h  apprécier  cette  si 
luation,  mais  seulement  l'étendue  des  devoirs  que  le  sieur  Bœo 
a  méconnus  sans  cause  légitime  et  les  moyens  de  contrainte  pro 
posés  contre  lui  par  sa  femme  j 

Attendu  que,  pendant  l'abandon  dans  lequel  l'a  laissée  soi 
mari,  celle-ci  a  dâ  contracter  des  dettes  alimentaires;  que  le 
foDrnilarcsàelle  faites  par  divers  s'élèveraient  à  la  somme  d< 
800  francs;  mais  qu'il  j  a  lieu  de  réduire  ce  chiffre  à  la  sommt 
de  600  francs,  dont  la  justificalion  parait  incontestable; 

Attendu  que  la  pension  alimentaire  de  1300  francs  qu'elli 
réclame  pour  l'avenir  est  exagérée,  et  que  lo  tribunal  a  des  i^ 
naenls  suffisants  pour  la  fixer  équilabtement  ; 

Allcnda  que  la  femme  Bœuf  ne  possède  absolDraent  riCA  e 
qo'au  moment  où  son  mari  l'a  abandonnée,  celoi-ci  possédai 
des  immeubles  d'une  valeur  de  25  à  30,000  fr.  indépendam^ 
ment  de  valeurs  mobilières  dont  l'importance  ne  peut  être  appré 
ciée; 

Attendu  qu'il  avait  d'abord  consenli  lui-mémo  Ji  payer  h  Vto- 
bcrgisie  Fasselj,  de  Brunel,  2  fr.  par  jour  pour  prix  de  la  pen- 
sion de  sa  femme,  et  que  celle-ci  ne  futreuvoyéequeparceque 
quelques  jours  après,  il  ne  voulait  plus  payer  au  sieOr  Fassetj 
que  1  fr.  50  c.  par  jour  ; 

Attendu  que  le  tribunal  trouve  dans  ces  circonstances  la  me- 
sure de  l'obligation  à  imposer  an  sieur  Boeuf  ; 

Lo  Tribunal  condamne  le  sieur  Bœuf  i  pâyet  i  la  dame  Icard, 
son  épouse,  la  somme  de  600  fr.  ponr  lui  servir  k  faire  face  aui 
dettes  alimentaires  par  elles  contractées,  laquelle  somme  ne  8< 
confondra  point  avec  celle  de  300  fr.  à  laquelle  il  a  déjà  étécoU' 


* 
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damné  à  titre  de  provisioD  ;  —  Le  condamoe  de  plos  à  aerWr  i 
sadite  épouse,  à  ravenir,  une  peDsioo  annaclle  et  alimeotaire  de 
600  fr,  payable  par  trimestre  et  d^avaDce  à  partir  de  ce  jour. 

0 

Sar  rappel  du  sieur  Bœuf» 

Arrêt. 

Au  fond  :  -*  Attendu,  en  droit  que,  si  la  femme  qui  vit  voIod- 
tairement  séparée  de  son  mari  n*est  pas  recevablc  à  former  con- 
tre lui  une  demande  en  paiement  d'une  pension  alimentaire,  ce 
principe  ne  saurait  être  appliqué  lorsqu'il  est  établi  que  le  mari 
a  ebassé  sa  femme  du  domicile  conjugal  et  qu'il  refuse  de  loj 
payer  une  pension  pour  fournir  à  ses  besoins;  que,  dans  ce  cas, 
il  doit,  conformément  aux  dispositions  de  Tarticle  214Ciy., 
pourvoir,  selon  ses  facultés  et  son  état,  à  l'entretien  desa  femme; 
qu'il  ne  pourrait  d'ailleurs  se  soustraire  à  cette  obligation  soqs 
le  prétexte  que  la  femme  aurait  dû  former  préalablement  une  de- 
manda en  séparation  de  corps  ;  qu'une  pareille  demande  est 
quelquefois  un  droit  pour  un  époux,  mais  qu'elle  n'est  jamais 
un  devoir  ; 

Attendu  que  le  jugement  dont  est  appel,  loin  de  violeriez 
principes  de  la  matière,  en  fait  une  juste  application  dans  Tapprè- 
ciation  de  la  situation  respective  des  époux  Bœuf,  des  droits  de 
la  femme  et  des  obligations  du  mari  ; 

Adoptant  à  cet  égard  les  motifs  des  premiers  juges; 

La  Cour  confirme. . . . 

Courd'Aix  (4~*  ch.)  —  17  février  1871  •  -  MM.  Lss- 
couvfî,  prés.  —  PoiLROux,  subsl.  —  Jannet»  Barrème,  a?, 
pi.  —  Marguery,  Jodrdan,  avoués. 


Vente  —  EvIotUn. 
-a*   Tente»    •oecessiTes   —  Prix   —   Restltntlon. 
X*  Conpe  de  bols  —  Parties  enlevées.  —  S°  Frai* 
et  loyaux  coûta  —  Adjudication  postérieure. 

1  *  En  cas  de  ventes  successives  du  mime  immeuble,  le  vende 
originaire  peut  être  tenu  de  reetUaer  au  dernier  acquère\ 
évincé  le  prix  de  son  acquisition,  alors  même  que  ce  prix  i 
supérieur  auprtx  de  la  première  vente.  {Àri.  1630  JVap.  S  i 

Mais  cette  règle  est  inapplicable  lorsquUl  est  prouvé  que  le  dt 
nier  prix  n'est  pas  sérieux,  et  cela,  même  au-tas  d'adjudîe 
tion,  lorsque  Cexagération  du  prix  s'explique,  par  exemp 
par  la  situation  personnelle  des  parties  adjudicataires  qt 
vendeurs  et  acquéreurs  à  la  fois,  trouvaienl  dans  la  eon/i 
(l'on  de  ces  deux  qualités  une  immunité  à  l'excès  de  leur  offr 

2'  En  cas  d'éviction  dans  la  vente  ^une  coupe  de  boit,  U  fa 
déduire  du  prix  à  restituer  la  valeur  de  cè  dont  Paequére\ 
a  déjà  profilé.  (Art.  1630  Nap.,  ^  2.) 

3*  Dans  le  même  cas,  lorsque,  du  reste,  U  vendeur  est  de  bon 
foi,  on  ne  saurait  comprendre  dans  Us  frais  et  loyaux  eoi 
des  divers  contrais  les  frais  d'une  adjudication  subséquente 
la  première  vente  et  rendue  nécessaire  par  la  faute  des  acqu 
reurs,  ces  frais  doivent  être  bornés  à  ceux  qui  onl  pu  et 


1°  Dans  le  sens  du  principe  invoqué  par  Tarrït  et  qui  paraît  admis,  V,  G 
bert,  Cod.  ann.  art.  1630  Map.  n-  5. 

2°  Une  coupe  de  bois,  bien  qu'on  la  puisse  considérer  comme  Immeul 
n'esl  point  sujette  il  produire  des  fruits.  Il  j  a  donc  cette  différence  eu^ 
l'évlcllon  dans  la  vente  d'un  immeuble  et  révlctii:n  dans  la  %eDte  d'une  cou 
Je  bois  que  si,  dans  le  premier  cas,  l'acheteur  évincé  n'a  pas  ^  tenir  com] 
des  fruits  pergus  par  lui.  dans  Je  second,  au  contraire,  tout  ce  dont  il  a  proS 
sans  le  restituer,  il  doit  en  tenir  compte  ï  son  vendeur,  car  c'est  une  par 
de  lacbose  dontU  n'a  pas  été  évincé;  l'évictiou  n'est  que  partielle. 


raitonnaMement  prévu»  par  l«i  eontraettaUs.  (Art.  1630  N^., 

S*-) 

De  même,  les  dommages-intérêts  ne  peuvent  comprendre  les  per- 
tes éprouvées  par  [acquéreur  lorsqu  elles  ont  été  le  résulial  dt 
sa  faute f  et  par  exemple^  dune  fausse  spéculation  ou  (Tunt 
isdmmistraiion  vicieuse  de  sa  part.  {ÀrU  1630,§  4,  iibONap.) 

Hoirs  be  Câstsllame  G.  Syndic  GuiCHàRB. 

Da  Sll  juin  1870,  jugement  du  tribunal  civil  de  Digoe 
ainsi  conçu  : 

Attendu  que,  par  son  jugement  en  date  da  17  décembre  1866, 
confirmé  par  arrêt  du  ier  décembre  1869,  le  tribunal  de  céans 
a  déclaré  résilier  la  vente  de  la  coupe  de  bois  de  la  forêt  de  la 
Faye  consentie  par  feu  M.  le  comte  de  Gastellanne  en  favear 
des  sieurs  Guichard  et  Gourdon,  suivant  acte  sous  seing  privé 
du  3  novembre  4857,  et  oondaœné  les  hoirs  de  Gastellanoeà 
payer  aa  syndic  de  la  faillite  Guichard  des  dommages-intérêts 
à  fournir  par  état  ; 

Attendu  qu'en  exécution  de  ce  jugement  et  arrêt,  le  syndic  de 
la  faillite  Guichard  produit  un  état  des  dommages  adjugés  com- 
prenant cinquante-quatre  açticles  et  s^élevant  au  total  à  la  somme 
de  110,331  fr.  70  c.  dont  il  demande  Tallocation  au  profit  de  la 
faillite,  et  qu'en  réponse  à  ses  prétentions,  les  hoirs  deCastellaoDe 
lui  offrent  pour  tous  dommages-intérêts  la  somme  de  7,450  fr.; 

Attendu  qu'en  droit  et  dans  Tespèce,  il  s'agit  de  rapplicatioQ 
des  principes  spéciaux  de  la  vente  au  cas  d'éviction  el  des  prin- 
cipes généraux  en  matière  de  dommages  «intérêts;  qu'aucondol 
d'ailleurs  n'est  reproché  aux  hoirs  de  Gastellanne  et  que  leor 
bonne  foi  est  constatée  par  les  jugements  antérieurement  rendus 
entre  les  parties  ; 


éâ 
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Attendu,  qn^en  cet  état, la  faillite  Gaichard  a  droit  h  la  restitua 
tioQ  du  prix  de  vente  et  des  intérêts^  au  remboursement  des  amé- 
liorations faites  par  le  sieur  Guichard,  et  aux  dommages-intérêts 
qu*on  a  pu  prévoir  lors  du  contrat  en  ce  qui  touche  la  perte 
éprouvée  par  lui  et  le  gain  dont  il  a  été  privé  ; 

Sur  la  restitution  du  prix  :  —  Attendu  que  la  déclaration  des 
dommages-intérêts  fournie  par  le  syndic  de  la  faillite  contient 
un  double  emploi;  que  celui-ci  réclame  à  la  fois,  articles  i  etô» 
la  somme  de  16,000  fr. y  montant  du  prix  primitif  de  la  vente 
consentie  entre  M.  le  comte  de  Gastellanne  et  les  sieurs  Gui- 
cfaard  et  Gourdon,  et  la  somme  de  40,000  fr.  montant  de  Tad- 
judicalion  de  la  même  coupe  de  bois  rapportée  par  les  sieurs 
Bajnaud  et  Guicbard,  en  suite  de  la  licitation  ordonnée  par 
jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Marseille,  en  date  du 
27  mars  1863  ; 

Attendu  qu'il  est  certain  que  les  hoirs  de  Gastellanne  ne  peu- 
vent être  tenus  de  ces  deux  prix  ;  que  la  restitution  ne  peut 
avoir  pour  objet  que  Tun  des  deux  et  que  la  seule  difficulté  à 
trancher  est  celle  de  savoir  lequel  des  deux  prix  doit  être  res- 
titué ; 

Attendu,  à  cet  égard,  que  s'il  est  admis  par  la  doctrine  et  par 
la  jurisprudence,  qu'au  cas  de  ventes  successives  du  même  im- 
meuble, le  vendeur  originaire  est  tenu  de  restituer  au  dernier 
acquéreur  évincé  le  prix  de  son  acquisition,  alors  même  que  ce 
prix  est  supérieur  au  prix  primitif  stipulé  et  reçu  par  le  vendeur 
originaire  lui-même ,  cette  solution  ne  saurait  être  accueillie 
dans  la  cause  ; 

Attendu, en  effet,  qu'après  la  vente  de  1859  et  à  la  suitedela 
difficulté  survenue  entre  les  sieurs  Guichard  et  Gourdon,  ce 
dernier  se  retira  et  le  sieur  Guichard  resté  seul,  s'associa,  à  la 
date  du  2  février  1861 ,  avec  les  sieurs  Michel  et  Raynaud  pour 
l'exploitation  des  bois  acquis,  maU  que  bientôt  la  situation 
mauvaise  de  la  société  porta  le  sieur  Bajnaud  à  en  provoquer  la 
dissolution,  et  que,  par  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 

21 
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Marseille  da  24  octobre  1862,  confirme  snr  appel ,  cette  disso- 
lutioa  fut  ordonnée  en  même  temps  qo*au  liquidateur  était 
nommé;  que  ce  dernier,  en  ycriu  d*nn  second  jugement  du 
même  tribunal,  en  date  du  27  mars  1863,  poursuivit  la  vente 
judiciaire  de  la  coupe  de  bois  de  la  forêt  de  la  Faje,  sur  la  mise 
à  prix  de  18,000  fr.,  et  que  le  sieur  Michel,  Tun  des  associés, 
s*en  rendit  adjudicataire  au  prix  de  50,000  fr.,  mais  que,  celui- 
ci  n'ayant  pas  satisfait  aux  conditions  du  cahier  des  charges, 
les  sieurs  Guichard  et  Rajnaud  ses  covendeurs  en  poursuivirent 
la  revente  par  la  voie  de  la  folle  enchère  et  s'en  rendirent 
eux-mêmes  acquéreurs  an  prix  de  40,000  fr.;  qu'enfin,  par 
suite  d'arrangements  pris  avec  ses  coassociés,  le  sieur  Guichard 
resta  de  nouveau  seul  en  possession  des  bois  ; 

Attendu  que  les  documeuts  delà  cause  ne  permettent  pas  de 
considérer  comme  sérieux  le  prix  de  cette  adjudication;  que  son 
exagération  évidente  s'explique  par  la  situation  personnelle  des 
parties  adjudicataires,  qui,  vendeurs  et  acquéreurs  à  la  fois,  trou- 
vaient dans  la  confusion  de  ces  deux  qualités  une  immunité  à 
l'excès  de  leur  offre  dont  ils  n'avaient  à  rendre  compte  qu'à 
eux-mêmes  ou  à  leurs  créanciers  ;  que  si  on  voulait  prétendre 
que  la  différence  entre  les  deux  prix  s'applique  à  la  valeur 
des  améliorations  et  constructions  déjà  faites  dans  la  forêt,  au 
moment  de  l'adjudication,  il  faudrait  retrancher  de  la  déclara- 
tion les  articles  qu'elle  renferme,  relatifs  à  ce  remboursement, 
lesquels  formeraient  encore  un  double  emploi  dans  les  préten- 
tions du  demandeur;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  s'arrêter,  quant  an 
prix  à  restituer,  à  celui  de  16,000  fr.,  primitivement  stipulé  et 
reçu  par  les  hoirs  de  Castcllanne  ou  leur  auteur,  sauf  à  tenir 
directement  compte  des  améliorations  ; 

Mais,  attendu  que  de  ce  prix  il  est  juste  de  déduire,  ce  dont  le 
sieur  Guichard  a  profité  dans  l'exploitation  partielle  de  la  forêt  j 
qu*il  n'est  pas  contesté,  à  cet  égard,  comme  l'établit  le  rapport  de 
M.  de  Gabrens,  en  1866,  que  sur  un  ensemble  de  190  hectares 
76  ares  40  centiares  de  la  surface  boisée,  ajant  fait  Tobjet  de  la 
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Tcnre  de  1S59, 85  hcclarcs  de  bois  avaient  été  exploités  h  c 
époque,  de  telle  sorte  que  l'évîctioif  n'a  plus  porté  que  sui 
105  hectares  76  arL's  40  ccnliaros  non  exploités  et  rpprésen 
une  valeur  pruporlioDnelIc  au  pris  de  v^Dle  de  8,850  fr,  ; 

Attendu  que  cette  somme,  avec  les  intért^ts  s'^  référant  du  j 
<1e  la  vente,  constitac  le  prix  à  restituer  à  la  faillite  Guiebari 
mieux  n'aime  le  syndic,  qu'il  soit  procédé  par  expert  à  l'éva 
lion  des  105  hectares  76  arcs  40  centiares  de  bois  restant  à 
pluiler;. ,  . 

Sur  les  dommageS'inUréls  à  ration  des  perles  éprouvées 
Attendu  que  les  perles  sont  relevées  dans  les  articles  7  à  42  d 
déclaration  et  comprennent  ;  —  1°  Les  frais  occasionnés  par 
folles  enchères,  car,  in  dépends  m  ment  de  la  folle  enchère  pc 
suivie  contre  le  sieur  Michel  par  les  sieurs  Guichard  et  Raj'ns 
ceux-ci,  h  leur  tour,  ont  été  poursuivis  en  folle  enchère  et  n 
satisfait  qu'à  la  dernière  heure  aux  clauses  exigibles  du  ca 
des  charges  ;  —  2°  La  part  mise  à  la  charge  du  «leur  Guicl 
des  perles  constatées  dans  la  liquidatioD  de  la  société  Guichj 
Raynaud  et  Michel  ; 

Attendu,  quant  aux  frais  de  folle  enchère,  que  ces  frais  s 
du  fait  personnel  des  adjudicataires,  qu'ils  no  se  rattachent 
aucun  tien  à  la  convention  du  3  septembre  1859,  et  que,  d' 
cune  façon,  ils  n'ont  pu  être  prévus  par  les  contractants  ;  i 
'les  considérer  à  certains  égards  comme  frais  et  loyaux  coût! 
contrat  résultant  de  l'adjudication,  ils  se  rapportent  à  unèta 
choses  créé  par  les  associés  eux-mêmes  dont  la  gestion  dé] 
rahie,  en  délcrminanl  la  ruine  de  la  société  et  sa  liquidalio 
entraîné,  comme  mesure  préalable,  la  vente  judiciaire  du  dn 
la  coupe,  mesure  dont  ils  ont  encore  aggravé  la  charge  par 
offres  en  dehors  de  toutes  proportions  et  de  toutes  prévision 
par  des  frais  exceptionnels  qui  ne  sauraient  reconnaître  p 
caase  immédiate  et  directe  que  l'œuvre  propre  du  sieur  C 
chard  et  de  ses  associés  ; 

Atlendu,  quant  aux  pertes  éprouvées  par  la  société  Gnicbi 


^ 
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Rajoand  et  Michel,  qne  ces  pertes  ne  peaTenl  être  attribuées 
soit  à  la  réalisation  de  la  wenie^  soit  à  des  obstacles  aotérieon 
impnUbles  aoi  hoirs  de  Castellanne  ;   qu'elles  ontaossi   été  le 
résaltat  de  la  faosse  spéculation  établie  sur  la  coupe  des  bois  et 
Fadministration  ricieose  de  la  société  qui,  après  avoir  conduit 
les  associés  à  la  dissolution  de  1863,  bien  ayant  la  résiliation 
prononcée  et  môme  bien  avant  la  manifestation  des  prétentions 
de  la  commune  de  Levens  sur  les  bois  vendus,  ont  abouti  â  la 
faillite  du  sieur  Goichard,  déclarée  en  1866,  à  la  suite  des  pour- 
suites de  ses  créanciers  ;  qu'ainsi,  dans  Tacle  de  dépôt  de  son 
bilan,  le  sieur  Guichard  assigne  lui-même  pour  cause  à  sa  faillite 
la  saisie  pratiquée  depuis  cinq  mois  par  ses  créanciers  sur  la  forêt 
et  sur  ses  marchandises  fabriquées ,  la  situation  des  affaires  po- 
litiques et  les  ravages  exercés  par  Tépidémie  qui  sévissait  alors, 
sans  dire  même  un  mot  des  prétendues  entraves  que  la  commune 
de  Levens  aurait  apportées  à  la  coupe;  que  la  sommatioi»  faite  à 
Guichardpar  cette  commune^  à  la  date  du  14  avril  1864,  d*avoir 
â  suspendre  la  coupe  des  bois,  sommation  bientôt  suivie  d'une 
instance  en  reconnaissance  au  profit  de  la  comipune  4^  ses 
droits  d*usage  sur  le  bois,  et  postérieure  à  la  conslatation  4es 
pertes  soeialef  dont  le  chiffre  de  67,429  fr. ,  déjà  découvert  avant 
celte  époque  piarla  liquidation,  sert  de  biise  à  la  réclan^alio^i  du 
syndic,  pour  les  ^,746  fi;.  portés  daqs  Tétat  comme  formainlle 
tiers  mh  i  la  charge  do  sieur  Quichard  sur  ces  perles  ;  qu'il 
n'y  a  donc,  pas  lieu  de  s'arrêter  aux  dommages-intérêts  indiqués 
quant  à  ce  ;  qu'il  n'est  signalé,  en  outre,  aucune  privation  de 
gain,  et  que  cette  réserve  est  un  hommage  rendu  à  la  Y^fité  de 
la  sitqation  de  l'exploitation  entreprise,  laquelle  parait  avoir  été 
dirigée  de  façon  à  n'an^ener  que  des  portes  et  à  remontrer  dsQS 
la  résiliation  ordonnée  qui  a  mis  un  terme  à  ces  perles,  plutôt  un 

avantage  qu'un  préjudice  pour  la  faillite  Guichard  ; 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  au  chef  relatif  à  la  restitution  du 
prix  de  40^000  fr.  résultant  de  l'adjudication  de  la  coupe  de 
bois  rapportée  par  les  sieurs  Guicbar4  et  Rayuaud,  non  plus 
qu'aux  frais  des  folles  enchères  et  aux  perles  éprouvées  par  la 


société  Guichard,  Rajnaad  et  Michel,  dont  le  sieur  GhaoTet,  en 
sa  qualité,  e:$t  démis  et  débouté  ;  ordoune  que  les  hoirs  de 
Gastellanue  seront  tenus  de  restituer  à  la  faillite  Guichard,  la 
somme  de  16,000  fr.,  montant  du  prix  de  la  coupe,  tel  qu'il  a 
été  stipulé  et  payé  en  vertu  de  la  convention  du  3  septembre 
d859  ;  réduit  néanmoins  ledit  prix  à  8,850  fr.  apré^  déduction 
proportionnelle  de  la  valeur  de  l'exploitation  partielle  faite  de 
cette  coupe,  suivant  une  surface  boisée  de  85  hectares  sur  190 
hectares  76  arcs  40  centiares,  étendue  totale  de  la  forêt,  si 
mieux  n'ainfe  le  sieur  Chauvot  qu'il  soit  procédé  par  eappert  à 
Tévaluation  de  105  hectares  76  ares  40  centiares  de  bois 
restant  à  exploiter;  tenu  d*opter  et  de  notifier  son  option  dans 
la  quinzaine  du  présent  jugement,  faute  de  quoi,  la  restitution 
demeurera  définitivement  fixée  à  ladite  somme  de  8,850  f  r.  de 
principal  et  aux  intérêts  en  dérivant  du  jour  de  la  vente 

Sur  rappel  du  syndic  de  la  faillite, 

Arrêt. 

Sur  la  restitution  du  prix  :  —  Attendu  qu'en  cas  de  ventes 
successives  du  même  immeuble,  si  le  vendeur  originaire  peut 
être  tenu  de  restituer  au  dernier  acquéi'eur  évincé  le  prix  de  son 
acquisition,  alors  même  que  ce  prix  est  supérieur  au  prix  àé  la 
première  vente,  et  ce,  à  titre  de  restitution  jusqu'à  concurrence 
du  prix  primitif  et  à  titre  de  dominages-intéréls  pour  lesurplus, 
cette  règle  est  inapplicable  dans  la  cause  actuelle,  par  les  motifs 
donnés  en  fait  par  les  premiers  juges  et  que  la  Gour  adopte  ; 

Sur  les  autres  chefs  des  conclusions  principales  et  des  conclu- 
sions subsidiaires.  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 

La  Cour  confirme  le  jugement. 

Courd'Aix(2ech.)  —  2  mars  1871.  -  MM.  FiïitÀUi)- 
GiRADD,  prés.  — Clappier,  f.  f.  de  min.  public. —  Bessat, 
Arnaud,  av.  pi.  —  Jourdan,   Roux-Maetin,  avoués. 
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▼ento  —  Slaftalatioii. 

1*  Salsie-arrét  —   Opposition.    —    9*   Garantie   — 

Vraade  commniie. 

i®  Loppoiilton  à  une  saisie-arréi  basée  sur  ce  que  les  récoUet 
objet  de  cette  saisie  sont  sorties  des  mains  du  débiteur^  en 
vertu  d'une  venle^  n^est  pas  valable  lorsque  cette  tente  n'a  rien 
de  sérieux f  qu'elle  est  simulée  ou,  tout  au  moins j  faite  en  fraude 
des  droits  du  créancier  saisissant.  [Art.  557  Pr.  1167  Nap.) 

En  pareil  cas  f  les  juges  peuvent  trouver  la  preuve  de  la  simula- 
lion  dans  Cinsoîvahililé  notoire  etconplite  de  racheteur,  in- 
solvabilité qui  le  mettait  dans  Cimpossibité  de  compter  le  prix 
desdites  récoltes,  alors  que  Cacte  de  vente  atteste  néanmoins 
que  ce  prix,  relati^ment  considérable ,  a  été  compté.  (  Art. 
1 353  iV<ïp.) 

2*  En  cas  de  fraude  commune  entre  le  vendeur  et  Vacheleurj  dans 
un  acte  de  vente,  il  n'y  a  pas  lieu  à  garantie  de  la  part  du  pre- 
mier envers  le  second,  etcela^  alors  même  que  la  garantie  a  été 
stipulée.  [Art.  i62b  Nap.) 

3"*  Est  encore  en  vigueur  la  Ici  du  6  messidor  an  ui  qui  prohibe 
la  vente  des  grains  en  vert  et  pendant  par  racines. 


I*  Sur  le  pouvoir  laissé  au  juge  dans  Vappréciation  des  preuves  de  la  simu- 
lation, V.  supràp.  263  l'arrêt  Basset  et  s{iécialement  le  5*  de  noire  analyse  ei 
la  note  correspondante. 

2»  Le  principe  est  admis,  V.  Dali.  Table  de  22  ans.  Responsabifité  !!••  231  s. 

3®  La  loi  du  6  messidor  an  m  est-elle  abrogée?  C'est  un  question  contro- 
Tersée.  V.  sur  celle  controverse  Dali.  J  G,  Grains  n"  48  s,  elle  texte  de  cette 
loi  ibid.  p.  537, 
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Cartier  et  époux  Dieudonné  C.  Tacùssel. 

Du  10  octobre  1870,  jugement  du  tribunal  civil  de  For- 
calquier  ainsi  <;onçu  : 

Attendu  qae  ropposition  formée  par  le  sieur  Cartier  à  la 
saisie  des  récoltes  provenaDt  des  propriétés  des  époux  Dieu* 
donné  et  sises  à  Sle-Groix  est  régulière  en  la  forme  et  qoMI  y 
a  lieu  de  l'accueillir  sous  ce  rapport; 

Attendu  que  Cartier  base  son  opposition  sur  ce  que  les  ré- 
coltes faisant  Tobjct  de  la  saisie  du  sieur  Tacùssel,  créancier  des 
époux  Dicudonnéy  sont  sorties  des  mains  de  ce  dernier;  que  lui, 
Cartier,  en  est  devenu  le  propriétaire  exclusif,  en  vertu  de  la  vente 
qui  lui  en  a  été  faite  devant  M*  Deyoulu,  notaire  à  Céreste,  le 
5  avril  de  cette  même  année,  par  les  débiteurs  du  poursuivant  ; 
mais  que  les  documents  du  procès  et  les  circonstances  do  la  cause 
s*unisscDt  pour  démontrer  que  la  vente  dont  s'agit  n*a  rien 
de  sérieux,  qu'elle  est  simulée,  ou,  tout  au  moins,  faite  on  fraude 
des  droits  des  créanciers  des  époux  Dicudooné  et  dans  le  but  dé 
soustraire  les  objets  saisis  aux  exécutions  deTacussel  ;  que  la 
preuve  de  la  simulation  ressort  de  l'état  d^insolvabilité  notoire  et 
complète  dq  sieur  Cartier,  dont  tous  les  biens  vendus  en  1867 
ont  été  insuffisants  pour  combler  les  dettes  ;  de  telle  sorte  qu'il 
lui  était  absolument  impossible  de  compter,  en  1870,  aux  époux 
Dieudonné,  comme  ceux-ci  le  déclarent  dans  l'acte  de  vente, 
une  somme  de  2,200  fr.  pour  le  prix  des  récoltes  par  lui 
acquises  ; 

Attendu,  au  surplus,  qu'on  ne  saurait  disconvenir  que  la 
vente  du  5  avril  n*ait  été  faite  en  fraude  des  droits  des  créan- 
ciers et  notamment  du  sieur  Tacùssel  ;  qu'il  était  en  effet  à  la 
connaissance  de  toutes  les  parties  contractantes,  qu'une  précé- 
dente saisie  sur  les  récoltes  de  Tannée  dernière  n'avait  eu  qu'un 


résoltat  insigniBant  pour  le  crèmcier  poorsoÎTaot,  car  la  venfe 
de  CCS  récolles  avail  à  peine  soffi  à  payer  les  frais  des  procé- 
dures élevées  en  première  iostance  et  en  appel  par  les  époai 
Dîeodonné,  contre  le  sieur  Tacossel  ;  —  Qae  Cartier,  qoi  était 
le  fermier  à  mégerie  des  époux  Dieudonnè,  prèvojail  aussi  bîeo 
que  ceux-ci,  qu'une  nouvelle  mesure  d'exécution  serait  tentée 
sur  la  récoite  de  1870,  puisque,  an  lendemain  de  la  première 
▼ente,  c'est-à-dire  au  5  avril,  il  achète  la  part  des  prodoils  de 
tonte  nature  qui  seront  perçus  dans  tous  les  domaines  des  époux 
Dieudoané,  dorant  le  cours  de  la  présente  annnée  ;  —  Qa'i 
raison  de  la  complicité  du  sieur  Cartier,  dans  la  fraade  orga- 
nisée par  les  époux  Dieudonné,  il  j  a  lien  de  déclarer  qQ*il 
n*j  a  pas  lieu  à  garantie  de  la  part  des  époux  Diendonnè  en  fa- 
veur de  Cartier  ; 

Attendu,  è  un  autre  point  de  vue,  qu'aux  termes  de  la  loi  du 
6  messidor  an  m,  dont  les  dispositions  sont  encore  en  rigneor, 
la  vente  des  fruits  en  vert  est  formellement  prohibée,  et  qo'oo 
ne  saurait  valider  celle  faite  dans  les  mêmes  circonstances  par 
les  époux  Dieudonné  au  profit  du  sieur  Cartier  ; 

Le  Tribunal  accueille  l'opposition  du  sieur  Cartier,  en  la  forme 
seulement,  et,  au  fond,  casse  et  annule  comme  simulée,  contraire 
aux  dispositions  de  la  loi  et  faite  en  fraude  des  droits  du  sieur 
Tacussel  créancier,  la  vente  consentie  le  5  avril  dernier,  par 
les  époux  Dieudonné  à  Cartier  ;  dit  n'j  avoir  lieu  à  garantie 
par  Dieudonné  à  Cartier  ;  ordonne,  en  conséquence,  la  conti- 
nuation des  poursuites  sur  la  saisie  des  19  et  20  juillet  1870; 
déboute  les  époux  Dieudonné  de  toutes  leurs  fias  et  conclusions. 

Sur  l'appel  de  Cartier  et  des  époux  Dieudonné, 

Arrêt. 

Sur  rappel  interjeté  par  Cartier  et  par  les  époux  Dieudonné 
contre  Tacussel;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  j 
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Sur  la  demande  de  Cartier  tendant  à  ee  qu'il  lui  toit  don 
acle  dt  ce  que  lei  époux  Dieudonné  ont  r^ronnu  qu'Us  devaient 
garantir  dei  coneéquences  résultant  de  Cannulalim  de  Cacle 
vente  du  5  avril  1870  :  —  Alleodu,  eo  droit,  qu'on  maliâre 
fraude,  il  n'y  a  pas  liea  à  garaolie  ealre  les  complicps  de  cei 
frandc  ; 

Allcndu,  en  Tait,  qu'il  csl  ëlablj  qac  Cartier  a  agi  de  ma 
Taise  foi,  en  concourant  A  l'acte  de  vente  précité  cl  en  intf 
venant  ainsi  dans  un  concert  frauduleux  qui  avait  pour  oV 
d'cnleTerà  Tacussel  le  gago  de  sa  créance  contre  tes  époux  Diei 
donné  ;  que  la  garantie  offerte  par  ces  derniers  è  Cartier, 
raison  de  la  nullité  de  l'acte  dont  il  s'agit,  ue  saurait  produi 
aucun  effet  légal  et  que,  dés  lors,  la  demande  formée  {i 
Cartier,  pour  qu'il  lui  soîl  donné  acte  de  celte  offre,  doit  él 
rcponssée. 

La  Cour  confirme  le  jagemcnl  ponr  être  exécuté  selon 
forme  et  leoear. 

Courd'Aix(4«  ch.).  — 9mars  1871.  -- MM.  Lescopi 
prés.  — PoiLHoux,  subst.  — Pons,  M.  Bouteille,  ay.  | 

CONDROTER,    MtCHEL,   avOUéS. 


Cbemln  de  fcp  —  Reaponaablllté. 

1*  Ba^axes  —  SuPTclllance  —  Perte.  —  %'  Talenr  • 

rixadan  —  Panvolr  dn  luge. 

1*  La  turveillanee  de$  eoHâ  déposés  par  Us  voyageurs  dans  v 
gare  de  chemin  de  fer  et  reçus  par  les  préposés  de  la  comp 
gnie  ne  doit  pas  dater  seulemenl  du  moment  où  tes  bulleti 
de  bagages  sont  remis  aux  déposants,  mais  de  èelui  où 
bagages  sont  déposés  sur  la  banquette  dtstinie  à  les  recevoir. 


> 
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En  eoniéqumee,  la  compagnie  est  respomable  de  la  perte  des 
eolis  ainsi  déposés  alors  surtout  que  les  voyageurs  ne  les  mi 
perdus  de  vue  que  pour  aller  prendre  leurs  billets  au  guichei, 
conformément  aux  règlements  établis  par  la  compagnie. 
(Art.  1383, 1927  Nap.) 

2"*  En  pareil  cas^  et^  relativement  d  la  fixation  de  rindemniti, 
les  Jribunaux  sont  juges  de  la  foi  quUl  faut  accorder  aux 
allégations  des  voyageurs  sur  la  valeur  des  objets  perdus. 
(ArL  1353  Nap.) 


Chemin  de  fer  G.  Pernessin. 

Du  9  novembre  1870  Jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  Marseille  ainsi  conçu  : 

Attendu  que.  le  4  août  dernier,  le  sieur  Pernessin  accompa- 
gnaai  sa  famille  qui  allait  partir  pour  Genève,  a  fait  remetlre 
aux  facteurs  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer,  dans  1^  gare, 
divers  colis  qui  avalent  été  apporléîi  par  une  voiture  que  con- 
duisait le  cocher  Michel  Grangier; 


1®,  2**  La  jurisprudence  et  la  doctrine  paraissent  incliner  dans  ce  sens.  V. 
tout  U  fait  dans  le  même  sens,  Tribunal  comm.  de  Strabourg,  11  décem- 
bre 1868,  LfaernanU,  (D.  P.  69.  3.  69)  et  la  noie  où  les  autorités  sont  indiquées; 
V.  aussi  comme  venant  à  l'appui  de  cette  solution.  Cass.  cr.,  11  novembre  18&1. 
Dufaux,  (D.  P.  65. 1.  102).  Cet  arrêt  décide  que  «  la  défense  qu'un  règlement 
fait  aux  cochers  de  s'immiscer  dans  le  transport  des  bagages  ^  Tintérieur  des 
gares,  ce  transport  étant  réservé  aux  seuls  facteurs  de  la  compagnie,  est  une 
mesure  d'ordre  d'un  caractère  absolu.  »  —  Cette  rigueur  n'inipliquerail-«lle 
pas  une  responsabiMé  non  moins  absolue?  —V.  un  cas  particulier  de  noire 
espèce  dans  laquelle  la  décision  intervenue,  quoique  f;iVorable  à  la  com- 
pagnie, ne  contredit  par  notre  arrêt.  Besançon,  6  ÙJccinbie  1869,  Berlhier. 
(D.  P.  70. 2.  119  )  —  Cependant  faire  de  pareities  questions  des  questions  de 
principes  plutôt  que  des  questions  de  fait  et  d'appréciation,  serait  peut-être 
dangereux  et  favorable  à  la  mauvaise  foi. 


>-V'grr 


Atteitdu  qoc  le  sienr  PerRessin,  apris  avoir  renonna  aa  b 
reaa  de  l'eDregislrcroeal  des  bagages,  ses  colis,  alla  prendre  <i 
billets  pour  les  vojageurs  ;  qne  rclournaul  ensuite  au  lieu 
svaicnt  éié  déposés  ses  bagages,  il  no  rclrouva  pas  aue  pel 
malle  neuve  en  cuir  jaune  qui  en  faisait  pariie  ; 

Attendu  que  le  sieur  Pernessia  signala  acssitôt  la  dispariti 
do  cette  malle;  que  l'on  Gl  des  recherches;  qu'on  en  fil  in£i 
dans  les  fourgons  de  bagages  d'an  train  qui  allait  partir  dans 
dirfïciibn  de  Bordeaux,  mais  qne  ces  recherches  furent  sa 
résultat; 

Attendu  que  ces  fails,  avec  les  détails  précis  qui  vienot 
d'Aire  cooncés,  ont  été  consignés  dans  une  lettre  écrite  leSao 
ao  chef  de  gare  par  le  sieur  Pcrncssia  ; 

Attendu  que  la  surveillance  des  dépôts  de  colis  faits  dans  u 
gare  el  refus  par  les  préposés  d'une  compagnie  de  cbemin 
fer,  doit  être  exercée  par  eus  ; 

Attendu  que  celle  surveillance  ne  doit  pas  dater  seulement  i 
moment  où  les  bulletins  des  bagages  sont  remis  aux  vojageui 
alors  que,  dés  leur  arrivée  en  garf,  ceux-ci  n'ont  d'autres  pi 
occupations  que  de  se  faire  délivrer  ces  bullelins  ; 

Attendu  que  la  délivrance  des  bulletins  exigeant  cerlain 
formalilés,  el  par  suite  un  certain  lempsclobligcanlles  vo^agec 
à  faire  des  démarches  en  perd'int  de  vue  leurs  colis,  la  prise 
charge  par  la  Compagnie  de  ces  colis  commence  aussitôt  qu'e 
en  reçoit  le  dépôt;  qu'en  effet,  dès  ce  moment  même,  le  voyage 
prendrait  un  bulletin  de  bagages  s'il  pouvait  l'oblcnir,  et  que 
délivrance  n'en  est  retardée  que  parla  Décessité  d'accomplir  I 
formalités  prescrites; 

Attendu,  en  conséquence,  que  la  Compagnie  du  chemin 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  est  responsable  de 
perle  de  la  malk-  donl  il  s'agit  ; 

Attendu  que,  d'après  les  détails  fournis  jiar  les  époux  Pe 
nessio  el  qui  paniisscnt  dignes  >le  foi,  celle  malle  conteni 
deux  cacbcmires  et  divers  effets  de  femme  et  d'enfants  ;  que  I 


-t  ^ 
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éTalaëtioiis  dooDées  à  ces  objets,  ptir  les  demàndeart ,  paraisse 
exagérées  eo  ce  qui  concerne  les  cachemires  eslîâlés  à  2700  fr, 
Vu  la  Taleur  actuelle  des  cachemires  do  Tlnde;  que  celte  esti- 
mation doit  élre  réduite  de  500  fr. 

Le  Tribunal  condaume  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  it 
Paris  à  Lyon  et  h  la  Méditerranée  à  payer  ao  sieur  Pernessînli 
liomme  de  2447  fr.,  valeur  de  la  malle  perdue  sans  autres  doiD- 
magcB-lntéréts,  avec  intérêts  de  droit. 

Sur  rappel  de  la  Compagnie ,  la  Cour  confirme  pr 
adoption  des  motifs  des  premiers  juges. 

Cour  d'Aix  (4*  cb.)  —  H  mars  1871 .  — MM.  LESCom 
prés.  —  Clappier,  av.  gèn.  —  Pons,  Arnauo,  av.  pi. - 
Isnard-Cancelade,  Mollet,  avoués. 


Obligation  —  Commission  —  SerTtces  rendas  - 

Rémunération* 

n  n'appartient  pas  omx  juges  de  substituer  à  une  rémunéraiim 
précise  stipulée  dans  .un  contrat  une  indemnité  arbûraini 
régler  équitablement  d après  les  services  rendus  fet  cela,  alort 
surtout  que  ces  services  ne  sont  pas  des  services  professionneli, 
et  que  les  bases  de  ce  prétendu  règlement  sont  mal  établiis. 
(Art.  1134  Nap.) 


r<OTA.  —  Il  ne  peut  être  douteux  que  les  tribunaun  fiont  liés  par  l«s 
conventions  des  parties.  Dans  notre  espèce  donc,  tant  que  le  sieur  BnTsj 
n'établissait  pas  que  l'intention  commune  avait  été  qu'une  commission  lui  Hl: 
ullouée  sur  toute  commande  obtenue  par  lui  en  Fgypie,  grâce  à  son  iofliieoce 
bien  connue,  les  juges  ne  pouvaient  sortir  de  la  lettre  de  la  convention.  - 
Mais  n*eneùt-il  pas  été  autrement,  si  le  demandeur  eût  fait  profession  de  cos>- 
mfssions  pareilles?  De  la  part  de  celui  qui  fait  le  métier  de  commissionnaïRi 
le  droit  de  commission  n^est~il  pas  toujours  sous-entendu? 
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Bbayay  g.  Forges  et  Chantiers. 

Du  S8  février  1870,  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  Marseille  ainsi  conçu  : 

Attendu  que  le  22  février  ib66,  une  commission  de  5  O/o 
I  été  promise  an  sieur  François 'Bravaj  par  la  Société  NoU'-^ 
Jeîledes  Forges  et  Chantiers  de  la  Méditerranée  sur  une  commande 
ic  bateaux  à  vapeur  qu'il  parviendrait  à  obtenir  pour  cette  so- 
ciété, delà  compagnie  Âzizié;  qu*ila  été  fixé  un  délai  de  six 
Dois  dans  lesquels  les  commandes  devaient  être  ot)tcnues  ; 

Attendu  qu'à  cette  époque,  des  représentaots  de  la  Société 
Wouvçlle  des  Forges  et  Chantiers  avaient  conduit  en  Egypte  le 
bateau  à  vapeur  le  Charbié  que  le  Vice-Roi  venait  défaire  coi^s- 
iruirè  par  cette  société,  et  dont  il  avait  déclaré  faire  don  à  la 
compagnie  Azizié; 

Attendu  que  les  représentants  des  Forges  et  Chantiers,  ppt 
rendu  compte  dans  une  correspondance  adressée  ii  leur  conseil 
l'administration  des  démarches  pour  obtenir  de  nouvelles  çpm- 
nandes  en  Egypte  et  des  résultats  de  ces  démarches  ;  que, 
Taprés  cette  correspondance,  le  Yice-Roi  d'Egypte  avait  foani- 
esté  la  volonté  que  la  compagnie  Azizié  fit  construire  trois 
>ateaux  à  vapeur  semblables  au  Charbié^  que  le  Yice-Roi 
l'Egypt^vait  même  donné  l'assurance  que  ces  constructipns 
l'ei^écateraient,  mais  que  le  conseil  d'administration  de  la  cpm- 
)agnie,  après  des  attermoiements,  n*a  contracté  aucun  naarché; 
|ue  le  Yice-Roi,  au  contraire,  a  fait  avec  la  Société  Nouvelle  des 
Forges  et  Chantiers^  le  17  septembre  1866,  un  traité  par  lequel 
1  l'a  chargée  do  la  construction  de  trois  uavires  de  guerre  cui- 
assés  ; 

Attendu  que  le  sieur  François  Bravay  a  demandé  à  la  société 


la  commission  de  5  O/q  sor  l<s  prix  de  conslrnctioD  de  cfi 
navires  (*)  ;  que  si,  aax  termes  de  la  lettre  da  22  février  181%. 
cette  commission  ne  lui  a  été  promise  qnc  sor  les  commaDds 
qu'il  obtiendrait  de  la  compagnie  Aziziéje  sieur  François  Bran; 
a  soutenu  que  la  commande  des  trois  navires  de  guerre  avait  êK 
substituée  à  celle  des  trois  bateaux  à  vapeur  à  construire  par  b 
compagnie  : 

Attendu  que  la  compagnie  Azizié,  bien  que  créée  et  soQteoQ; 
par  le  Vice-Roi  d'Egypte,  est  néanmoins  une  société  commer- 
ciale distincte  et  indépendante  du  gouvernement  égyptien  ;  que 
la  preuve  môme  en  est  fournie  par  diverses  circonstances  de  i^ 
cause  ;  qn  il  ressort,  en  effet,  de  la  correspondance  versée  an 
procès  que  les  trois  bateaux  à  vapeur  étaient  destinés  daos  li 
pensée  du  Yice-Roi  à  une  navigation  entre  la  France  et  l'EgTpic 
mais  que  la  compagnie  Azizié  n'a  voulu  s'engager  dans  celle 
entreprise  qu^en  obtenant  du  gouvernement  égyptien  ooe  sa- 
vention  jugée  trop  élevée  par  ce  gouvernement,  et  que,  naja:! 
pas  obtenu  la  subvention,  la  compagnie  n*a  pas  fait  la  comioafl^^ 
des  bateaux  ; 

Attendu  que  la  lettre  du  3  septembre  1866  prouve  encore 
que  les  représentants  de  la  Société  Nouvelle  des  Forges  el  Chan- 
tiers avaient  suivi,  en  Egypte,  deux  négociations,  don!  I'od' 
relative  aux  bateaux  à  vapeur  pour  la  compagnie  kiA^ 
l'autre  concernant  les  navires  de  guerre;  que  cette  lettre  meo- 
Uonne,  en  effet,  que  les  modèles  des  navires  cuirassési^araieoi 
été  apportés  par  le  bateau  le  Charbié;  qu'elle  relate  un  entre- 
tien d'un  ministre  égyptien,  faisant  allusion  à  des  démarcii& 
suivies  avec  persévérance  pendant  six  mois  pour  les  Davir*^ 
cuirassés  ; 

Attendu  que  le  sieur  François  Bravay  a  objecté  qu'en  rece- 


\*)  Cette  commission  s* élevait  \  ia  somme  de  501,500  fr. 
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vant  la  commande  des  trois  navires  le  représentant  delà  Sociéié 
Nouvelle  des  Forges  et  Chantiers  avait  du  renoncera  toute  espèce 
de  réclamation  au  sujet  des  engagements  verbaux  contractés 
avec  elle  soit  au  nom  du  gouvernement  égyptien,  soit  au  nom 
de  la  compagnie  Azizié  pour  la  construction  des  trois  paquebots 
de  500  chevaux,  type  Charbiè  ; 

Attendu  qu'une  renonciation,  telle  que  celle  qui  vient  d'être 
citée,  ne  saurait  équivaloir,  malgré  la  précision  apparente  de  ses  '| 

termes,  à  une  reconnaissance  de  droits  antérieurs  ;  que  ce  n*est  'i 

pas  à  la  réalité  de  cesdroits  qu  on  s'attache^  lorsqu'on  stipule  que,  J 

quels  quMIs  soient,  ils  sont  abandonnés  par  la  partie  qui  pourrait 
s'en  prévaloir; 

Attendu  que  le  sieur  François  Bravay  a  assimilé  les  déclara- 
tions du  Vice-Roi,  relativement  aux  bateaux  à  vapeur  à  cons- 
truire pour  la  compagnie  Azizié,  à  une  obligation  par  laquelle 
il  se  serait  porté  fort  pour  cette  compagnie; 

Attendu  que,  dans  ce  cas,  la  compagnie  Azizié  n'aurait  pas  été 
engagée;  mais  que  la  déclaration  du  Vice-Roi  n'était  que  celle 
d'un  souverain  qui  désire  donner  des  développements  à  la  navi- 
gation commerciale  de  son  pajs,  qui  s'efforce  même  d'entraîner 
les  décisions  d'une  compagnie  privée,  mais  qui  n'est  pas  lui- 
même  obligé  lorsque  cette  compagnie  n'entre  pas  dans  ses  vues  ; 
que,  dans  cette  situation,  le  Vice-Roi,  en  faisant  heureusement  | 

aboutir  celle  des  deux  négociations  qui  le  concernait  personnel-  ^ 

lemcnt  a  tenu  à  faire  constater    qu'il  accordait  à  la5oct>7é  -^ 

des  Forges  et  Chantiers  tous  les  travaux  dont  il  pouvait  dispo- 
ser, et  que  cette  Sociéié  devait  se  tenir  satisfaite  ; 

Attendu  que,  dés  leur  arrivée  en  Egypte  sur  le  bateau  à  vapeur 
le  Charbié,  les  représentante  de  la  Société  ont  reçu  du  Rice-Roi 
un  bienveillant  accueil  ;  qu'ils  ont  toujours  négocié  directement 
^vec  le  Vice-Roi;  qu'ils  ont  voulu,  en  outre,  se  concilier  une  * 
baissante  compagnie  de  navigation,  en  Egypte,  et  recevoir  d'elle 
iTes  commandes,  comme  du  gouvernement  égyptien  ;  mais  que  -^ 


-Vï 
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ce  bot,  en  roe  duquel  la  commission  a  été  promise  an  sieor 
François  Bravaj  D*a  pas  été  atteint  ;  qae  Tonique  commaode 
qoMIs  aient  reçue  n'a  été  obtenoe  ni  de  la  compagnie,  ni  dans  le 
délai  fixé  le  22  février  ; 

Le  Tribunal  déboote  le  sieor  Bravaj  de  sa  demande. 

Sur  rappel  du  sieur  Bravaj, 

Areèt. 

Attendu  qoe  la  Compagnie  des  Forges  el  Chantiers  de  la  Méûi- 
terranée  n'est  tenue  envers  Bravay  que  par  ip  promesse  d*oiie 
commission  qu*elle  lui  a  faite  par  la  lettre  du  22  février  1866.-^ 
Qu'il  n'appartient  pas  aux  Juges  de  substituer  à  une  rémonéra- 
tion  précise  stipulée  dans  un  contrat  une  indemnité  arbitrais 
à  régler  équilablemeot  sur  des  bases  d'ailleurs  peu  connues.  — 
Que  la  question  unique  du  procès  est  celle  de  savoir  si  Br^vaj 
peut  réclamer  la  commission  de  5  O/o  qVQ  lui  accprde  su  con- 
vention ; 

Et^  à  cet  égard,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 

La  Cour  met  l'appellation  au  néant,  ordonne  que  ce  dont  est 
appel  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Cour  d'Aix  (l^*^  ch.)  — 13  mars  1871.  —  MM.  Rigàud, 
\^^  prés.  —  Thourel,  proc.  gén.  — Aicard,  Onfroy  (tous 
deux  du  barreau  de  Marseille),  av.  pi.  —  Guiràn,  Mab- 
GUERT,  avoués. 


Csmpétenee. 
10  Ëlranfera  —  Jfaitllcc    françnUe.  —   9'  Triban 
de  Commerce    —   Ordonnniice    da   président 
OpposltloDi 

■1  "  Même  entre  étrangers  non  ré:  idant  en  France,  la  Juttiee  Fra 
çaise  est  compilenle  pour  ordonner  les  mesures  provieoirei 
conservaioires  de  leurs  droits.  (Résolu  par  le.  Tribunal.) 

2°  Les  voies  de  recours  élalilies  par  la  Loi  contre  le$  actes  dejut 
diction  n'existent  pas  contre  les  ordonnances  sur  requête,  et  i 
Iribunaux  sont  incompiienls  pour  statuer  sur  l'opposition  q 
serait  formée  decant  eux  à  C exécution  des  mesures  consere 
foires  prescrites  parles  pre'sidents  de  ces  Iribunaux. 

Spe'cia!emenl,l'ordonnancedu  Prtâidentdu  Tribunalde  Commeri 
rendue  en  vertu  de  l'arliclein  Pr.  et  qui  autorise  des  m 
sures  conseroatoires,  n'étant  pas  un  acte  de  juridiction  me 
vn  acte  d'administration,  l'opposition  à  celte  ordonnance  di 
être  exctusiiemenl  portée  devant  ce  même  magistral. 

3"  Une  pareille  incompétence  est  d'ordre  publie  et  doit  être  pr 
noneée  doffice. 


I*  Principe  admis.  V.  Bail.  J.  G.  Compétence  commerciaU,  n'  B2s. 

2*  La  question  esules  riliwfonl  oversées.— Dans  le  même  sens,  ». 
aiilorités  ciipes  |.ar  Gilben.  Cod.  aim.  Sn|.|)l.,  anirles  417  Pr.  n"  3;  adà* 
26  novembre  IWi",  C»ss  civ.,  V.MM.  (D.  P.  67.  1.  «3);  PniLiers,  3  hoùI  l& 
Ci<rie[Pa\.ïi^\iert.Ordonnan'edujugB,  n°'0'  ;  tu/irâp.SôH,  l'nrrêlBonsignc 
el  la  nule.  —  En  sens  contraire,  y.  les  aiilorilPS  citi'es  par  tiiliiprt,  Cod.  aa 
ar!irle55H,  n*7;  Dali.  Talile  tleîi  ùi-s.  Ordonnance  du  juge,  n°  5\.— Sur  ee 
qiieBiion,  rimiull.  de  Belleïme,  Ordonn.  sur  rtquiles,  l.  I ,  \t.  230.  In  fit 
Roilière.  Camp,  et  Procéd..  3*  ^Uil.,  liv.  iv,  chap.  viii,  t.  2,  p..  I.K.  La  « 
cliisioii  lie  ce  liernier  auieiir  eiipl'qiie  iiarfaiienienl  le  partage  des  o|iiniuns  1 
celle  fiiir-siioruliffliiite  :  ■  Telles  s 'n  t.  dii-ll,  les  règles  gne  nous  propesoi 
avec  1)  'll.ince.  rlans  une  mnlière  oii  le  silence  de  l:i  loi  oblige  son  inierprË 
non  plus  il  la  coniinenier.  mais  ■k  la  faire.  • 

3*  Dans  ce  sens,  V.  ivprà,  p.  V»,  l'arrêt  Boosigaour  déjï  cité. 
23 
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ToMiacH  C.  Repetto. 

Da  1 5  jaillel  1870  Jugement  do  Tribunal  de  Commerce 
de  Marseille  ainsi  conçu  : 

Altendo  que  le  Tribunal  a  élé  investi  de  deux  demandes  par 
les  capitaines  Repetto  et  Tomicich,  la  première. ...  ;  la  secoode 
tendant  à  la  rétractation,  pour  cause  d*inconipëtence,  des  ordoo- 
nances  des  21  et  22  juin  dernier  de  M.  le  Président  du  Tribunal 
de  céans,  portant  autorisation  d^arréter  le  navire  Adelina  et  le 
fret. ..  ; 

Sur  la  demande  du  capitaine  Tomicich:  —  Attendu  que  les 
ordonnances  qui  ont  autorisé  l'opposition  à  la  sortie  du  navire 
et  la  saisie-arrét  du  fret,  n'ont  pour  bot  qu'une  mesure  pure- 
ment provisoire  et  conservatoire;  —  Qu'il 'est  vrai  que  ni  le  ca- 
pitaine Repetto  ni  le  capitaine  Tomicich  ne  sont  français  et  domi- 
ciliés en  France  ;  mais  que,  même  entre  étrangers  non  résidant  en 
France,  il  est  de  jurisprudence  que  la  justice  française  est  com- 
pétente pour  ordonner  les  mesures  provisoires  et  conservatoires 
de  leurs  droits  ;  —  Que  les  ordonnances  qui  ont  autorisé  ces  m^ 
sures  au  profit  du  capitaine  Repetto  rentrent  dans  les  altriba- 
tions  de  H.  le  Président  et  sont,  conséqoemment,  compélcm- 
ment  intervenues  ;  qu'il  y  a  lieu  de  les  maintenir 

Le  Tribunal...  dit  que  les  ordonnances  des 21  et  22  juin,  ren- 
dues par  M.  le  Président,  portant  permission  de  s'opposer  a  la 
sortie  du  port  du  navire  Adelina  et  desaisir-arréter  le  fret,  ont 
été  compétemment rendues  et  qu'il  j  a  lieu  de  les  maintenir;... 
-^Déboute  le  capitaine  Tomicich  de  ses  fins  et  conclusions,  avec 
dépens. 
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Mais  sur  l'appel  de  Tomicich, 

AbrSt. 

Attendu,  eD  droîl,  que  TordcDDaDce  do  Président  di 
de  Commerce  rendue  en  vcrlu  des  dispositions  de  l'a 
Pr.,  el  qui  aulorise  des  mesures  couservatoires,  n'est  p 
de  jurfdictîoD  maisseulemeDl  un  acte  d'adminislralioi 
CCI  acte,  qui  émane  du  pouvoir  administratif  da  Prési 
préjuge  pas  la  question  de  la  légitimité  de  la  mesure 
el  qu'elle  ne  crée  pas  un  droit  qui  puisse  faire  obstacle 
lestalions  qui  pourraient  survenir,  et  pour  lesquelles 
voies  ordinaires  et  extraordinaires  restent  onvorles;  - 
voies  de  recours  établies  parla  Loi  contre  les  scies  de  j 
n'existent  pas  contre  les  ordonnances  sur  requête,  f 
tribunaux  sont  incompétents  pour  statuer  sur  l'oppo 
serait  formée  devant  eux  h  l'eiëcution  des  mesures  i 
toires  prescrites  par  les  Présidents  de  ces  tribunaux; 
l'arliclo  417  Pr.  admet  l'opposiiion  aux  ordootiaDces 
denl  do  Tribunal  de  Commerce  portant  autorisation  do 
effets  mobiliers  du  débiteur  en  prescrivant  d'autres 
conservatoires,  celte  opposition  doit  être  évideDimei 
devanl  ce  même  magistrat  ;  —  Qu'en  effet,  l'oppositit 
voie  tendant  à  empêcher  l'exoculion  d'une  décision  re 
le  juge  avant  qu'il  ail  pu  entendre  ta  partie  opposante, 
a  pour  objet  d'en  obtenir  de  lui  la  rétractation,  quan 
été  mieux  informé^  que  cette  voie  ne  peut  donc  être  i 
que  devant  lui-même  et  non  devant  un  autre  juge,  à  ra 
la  Loi  ne  s'en  soit  autrement  expliquée  par  une  dispos 
ciale;  qu'aucune  disposition  de  ce  genre  n'aétéédiclj 
cas  prévu  par  l'article  417  Pr.,  el  que,  conséquemmen 
sitiun  autorisée  par  £ei  article  doil  être  portée  devanl 
sideat  du  Iribuual  de  Commerce  ; 


Attenday  en  fait,  qac,  dans  la  caose  aclaelle,  il   résaite  des 
termes  et  spëcialcmeot  da  dispositif  de  rexploit  da    6  juil- 
let 1870,  signifié  à  la  requête  de  Tomicich,  qae  l'assignation  par 
lai  donnée  k  Repetto  devant  le  Tribunal  de  Commerce  de  Mar- 
seille, avait  pour  objet  de  former  opposition  aux  deux  ordoD- 
nances  des  21  et  22  juin  1870,  obtenues  contre  lui  da  Président 
du  môme  tribunal,  et  par  lesquelles  Repetto  avait  été  autorisé  à 
s'opposer  à  la  sortie  du  port  de  Marseille  du  navire  commandé 
par  Tomicich  et  aussi  à  pratiquer  une  saisie-arrêt  sur  le  prix  do 
fret  de  ce  navire  ;  —  Que,  par  application  des  principes  qai 
viennent  d*étre  exposés,  Topposition  dont  s'agit  aurait  dû  être 
portée  devant  le  Président  du  Tribunal  de  Commerce,  et  que  c  est 
à  tort  et  incompétcmmeat  que  le  Tribunal  a  statué  à  cet  égard 
sur  l'action  introduite  par  Tomicich  ;  — Que  cette  incompéteDce, 
étant  d'ordre  public  comme  intéressant  l'ordre  des  juridictions) 
doit  être  prononcée  d'office  par  la  Cour  ; 

La  Cour,  reformant  le  jugement  dont  est  appel,  déclare  que  le 
Tribunal  de  Commerce  de  Marseille  était  incompétent  pour  sta- 
tuer sur  Topposition  formée  par  Tomicich  aux  ordonnances 
accordées  sur  requête  par  son  président  et  rendues  les  21  et 
22  juin  1870;  renvoie,  à  cet  égard,  ce  dernier  à  se  pourvoir 
ainsi  qu'il  avisera. 

Cour  d'Aix  (4?  cb.)  -  3  mars  1871.  —  MM.  Les- 
couvÉ»  prés.  —  Cl\ppier  av.  gén. —  Arnaud,  J.  Chémied, 
av.  pi.  —  Isnârd-Cancelade,  Michel,  avoués. 


▼eate  ^  Graines  de  Ter«  à  soie  —  Tlcen  rédbllii- 

tokvem  —  Identité  —  Preuve. 

Dans  le  cas  d'une  vente  de  graines  de  vers  à  soie^  lorsque ,  Te- 
dacation  terminée^  l'acheteur  foiçme  contre  le  veuikur  uns 
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demaadt  en  dommagei-intéréis  pour  défaut  d«  qualité 
graines  vendues,  celle  demande  ne  saurait  élre  accueiliie  si 
cheUar  ne  prouoe,  an  préalable,  Cidentité  des  graines  \>tn\ 
ei  des  graines  mises  à  éclore.  [Art.  1641,  4643,  16i4  Na\ 

Ch.  Laforét  C.  Servier  et  Ddnah. 

Faits  :  —  Les  sieurs  Ch.  Laforêt  el  Cie  vendent,  è 
le  courant  du  mois  de  janvier  1870,  au  sieur  Dun 
60  carions  de  gr?ines  de  vers  à  soie,  provenance  du  Jap 
Dunan  prend  possession  de  ces  cartons  et  les  iransp< 
au  bourg  Sl^  Andéol  où  il  les  divise  entre  plusieurs  personi 
parmi  lesquelles  se  trouvait  le  sieur  Servier,  auquel  il  e 
livré  une  certaine  quantité.  Sur  le  nombre,  la  plupart 
graines  provenant  de  ces  cartons  n'ont  pas  donné,  d'a[ 
le  dire  du  sieur  Servier,  les  résultats  attendus,  soit  qui 
prétendu  mauvais  résultat  provint  de  la  qualité  de  la  grai 
soit  qu'il  provint  de  toute  antre  cause.  —  Les  sieurs  Ser 


Nota.  —  H  est  atlmis,  hien  que  ron  puisse  ciler  quelques  srrêis  en 
coniraîre,  que  le  vendeur  de  grains  destin  's  à  être  semi's  ne  pem  être  ail 
p»r  l'action  rédhibitoire.  si  tes  grain»  jetés  en  terre  ne  viennent  pas  !i  li 
V.Troplong.  7en(e,  t.  2.  n'Kie;  Oilbert,  Cod.  ann.,  articles  lUl,  l«2  1 
n*  13.— Ke  peul-on  raisonnablement  proposer  une  solution  semE)table  pou 
réciamalioas  qui  s'élËTent  iiproposde  la  non  réussite  des  graines  de  vers  ï 
doDil'éducatiou  est  si  pi'rilleuseî  Si  l'onadmet  raŒrmalite.  la  non  r^v 
de  la  graine  ne  peut  suffire  li  faire  recevoir  l'action  rédliibitoire  couti 
vendeur.  —  Mais,  dans  notre  espèce,  ce  n'était  pas  s'ir  la  non  réussite  i 
que  cette  action  se  basait,  c'était  surtout  dans  l'enqnêle  que  l'on  tro 
la  preuve  de  la  mauvaise  qualité  de  la  graine  mise  â  éclore.  La  discussio 
pouvait  donc  s'établir  que  sur  ce  point  :  La  graine  mise  "&  éclore  était-el 
même  que  la  graine  vendue  ?  El,  sur  ce  po.int.  ï  qui  incombait  la  preuv 
l'identité?  —  A  l'acheteur,  a  décidé  notre  arrêt.  —  Cette  décision  n'a  f. 
précédent,  il  notre  connaisence  du  moins. 


■'-^ --iT»-- 
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etDanan  actionnent  alors  les  sieurs  Ch.  Laforét  et  Cie 
devant  le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille,  en  dommages- 
intérêts.  —Le  Tribunal  ordonne  une  enquête  comme  mesure 
d'instruction  ;  à  la  suite  de  cet  interlocutoire,  est  interrenD 
un  jugement,  à  la  date  du  30  novembre  dernier,  qui,  tout  en 
reconnaissant  la  parfaite  bonne  foi  des  sieurs  Gh.  Laforêt  et 
Cie,  les  condamne  à  payer  au  sieur  Servier  le  prix  des  cartODs 
vendus  pour  tous  dommages-intérêts.  —  Appel  des  sieors 
Laforêt  et  Cie,  demandant  à  la  Cour  de  déclarer  qu'ils 
n'étaient  pas  responsables  de  la  qualité  delà  marchandise, 
et,  au  surplus,  de  son  identité. 

Arrêt. 

Attendu  que  ridenlité  des  graines  vendues  par  Laforét  et  Cie 
avec  celles  achetées  par  Dunan  et  exploitées  par  Servier^  n'est 
pas  suffisamment  établie  ;  —  Que,  dés  lors,  la  demande  eo 
résiliation  formée  par  ces  derniers  ne  saurait  être  accaeillie  ; 

La  Cour  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  à  néant,  et, 
sans  s'arrêter  à  la  demande  de  Servier  et  Danan,  met  sur  icelle 
Laforét  et  Cie  hors  de  Cour  et  de  procès. 

Cour  d'Aix  (1^^  ch.)  — 17  avril  1871 .  —  MM.  Rigaud, 
1«^  prés.  —  Dksjardins,  1®'  av.  gén,  —  Arnaud,  Pon- 
TIER,  av.  pi.  —  Michel,  Lionneton,  avoués. 


i.._  / 


■Jlncement  — QnallHenlIsii  —  prodneUon  d«plj 

Un  jugement  avant  dire  droite  par  lequel  le  Tribunal,  n 
borner  à  preicrtre  un  simple  apport  de  piiees  en  la  eht 
du  comeil,  a  ordonné  que  tes  parties  seraient  présente! ^e 
dant  par  là  les  mettre  en  mesure  d'examiner  les  pièces, 
comparer,  de  lis  discuter,  n^ett  pas  seulement  prépare 
mais  re'eHement  inlerloeutoire  ;  alors  surtout  qu'il  porte 
ton  texte  qu'il  sera  exécuté  noDobslant  appel. 
Par  suite,  te  jugement  rendu  en  vertu  de  cet  intertocu 
sans  que  Vune  des  parties  ait  de  nouveau  conclu,  est  un 
ment  de  défaut  alors  même  qu'il  ne  porte  point  dans  son 
l'indication  qu'il  a  été  rendu  seulement  par  défaut,  et 
position  faite  à  ce  jugement  par  la  partie  défaillante  est 
vableenlaforme.[Àrt.  451,  452  Pr.) 

François  Sabàtier  et  consorts  C.  Veote  Mart» 

Dn  28  avril  1870,  jugement  du  Tribunal  civil  de 
seille  ainsi  conçu  : 


Atl^d 


rnda  que,  par  itjoarnenieDti  d«s  22  décembre  18< 


Nota..—!  La  définition  donnée  par  l'article  453  Pr.  n'empêclie  pas  qn 
soli  souveni  fort  etnbarassé  pour  qualiGtr  certaines  4|gsureii  ordonné 
les  juges  et  l'on  eai  arrivé  k  reconnatireqiiela  qualité  de  prépariioire  o 
teilocutoire  o'appitrtient  pas  aux  jugemeAis  par  la  seule  nature  de  sei 
cripilons,  nais  bien  en  raison  des  circonftances  dans  lesquelles  il  a  prt 
ei  de  la  position  dans  laquelle  il  a  placé  les  parties.  >  Gilbert,  Cod.  at 


i  Pr.  n*  1 .  —  Cela  étant,  qui,  io]a0K  que  les  juges  qui  ai 
eni^iendi 


mesure,  pouvaient  savoir  s'ils  avaient^Tendu  ou  nou  préjuger  le  fond. 
et  dans  l'espèce,  il  était  assez  difficile,  ce  semble,  que  la  Cour  l'arritll 
solution  différente. 


^ 
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12  janvier  1869,  la  dame  Marie  Charles,  veuve  Martin,  arai 
demandé  h  être  mise  en  possession  de  la  succession  du  sîcu 
Eusèbe-Elicnne  Charles,  son  oncle  germain,  en  son  viv^int 
commissairo-priseur  à  Marseille,  décédé  le  13  srplrmbrtï  1854; 
—  Que,  par  suite,  elle  avait  altaqué,  comme  étant  entachés  de 
nullité,  1rs  deux  actes  par  lesquels  celui-ci  avait  adopté  ses  drui 
neveux  Jean-BaptiNte  et  Jean-François-Jules  Nicolas;  — Qu'elle 
avait  conclu  aussi  à  ce  que,  dans  le  cas  où  les  possesseurs  ac- 
tuels se  prévaudraient  d*un  testament  olographe  co  date  do 
20  septembre  1847,  déposé  aux  minutes  de  Mo  Potier,  notaire. 
à  Àubagne,  le  4  janvier  18G0,  par  lequel  le  défunt  avait  institué 
ces  mêmes  neveux  pour  ses  héritiers,  il  lui  fut  concédé  acte  de 
ce  qu'elle  ne  reconnaissait  point  récriture  et  la  signature  de 
cette  disposition,  laissant  a  la  charge  des  défendeurs  io  soin 
d'établir  sa  validité  aux  formes  de  droit,  et  se  réservant  d'en 
demander  dans  tous  les  cas  la  nullité; 

Attendu  que  les  défendeurs  c^nt  conclu  d'abord  au  déboatc- 
ment  pur  et  simple  de  ces  prétentions,  puis  à  la  validilc  du  tct»- 
tament,  en  demandant  au  Tribunal  de  vouloir  bien  procéder 
lui-même  à  la  vériGcalion  ; 

Attendu  que  la  question  de  la  validité  du  testament  étant  ainsi 
engagée  d'une  manière  formelle  par  ces  conclusions  respecti- 
ves, malgré  les  réserves  formulées  à  la  fin  des  premières,  le 
Tribunal  rendit,  le  10  juillet  1869,  un  jugement  d'avant  dire 
droit  par  lequel  il  ordonnait  que'Me  Potier,  notaire,  apporte- 
rait ledit  testament  en  la  chambre  du  conseil,  parties  présentes 
ou  duement  appelées,  le  vendredi  16  du  même  mois^  à  boit 
heures  et  demie  du  matin,  ainsi  que  toutes  pièces  ou  actes  écrits 
par  le  sieur  Charles,  ajoutant  que  ledit  jugement  sérail  exécu- 
toire, nonobstant  appel. 

Attendu  qu'en  exécution  de  cette  décision,  et  par  acte  do 
14  dudit  mois,  Me  Potier,  notaire,  a  été  sommé  d'obtenripérer  à 
cette  prescription,  et  que  pareille  sommation  a  été  adressée,  le 
même  jour,  à  Me  Ejmard,  avoué  de  la  dame  veuve  Martin, 
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rtour  avoir  à  assister  à  la  production  da  testameot  et  des  pièces 
le  comparaison  demandées  par  le  Tribunal  ; 

AUendu  que,  le  jour  ind  que,  les  pièces  ont  été  produites,  et 
q[iic  le  Tribunal  a  procédé  lui-même  à  la  vérification,  en  dt  hors 
cîc  la  présence  de  Me  Eymard  et  de  sa  partie,  qui  n'ont  pas 
comparu  ; 

Attendu  que,  les  parties  n'ayant  pris  aucunes  nouvelles  con- 
clusions, le  Tribunal  a  rendu,  le  3!  juillet,  un  jugement  parle- 
cjuol  il  déboute  la  veuve  Martin  de  ses  fins  et  conclusions,  et 
déclare,  notamment,  que  le  testament  est  bien  écrit  et  signe  de 
la  roain  du  sieur  Charles  ; 

Atlondu  que  la  veuve  Martin  a  fait  opposition  à  cette  dernière 
décision,  en  la  considérant  comme  un  simple  jugement  de  dé- 
faut à  cause  de  Tabsencc  de  nouvelles  conclusions  de  sa  part  ; 
que  la  question  à  résoudre  est  donc  celle  de  savoir  si  ce  juge- 
ment a  réellement  ce  caractère  ; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  qu'après  un  jugement  interlo- 
cutoire intervenu  contradictoirement  les  conclusions  doivent 
être  renouvelées;  —  Ou*il  faut  donc  examiner  si  le  jugement 
intermédiaire,  soit  l'avant  dire  droit  du  10  juillet, doit  être  classé 
dans  celte  catégorie  ; 

Attendu  que  le  Tribunal,  voulant  procéder  lui-même  à  la  vé- 
rification du  testament,  ce  qu'il  avait  incontestablement  le  droit 
de  faire,  était  obligé,  il  est  vrai,  d'ordonner  l'apport  do  ce  titre 
par  un  jugement,conformémentàrarticle22delaloi  du25  ven- 
tôse an  XI,  qui  ne  permet  pas  le  déplacement  d'une  minute, 
sans  une  décision  de  justice  ; — Que  si  le  jugement  s'était  borné  à 
celle  prescription,  c'est-à-dire  à  un  simple  apport  de  pièces,  il 
pourrait  être  considéré  comme  simplement  préparatoire;  quii 
va  plus  loin,  qu'il  dit  que  le  testament  et  les  pièces  de  compa- 
raison seront  apportés  dans  la  chambre  du  conseil,  et  que  les 
parties  seront  présentes  ;  —  Qu'en  exigeant  leur  présence,  il  a 
évidemment  entendu  rouvrir  les  débats,  mettre  les  parties  en 
mesure  d'examiner  les  pièces,  de  les  comparer,  de  les  discuter, 
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de  faire  lears  obsenrations  ;  qae  la  discassioD  étant  ainsi  proTo- 
quée^  il  fallait  aassi^de  nouvelles  conclasions  poar  sfatoer  défi- 
nitivement et  coniradictoirement  ; 

Attendu  que  le  jugement  d'avant  dire  droit  préjugeant  le  fond 
n^était  donc  pas  seulement  préparatoire  mais  rèellrnicnt  inter- 
locutoire; que  le  Tribunal  Ta  d'ailleurs  pensé  ainsi  poi.sqolla 
ordonné  qu'il  serait  eiéculé  nonobstant  appel,  et  que  les  juge- 
ments interlocutoires,  aux  termes  de  l'article  453  Pr.  pcuveol 
seuls  être  frappés  d'appel  avant  le  jugement  définitif  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que  la  dernière  décision  ne  porte 
pas  l'indication  qu*elle  a  été  rendue  seulement  par  défaut  ;  — 
Que  celte  énonciation  n'est  pas  nécessaire  ;  —  Que  le  caractère 
des  jugements  dépend  non  de  leur  intitulé  mais  de  leurs  élé- 
ments constitutifs  ;  —  Que  tout  jugement  à  raison  duquel  les 
deux  parties  n'ont  pas  conclu  est  nécessairement  par  défaut; 

Attendu  que  l'opposition  est  recevable  en  la  forme. 

Le  Tribunal sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  pré- 
sentée au  nom  de  François  Sabatier  et  consorts,  dont  ils  sont  dé- 
mis et  déboutés,  déclare  recevable,  en  la  forme,  l'oppositioo 
formée  par  la  veuve  Martin  au  jugement  rendu  par  défaut  con- 
tre Me  Eymard,  son  avoué,  par  le  Tribunal  de  céans,  le  31  juil- 
let dernier,  et  ordonne  qu'il  sera  plaidé  au  fond  à  l'audience 
du  27  mai  prochain. 

Sur  l'appel  de  François  Sabatier  et  consorts  ,  la  Coor, 
adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Cour  d'Aix  (2*  ch.)  —  28  avril  1871 .  —  MM.,  Fëraud- 
GiRÀUD,  prés.  •—  BoissARD,  av.  gén. —  P,  Rigâud,  Arnaud, 
av.  pi.  —  Hallo,  Guérin,  avoués. 
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*€»«ié<é  en  piirtleipatloo   *-  Action  en  |a»tiee  <- 
Liquidateur  —  Défont  de  qualité. 

Tne  association  en  participation  ne  constitue  pas  un  être  moral j 
et  n-est  pas  dès  lors  une  individualilé  susceptible  d*étre  repré- 
sentée en  justice  par  un  liquidateur,  car  «  Nul  en  France  ne 
plaide  par  procureur.  v> 

Jès  lors  y  le  liquidateur  d'une  association  en  participation,  tCest 
pas  recevable  en  cette  qualité^  dans  une  instance  qui  a  pour 
objet  le  règlement  de  commissions,  données  par  un  des  parti- 
cipes à  un  tiers  à  Végard  de  l'association. 

Brun  C.  Bourgoone. 

Les  fails  de  la  cause  se  trouvent  suiBsamment  exposés  par 
la  simple  reproduction  de  Tarrèt. 

Arrêt. 

Attendu  que  Bourgogne  poursuit  Tinstance  actuelle  comme 
liquidateur  d'une  association  en  participation  dont  il  aurait  été 
membre,  conjointement  avec  Espanet  et  Barroil  ;  que  cette  ins- 
tance a  pour  objet  le  règlement  de  commissions  données  par 
Espanet,  Tnn  des  participes,  à  Théodore  Brun,  ou  soit  à  un  tiers, 
à  regard  de  Tassociation  ; 

Attendu  qu'une  participation  ne  constitue  pas  un  être  moral 


Nota.  —  V.  dans  ce  sens,  Paris,  22  décembre  1865,  Boursier  (D.  P.  66.2. 
23).  Table  de  22  ans.  Société  n*'  8070  s. 


et  n'est  pas,  dès  lors,  une  individualilè  sosceplible  d^étrercpii 
sentée  en  justice  par  on  liquidateur;  que  la  proposition  co6- 
traire  violerait  dîrecleaieul  la  maxime  que  :  Nul  ne  plaièn 
France  par  procunur^  puisque  le  liquidateur  roprcsentera 
par  suite  d*un  mandat  spécial,  une  personnalité  qui  ne  sérail  |)« 
dirrctcmcnt  en  celle  qualité  au  procès  ; 

Attendu  qu*on  oppose  à  Théodore  Brun  qu^il  aurait  lai-méiB( 
reconnu  à  Bourgogne  la  qualité  de  liquidateur; 

Attendu  que  cotte  reconnaissance  contenue  dans  salettredc 
iC  décembre  18G9  et  à  laqucllo  se  réfère  lo  jugement  du  iil't- 
vricr  suivant,  ne  s'appliquerait,  d'après  ses  lettres  d^'s 2^2  e\% 
décembre  1869,  qn*aui  affaires  encore  en  suspens,  restcrail  in- 
certaine quant  à  la  liquidation  des  comptes  pour  les  cnromis* 
sions  exécutées,  et  dans  tous  les  cas,  ne  saurait  s'étendreas 
mandat  judiciaire  nécessaire  pour  soutenir  Tinstance  aciud!^ 
qui  a  été  introduite  seulement  par  ajournement  du  7  mars  1870; 
—  Qu'il  est  dés  lors  inutile  d'examiner,  en  droit,  sï  elle  a  po 
porter  atteinte  au  principe  d'ordre  public  rappelé  ci-dessos; 

La  Cour,  faisant  droit  à  l'apptl,  réforme  le  jugement,  déclare 
Bourgogne  non-recevable  en  sa  qualité  de  liquidateur,  dm  la 
demande  qu'il  a  introduite;  met  sur  icelle  Théodore  Bruahor 
de  Cour  et  de  procès. 

Coar  d'Aix  (1'*  ch.)  -  2  mai  1874 .  ^  MM.  Poilhoux, 
prés. —  Desjardins,  l'^av.  gén.  — P.  Rigaud,  Arnaud, 

av.  pi.  —  Vincent,  Hallo,^ avoués. 
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Âssapance»  «ar  la  ▼!•• 

1«  Mlpalatlon  poui*  anfi^nl  —  1>rott  èotoiÉMiklD. 
1t^  ttêpitiepa  —  Intei^ppétattoli. 

1*  Les  assurances  sur  la  vie  n^ étant  régies  par  aucune  loi  spé- 
ciale, sont  encore  soumises  au  droit  commun.  —  En  consé- 
quencCf  les  avantages  stipulés  par  Vassuré  en  faveur  des  tiers 
peuvent  être  valables^  s'ils  ont  été  consentis  conformément  à  la 
loi. 

Spécialement,  dans  des  contrats  de  ce  genre^  il  €si  permis  ée  sti* 
puler  pour  autrui  lorsque  telle  est  la  condition  d\me  stipula- 
lation  que  Von  fait  pour  soi-même ^\Art.  1120  Nap.) 

2**  Le  mol  i  héritier  »,  même  employé  par  un  père  de  famille^ 
dans  une  stipulation  en  faveur  de  ses  héritiers,  ne  peut  être 
considéré  comme  synonyme  du  mot  c  enfant  »;  alors  surtout  qu'il 
est  suivi  comme  terme  explicatif  du  mot  «  ayant  droit  t  et  que 
du  reste  (s'agissant  d^on  contrai  d'assurance  sur  la  vie  du  sti- 
pulant), la  véritable  intention  de  celui-ci  semble  se  révéler  dans 
t  addition  d'une, clause  en  dehors  des  clauses  générales  et  tm- 
primées  et  dans  laquelle  on  peut  découvrir  sa  volonté  que 
son  patrimoine  n'arrive  à  ses  héritiers,  quels  qu'ils  s&ient, 


1"  Sur  la  légalité  des  contrats  d'assurances  V.  Lyon,  2  juin  1863,  Chapuis 
(D.  P.  65, 2,  1 19),  V.  aussi  les  conclusions  de  M.  Tavocat  général  Descoulures, 
dans  l'arrêt  Lonis,  du  5  avril  1H67,  Pans  (l).  P.  t>7,  2.  221). 

2'  Les  inois  enfant^  Mrilier,  ayant-droit,  forment  dans  la  langue  juridique 
des  individualités  distinctes,  parfaitement  déQnies  et  qui  ne  sauraient  être 
confondues.  Mais,  <ie  la  part  d'un  homme  du  monde,  peu  versé,  on  peut  le 
supposer,  dans  la  connaissance  de  toutes  les  personnalités  créées  par  la  loi, 
le  mot  héritier  étatt^il  ou  n'étaii-il  pas  employé  comme  un  simple  synon>me 
du  mot  enfant?  iVéïaii  au  tribunal  \k  prononcer  d'après  les  circonstances  de  la 
cause.  —  Dans  le  même  sens  V.  Colmar,  27  fév.  Î865,  Schdeider  (ù.  P.  65, 
2,  ^). 


qu^apriê  avoir  dMnUrê$ii  sa  créaneUn.  {Àri^  4156, 1161 
Nap.) 
Par  suiu,  S€$  enfants  n^oni,  en  pareil  cas,  iur  T objet  de  cette  in^ 
pulalion^  aucun  draii  propre ^  en  dehors  de  leur  qualité  dkirr 
tiers,  etf  l'assuré ^  seul  bénéficiaire  delà  créance^  soit  pour  hi- 
mime,  soit  pour  sa  succession^  a  pu  transmettre  la  poÏKt 
comme  il  ta  entendu,  la  donner,  la  céder  en  gage  à  un  lieu 
qui  est  dis  lors  recevable  d  faire  voiatr  les  droits  résuUm 
pour  lui  de  cette  tnmsmission. 

Hoirs  Fredholm  C.  C'*  l'Union  et  Berghan-Osou. 

Do  16  juillet  1870>  jugement  du  TribuDal  Civil  ii 
Marseille  ainsi  conçu  : 

Attendu  que,  par  une  police  en  date  du  27  août  1857  JaCooh 
pagoie  d*assurances  sur  la  rie  hamaine  rt/hton,  s'était  engagée 
k  payer  une  somme  de  50,000  fr.  aux  héritiers  oq  ajants-droit 
d*Edward  Fredholm,  négociant  à  Marseille,  moyennant  ose 
prime  annuelle  de  1 ,222  fr.  50  c.  que  celui-ci  s'obligeait  de 
payer  jusqu'à  son  décès  ;  que  ce  contrat  portait  en  outre  qae 
Fredholm  aurait  la  faculté  de  vendre  ou  céder  la  police^  à  la  dar- 
ge  par  l'acquéreur  ou  le  ccssionnaire  d'exécuter  les  clauses  et 
conditions  stipulées; 

Attendu  qi:e,  par  sa  lettre  du  14  février  1864,  Fredboiffl, 
débiteur  de  23,000  fr.  envers  la  maison  Bergman-OsoD,  de 
Stockolm,  lui  demandait  du  temps,  la  suppliant  de  ne  pas  le 
poursuivre  et  lui  envoyait  cette  police  d*assurance  en  loi  disant 
de  vouloir  bien  la  garder  comme  hypothèque  jusqu* à  rembourst- 
ment  entier^  Taverlissant  que  les  primes  avaient  été  régulière- 
ment payées  jusqu'à  ce  jour; 

Attendu  que  la  maison  Bergman  étant  devenue  ainsi  dé- 
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tentrice  de  la  police,  a  conUané  à  [wyer  les  primes  jasqa'aa 
décès  du  siear  Frcdholm,  surveoa  le  18  Dovembrel868; 

Attenda  que  c'esl  en  l'état  de  ces  faits  qu'a  été  introduite  l'ins- 
tance aclaclle  ;  que  la  dame  Fredholm,  agissant  comme  (ulrice 
de  ses  quatre  enfants  mineurs,  réclame  pour  eux  la  somme  de 
50,000  fr.;  qu'elle  prétend  que  l'assurance  sur  la  tîc  contractée 
par  soa  mari  en  faveur  de  ses  héritiers  a  été  faite  pour  ses  en- 
fants ;  que  ceux-ci  ont  un  droîl  qui  leur  est  propre,  qui  leur 
appartient  pcrsonnellcmcul  en  dehors  de  leur  qualité  d'hëriliers; 
qu'il  importe  peu  que,  pendant  sa  vie,  leur  père  se  soit  dessaisi 
de  la  police  pour  satisfaire  un  de  ses  créanciers  ;  qu'il  ne  pouvait 
le  faire  ;  que  cette  transmission  n'a  pas  été  d'ailleurs  coloarée 
des  formalités  prescrites  par  la  loi,  soit  pour  la  cession,  soit  pour 
le  oantisseracnl  ; — Que  Bergmao-Oson, actuellement  détenteur  de 
la  police,  conclut  do  son  cAté  qu'il  suit  reconnu  cessionnaire  ou, 
tout  au  moius,  créancier  gagiste  ctque  la  Compxgnie  soit  tenue  de 
luicnpajërle  montant  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  lui  estdà, 
capital,  intérêts,  frais  et  accessoires;  que  la  compagnie  ITnton 
déclare  vouloir  rester  étrangère  aux  débats  et  être  prête  à  pajer 
à  qui  il  sera  ordonné  par  justice,  à  la  charge  de  lui  donner 
bonne  et  valable  quillancc^  de  lui  remettre  l'original  de  la  po- 
lice et  d'oblenir  la  main  levée  d'une  saigic-arrët  pratiquée  entre 
SCS  mains  par  un  sieur  Ostrom  do  Marseille; 

Sur  la  demande  des  enfants  Fredholm  :  —  Attendu  que  les 
assurances  sur  la  vie  n'étant  régies  par  aucune  loi  spéciale  sont 
encore  soumises  au  droit  commun;  que  les  avantages  stipulés 
par  rasxurc  en  faveur  des  tiers  ne  peuvent  être  valables  que 
s'ils  uni  été  oonsenlis  conformément  h  la  loi  ; 

Attenda  que  si,  aux  termes  de  l'article  lH9dn  Godc  Napo- 
léon, on  ne  peut  en  général  stipuler  en  soa  propre  nom  pour 
autrui,  l'articlellZI  apporte  une  dérogation  à  ce  principe;  que, 
d'après  cette  disposiiion,  il  est  permis  de  stipuler  pour  autrui, 
lorsque  telle  tsi  la  condition  d'une  stipulation  que  Ton  fait  pour 


Atlcnda  qa'i)  l'agil  donc  de  saVoir  :  l'  si  Fredholm  a  eat- 
traeti  pour  tai-mfme;  2*  si,  comme  coodilion  de  ce  qu'il  faisu': 
tins!  pour  lui,  ï(  a  siipulé  en  faveur  de  let  enfants  ; 

Aucnilu,  sur  le  premier  point,  qo'eo  coDiraclanI  comme  il  il 
Tait  avec  la  compagnie,  il  agisuit  d'abord  iDcontestablemeD: 
dans  son  inlériïL  personnel  ;  qne,  moyennant  le  paiement  d'ac? 
prime,  il  créait  pour  lui  une  valeur  dont  il  poavail  tirer  per- 
flonnellcmenl  un  b6oéGce,qu'il  plaçait,  parconsêqnenl,  dans  soc 
palrimuîoe;  qu'il  se  rcservail,  en  effet,  la  facnlté  de  vendre-* 
de  céder  la  police,  c'est-à-dire,  d'en  recevoir  le  prix,  la  coolfc- 
valcur  qui  devait  entrer  nécessaîrcmciil  dans  ses  biens; 

Attendu  qu'il  pouvait  de  plus  eu  retirer  on  autre  bénclïcf 
sans  recourir  è  une  transmission,  puisque,  aux  lernacs  de  l'arll- 
clc  4  du  contrat,  la  compagnie  s'engageait  à  lui  racheter,  sur» 
demande,  la  police,  pourvu  qu'elle  Tût  en  cours  au  moins  depuL' 
trois  ans,  et  à  lui  en  rembourser  la  valeur  sans  aucune  rcteaUf. 
dans  une  proportion  déterminécel  convenue  d'avance  ; 

Attendu  qu'il  avait  enfin  le  droit  de  jouir  de  son  vivant  d'une 
part  des  bénéfices  de  l'association,  conlormémenl  aux  di^poii- 
lions  des  articles  9  cl  10  de  la  police,  cl  qu'il  en  a  usé  en  luu- 
chanl  le  20  juillet  18ti5  une  somme  de  519  fr.  el  lu  12  juilltt 
i867  nne  autre  somme  de  338  fr.; 

Attendu  que  l'assuré  pouvait  ainsi  tirer  de  la  police  diren 
avantages  pour  lui-même,  soit  en  vendant,  soit  en  cédant  à  in- 
térêts, soil  en  résiliant  avec  la  Compagnie,  soit  en  loucbaiil  one 
partie  dans  les  bénrfices  du  l'a>isorialion  ;  qu'il  est  impossible  ih 
ne  pas  voir  dans  celle  faculté  un  droit  dont  son  patrimoine  s'éui: 
cnricbi;  qu'il  faut  donc  en  conclure  que  Fredholm,  en  sigoinl 
[lirai,  avait  tout  d'abord  stipulé  pour  son  propre  compte  ; 
iendu  qu'en  conlraclsnl  ain^î  pour  lui,  en  rcmplissanlli 
iére  condition  de  l'article  1121,  il  pouiail  encore  sliimlcr 
l'intérêt  d'un  tiers,  do  ses  enfants,  comme  de  toute  autre 
nDe,et  imposer  à  la  compagnie  l'obligation  de  tcar  pajtr 
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une  somme  à  son  décès  ;  que  celte  faculté  était  légitime  en  elle 
cl  conforme  au  texte  de  la  loi; 

Attendu  quesi  Frcdholm  a  réellement  stipulé  pour  autrui, 
il  faut  seulement  rechercher  si,  en  stipulant  que  la  compagnie 
compterait  à  son  décès  50,000  fr,  à  ses  héritiers  ou  ayants^ 
droilf  il  a  stipulé  pour  ses  enfants  ;  si  ceux-ci  ont,  (tar  suite,  un 
droit  propre^  personnel,  en  dehors  de  leur  qualité  d'héritiers, 
comme  l'aurait  eu  un  tiers  quelconque^  ou  si,  au  contraire,  cette 
formule  générale  indéterminée  n'implique  pas  que  Tassuré  a 
stipulé  pour  ses  héritiers,  c'est-à-dire,  pour  ceux  qui  devraient 
être  les  continuateurs  de  sa  personne,  en  d'autres  termes,  pour 
sa  succession  ; 

Attendu  que  l'article  1121,  en  permettant,  paf  exception,  de 
stipuler  au  profit  d'un  tiers,  en  ajoutant  que  celui  qui  a  fait  la 
stipulation  ne  peut  plus  la  révoquer  si  le  tiers  a  déclaré  vouloir 
en  profiter,  a  implicitement  exigé  la  désignation  du  bénéficiaire, 
sinon  par  son  nom  au  moins  par  sa  personnalité;  que  Taccep- 
tation  qui  doit  rendre  l'avantage  irrévocable  serait  impossible 
s'il  était  permis  d'cquivoquer,  si  Tindication  pouvait  avoir  une 
double  portée,  si  Tindividualité  n'était  pas  nettement  déter- 
minée ; 

Attendu  quc^  dans  Tespèce^  Tassuré,  au  lieu  de  se  servir  du 

mot  enfantj  ce  qui  eût  dissipé  tous  les  doutes,  a  employé  le  mot 
he'iilierSj  c'est-à-dire  une  expression  qui  correspond  à  l'héré- 
dité, à  la  continuation  de  In  personne,  à  la  succession  ;  qu'à  ce 
mot  Aliériiiers,  il  a  ajouté  un  terme  qui  s'éloigne  encore  plus 
de  la  désignation  de  ses  enfants,  celui  A' ayants-droit,  dénomina- 
tion aussi  large  ,quo  possible  comprenant  tous  les  successeurs  k 
titre  universel  et  à  litre  particulier; 

Attendu  que  les  termes  de  la  police  n*expriment  donc  pas, 
de  la  part  de  Fredholm^  la  volonté  de  stipuler  pour  ses  en- 
fants; 

Attendu  que  si  on  remarque  encçre  qu'il  a  fait  spécialement 
inscrire  en  dehors  des  clauses  générales  et  imprimées  de  la  po- 
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lice,  muette  sur  ce  point,  la  facullé  de  vendre  ou  céder  y  ou  dé- 
couvre quelle  a  été  au  momenl  du  eonlrat  sa  yèritable  préoccQ- 
pation  ;  qu'on  voit  qu'il  cherchait  à  se  créer  une  réf^erve,  aoë 
ressource,  pendant  sa  vie  d'abord,  pour  sa  succession  ensuite,  qo 
moyen  pour  soutenir  son  crédit;  qu'il  songeait  aussi  à  ceu\  qui 
devaient  lui  succéder,  mais  qu'en  s'abstenant  de  les  désigner,  ea 
les  confondant  dans  son  hérédité,  il  voulait,  pour  l*honneur  de 
son  nom  et  de  sa  mémoire,  que  le  patrimoine  réalisé  par  ses  éco- 
nomies ne  leur  arrivât  qu'après  avoir  désintéressé  ses  créan- 
ciers ; 

Attendu  que  c'est  donc  uniquement  pour  ceux  qui  devaieoi 
le  représenter,  continuer  sa  personne,  pour  ses  héritiers,  pour 
son  hérédité  qu*il  a  stipulé;  que  s'il  avait  la  faculté  de  le  faire 
d*une  manière  déterminée  envers  ses  enfants,  il  ne  Ta  pas  fait: 
que  ceux-ci  n'ont,  par  suite,  aucun  droit  propre,  spécial,  per- 
sonnel, en  dehors  de  leur  qualité  d héritiers  ;  que  la  demande 
formée  en  leur  nom  n'est  donc  pas  justifiée  ; 

Attendu  que  Bergman-Oson,  créancier  de  Fredholm,  et  par 
suite  de  sa  succession,  nanti  de  la  police,  demande  à  jouir  do 
bénéfice  de  l'assurance  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  sa 
créance;  que,  dans  ses  conclosious,  il  se  présente  comme  ces- 
sionnaire  ou  tout  au  moins  comme  gagiste  ;  qu'il  réclame  donc, 
non-seulement  le  paiement  de  sa  créance,  mais  encore  un  droii 
spécial  de  préférence; 

Attendu  que  Fredholm,  seul  bénéficiaire  de  la  créance,  soit 
pour  lui-même,  soit  pour  sa  succession,  a  pu  lui  transmettre  la 
police  comme  il  Ta  entendu,  la  lui  donner^  la  lui  céder  en  gage; 
qu'entr*cux  il  n'y  avait  d'autres  formalités  à  remplir  que  l'ex- 
pression de  la  volonté  ;  que  sa  volonté  que  Bergman  fût  payé 
du  montant  de  sa  créance  résulte  de  la  manière  la  plus  expresse 
de  sa  lettre  du  14  février  1864  précitée  ;  que  ses  héritiers  qui  le 
représentent,  qui  sont  à  son  lieu  et  place^  nont  aucune  objection 
à  faire  à  ce  mode  de  transmission,  qu'ils  doivent  accepter  le  fait 
accompli  par  leur  auteur  ; . . . . 
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Le  Tribanal,  déboule  la  veave  Fredholm,  comme  totriee  lé- 
gale de  ses  quatre  eufants  mineurs»  de  ses  fins  et  coaclusions 
prises  au  nom  de  ces  derniers  et  tendant  à  leur  faire  reconnaître 
un  droit  propre^  en  dehors  de  leur  qualité  d'héritiers^  sur  la 
somme  de  50^000  fr»,  montant  d*une  assurance  sur  la  vie  sous- 
crite par  Fredholm,  leur  père,  le  27  août  1857,  avec  la  Compa- 
gnie V Union;  —  Dit  que  cette  somme  fait  partie  de  la  succès- 
sion  de  ce  dernier  et  que  lesdits  mineurs  ne  peuvent  y  avoir 
droit  que  comme  ses  héritiers  ; 

Reconnaît  Bergman-Oson  créancier  delà  succession  Fredholm 
do  la  somme  de 

Sur  l'appel  des  hoirs  Fredholm,  la  Cour  adoptant  les  mo- 
tifs des  premiers  juges  confirme. 

Cour  d'Aix  (1'«  ch.)  —  16  mai  1871.  —  MM.  Rigaud, 
1*'  prés.  —  Desjàrdins,  l*'  av.  gén. — ^Bessat,  Arnaud,  av. 
pi.  —  Marguery,  Gras,  avoués. 


Société  en  commandlÉe  —  E.iq|aldatl#ii. 
1  <>  Transaction  — IVallité  —  Liquidateur  —  PouTOIr. 
—  3*  Souscription   originaire  —  Cessionnaire  — 
Règlement  de  compte. 

!•  Le  liquidateur  d^ une  société  en  commandite  n'est  pas  receva-- 
ble  à  demander  la  nullité  d'une  transaction  à  laquelle  un  autre 
liquidateur  qui  Va  précédé  en  la  même  qualité  a  concouru  ;  et 
cela^  alors  même  que  des  tiers  seraient  admis  à  invoquer  cette 
nullité. 

2*  En  cas  de  substitution  d'un  tiers  au  souscripteur  d'un  cer^ 
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tain  nombre  daclions  d'une  ioeiéli  en  commandUe,  substi-^ 
iulion  acceptée  par  le  gérant,  lorsque  cette  société  étant  tontlée 
en  liquidationj  un  règlement  de  compte  a  suivi  une  transaction 
intervenue  etUre  le  cessionnaire  et  les  liquidateurs  de  la  société, 
il  est  impossible f  en  Cabsenee  de  la  part  des  parties  contrac- 
tantes de  toutes  réserves  sur  des  valeurs  non  encore  échues 
comprises  dans  ce  règlement  de  revenir^  à  rencontre  des  sous- 
cripteurs originaires^  sur  le  susdit  règlement,  même  pour 
constater  des  erreurs  matérielles,  et  la  libération  pour  solde 
donnée  à  celui-ci  par  les  liquidateurs  est  définitive  en  ce  que 
concerne  le  cédant. 


Nota.  —  L'article  3  de  la  Loi  du  17  juillet  1856  contient  la  disposition  sui- 
vante :  «  Les  souscripteurs  d'action  dans  les  sociétés  en  commandite  sont, 
nonobstant  toute  stipulation  contraire,  responsables  du  payement  du  monlaot 
total  des  actions  par  eii\  souscrites.  —  Les  actions  ou  coupr  ns  d'ar  tiens  ne 
sont  négociables  qu*après  le  versement  des  deux  cinquièmes.  »  Suit— il  de  I^ 
qu'un  souscripteur  ne  puisse  point  céder  les  droits  et  les  obligations  résultant 
pour  lui  de  cette  souscription  ;  que  cette  obligation,  en  un  mot,  ne  puisse  être 
sujette  \k  novalion  d'après  les  principes  généraux  posés  par  le  Code  Napoléon; 
de  telle  sorte  que,  si  le  débiteur  qui  a  été  substitué  au  souscripteur  ne  rem- 
plit pas  ses  obligations,  celui-ci  peut  toujours  être  recherché  k  la  i  lace  de 
celui-là  ?  —  Telle  est  la  quesiion  que  Tarrêt  a  éludée  en  s  abritant  derrière  la 
transaction  intervenue  entre  le  débiteur  substitué  et  les  premiers  liquidateurs. 
Cette  question  qui  aurait  pu  être  douteuscen  l'absence  de  te^le  formel,  ne 
peut  pas  l'être  après  les  déclarations  contenues  et  dans  l'exposé  des  motifs  et 
dans  le  rapport.  On  lit,  en  effet,  dans  Tesposé  des  motifs  :  «  Le  même  article 
veut  que  les  actions  ne  soient  négociables  que  lorsque  le  versement  des  deux 
cinquièmes  aura  été  fait. . .  Des  dispositions  analogues  fondées  sur  les  mêmes 
motifs,  sont  écrites  dans  les  luis  des  15  juillet  iHio  et  10  juin  1H53,  relatives 
aux  actions  des  chemins  de  fer.  Ces  luis  n'ont  jnmais  été  entendues  en  ce  sens 
que  les  actions  fussent  frappées  d'une  absolue  indisponibilité.  11  a  été,  au  con- 
traire, expliqué  et  réconnu  qu'une  cession  régulière  par  acte,  soit  notarié,  soit 
sous  signature  privée,  qu  une  donation  dans  les  formes  locales,  que  tous  les 
autres  modes  autorisés  par  le  droit  civil,  pourraient  être  mis  en  usa^e  pour  la 
transmission  des  litre.^  non  négociables.  La  loi  actuelle  est  conçue  dans  le 
même  esprit,  elle  ne  prohibe  que  la  négociation.  »  ~  Le  rapporteur  s'est  expri' 
mé  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes.  V.  le  texte  de  la  loi  (D.  P.  18ô6.  4.  1(6) 
et  à  la  suite,  l'exposé  des  motifs  et  le  rapport,  n**  7,  8  et  36.  (Pour  conformer 
notre  langage  U  celui  de  l'arrêt,  nous  avons  cité  la  Loi  de  1856,  mais  il  ne  faut 

Â^  pas  oublier  que  cette  loi  porte  désormais  le  nom  de  Loi  du  24  juillet  1866 

^i-  dans  laquelle  elle  a  été  englobée.) 


Liquidateur  Matirin  C.  Déteib. 

Dd  19  décembre  1870,  jugement  du  Tribut 
merce  de  Marseille,  ainsi  conçu  : 

Atlendu  que  le  sïcur  Dûlrlé,  à  la  date  du  19  i 
souscrit  d(!uz  cculs  aciions  de  la  raffîaerie  Augus 
Cie; 

Attendu  que  le  liquidateur  actuel  de  la  gérance 
ladite  sociélc  pr^ileud  que  vitigt~dc?ux  seulement  i 
oui  élc  libérées,  cl  que  lo  sieur  Délrié  reste  tenu 
des  cent  soixante  dix-buît  autres  actions;  qu'il  k 
conséquence  pour  solde,  y  compris  les  ial6râls,  I 
80,5H  fr.  07  c; 

Atlendu  que  le  sieur  Dêiric,  à  la  date  du  27  ma 
substitué  à  son  lieu  e(  place  le  sieur  Barrj  dans  celte 
le  sieur  Maurin,  gérant,  a  accepté  cette  substilulio 
à  dégitger  le  souscripteur  primitif  dans  la  limite  léf 

Aucndu  que,  poslérieuremenl,  à  la  date  du  17 
sieur  Maurin  a  consenti,  au  projet  du  sieurDétrié 
libération  du  montant  dcsdiles  deux  cents  aciions 
appliquer  h  leur  paiement  une  retenue' de  31) 
livraisons  de  cfaarbon  que  la  socièli' Maurin  et  Cie a^ 
des  mines  de  Portes  et  Sénéchas  ;  que  le  bènélice  d 
libération  a  été  transmis  te  même  jour  par  le  sîe 
sieur  Barrj,  son  cooccssionnaîre  ; 

Attendu  que  c'est  au  mo^en  de  cette  rctcaoc  qu 
rées  les  vingt-deux  actions  non  comprises  dans  la 
liquidateur  actuel  ; 

Attendu  que  co  lu  i-ci  soutient  que  le  sieur  Barrj.n 
libéré  de  la  totalité  du  montant  des  cent  soixante-di 
restant,  lo  siear  Déirîè,  son  cédant,  est  IouJodh  i 
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envers  la  société,  qae  la  cession  du  27  mai  n'ayant  été  acceptée 
par  le  gérant  Maurin  qu'à  la  condition  de  ne  dégager  la  respon- 
sabilité de  Détrié  que  dans  la  limite  légale,  il  n'y  avait  eu  au- 
cune décharge  définitive  donnée  au  souscripteur  primitif,  et  que 
cette  décharge  eût-elle  été  donnée  purement  et  simplement^ 
l'article  3  de  la  loi  du  17  juillet  1856,  apporterait  uo  obstacle 
à  la  validité  d'une  pareille  stipulation  ;  que  la  preuve  que  la 
responsabilité  du  sieur  Détrié  aurait  été  maintenue  nonobstant 
cette  cession  ainsi  acceptée,  s'induirait  nécessairement  du  mode 
délibération  à  lui  consenti  postérieurement  au  47  juin  i864: 
que  si  la  responsabilité  du  sieur  Détrié  n'avait  pu  disparaître,  il 
résultait  du  compte  que  produisait  le  liquidateur,  que  le  sieur 
Barry,  son  concessionnaire,  ne  s'était  jamais  intégralement  li- 
béré des  cent  soixante-di&-buit  actions  ; 

Attendu  que  c'est  là  le  point  de  fait  essentiel  à  établir  aux  dé- 
bats ;  que  si,  en  effet,  il  venait  à  éire  démontré  que  le  sieor 
Barry  s*est,  au  contraire,  libéré  envers  la  société  de  la  totalité 
desdites  actions,  son  cédant  se  trouverait  valablement  et  défini- 
tivement libéré  lui-même,  et  qu'il  serait  dés  lors  inutile  d'exa- 
miner la  question  de  savoir  si  Détrié  serait  resté  légalement  res- 
ponsable, nonobstant  ta  substitution  de  Barry  acceptée  par  le 
gérant; 

Attendu  que  des  liquidateurs  ou  commissaires  à  ta  liquida- 
tion de  la  gérance  du  sieur  Maurin  ont  été  d'abord  désignés  en 
la  personne  des  sieurs  Edmond  Jullien  et  Thomas  Budd  ;  que 
l'article  41  des  statuts  de  la  société  A.  Lafon  et  fils  a  donné  à  ces 
liquidateurs  ou  commissaires  les  pouvoirs  les  plus  étendus,  à 
l'effet  de  recouvrer  l'actif  et  éteindre  le  passif  de  la  susdite  gé- 
rance, même  de  compromettre,  transiger  et  donner  main-levée 
sans  paiement  ;  qu'ils  étaient  autorisés  à  poursuivre  en  justice  le 
règlement  de  comptes  et  recouvrement  de  créances  quelconquefj 
que  c*esten  exécution  de  cette  mission  et  en  vertu  de  ces  pouvoirs 
que  les  sieurs  Edmond  Jullien  et  Thomas  Budd  ont  agi  ;  qu*à  la 
date  du  7  mars  i866,  ils  ont  cité  devant  le  Tribunal  de  céans  te 


sieur  Détrié  et  le  sieur  Barry,  pour  élre,  celai  des  det 
l'action  mieux  compëtail,  condamné  au  paiemcot  de  5S 
solde  de  la  souscription  des  deux  cents  actions  ; 

Atteudu  que  cette  iustaBce  n'a  point  été  poursuivie 

s'est  terminée  par  une  transaction  le  10  avril  1866, 

commissaires  à  la  liquidation  de  la  gérance  Maurin  e 

Ernest  Barrj,  comme  concessionnaire  du  sieur  Détrië  ; 

Attendu   que  la   cilalion   ci-dessus  ne  portait  que 

seize  actions  ;  que  dans  la  transaction  dont  s'agît,  au   i 

par  rectificaliun  de  ce  chiffre,  il  a  été  réclamé  cent  vi 

actions  comme  restant  pour  solde  de  la  souscription 

cents  actions  ;  que  le  mode  de  règlement  de  ces  cent  vîi 

actions  a  été  convenu  entre  les  commissaires  el  le  sieu 

que  la  liquidation  Maurin  et  Cie  s'est  chargée  de  recevc 

tions  sur  le  pied  de  230  fr.,  les  250  fr.  restant,  dus  pi 

devant  être  pa^'és  par  celui-ci,  soit  en  espèces,   soit 

d'un  droit  de  courtage  lui  appartenant,  et  que  les  corn 

auraient  A  réclamer  pour  son  compte  aux  sieurs  A.  Laf 

sous  réserve  de  tous  droits  en  cas  de  refus  par  ces  dern 

Attendu,  relativement  au  sieur  Délrié,  que   cette  tr 

faite  avec  son  concessionnaire  lo  libère  complétemenî 

qu'elle  aurait  été  exécutée  par  Barry  ;  que  le  pouvoir  de 

avait  été  spécialement  réservé  aux  liquidateurs  ou  corn 

de  la  gérance  Maurin;  qu'en  transigeant   avec  Barrj, 

naire  do  Détrié,  ils  ne  dépassaient  pas  leurs  attribulium 

moment  de  transiger,  ils  ont  dû  nécessairement  coi 

nombre  exact  d'actions  non  encore  libérées  et  dues  pa 

que  ce  nombre  a  été  reconnu  o'élre  plus  que  de  cei 

denx  actions;  qu'il  y  avait  là  une  constatation  évidente 

la  différence,  soit  soixantcdix-buit  actions,  Barry  s'é 

nitivemeot  libéré;  que  le  liquidateur  actuel  n'émet  auc 

pour  vingt-deux  de  ces  actions,  maïs  qu'il  soutient  qu' 

pas  été  de  même  pour  les  cinquante-six  autres; 

Attendu,  sur  ce  point,  que  dans  la  succession  Barry, 
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qoaiite«six  actions  ont  élé  rcIroaTècs  comme  faisant  partie  de 
Ta? oir  de  ce  dcroier,  et  qu^cllcs  soot  mcDlionnëes  sur  ses  livres 
dans  SCS  inTcnfaîres  ; 

Attendu  qae,  d'aprcs  le  liqaidatear  aclact,  ces  cinqaante-sîx 
actions  n'auraient  été  libérées  par  Barrj  qu'en  valrars  successi- 
vement renouTclées  et  définitivement  restées  împajêes  ;    qcr, 
par  soile  des  principes  en  matière  de  compte  courant,  Barrj,  ao 
moment  de  la  transaction,  n'a  été  débité  dos  cent  vingt-deux  ac- 
tions seulement  qu'à  la  charge  qu'il  paierait  ullérieoremcnt   les 
valeurs  remises  en  paiement  des  ciiiquanle-six  autres   actions, 
mais  qoe,  dans  la  transaction,  aucune  réserve  de  ce   genre  et 
pour  CCS  cinquante-six  actions  n'a  été  introduite  par   les   liqui- 
dateurs; qu'ils  n'en  ont  fait  qu'une  seule  relativement  au  paie- 
ment du  courtage  k  réclamer,  pour  compte  de  Barrj,  des  sieurs 
A.  Lafon  et  fils,  mais  que  cette  réserve  a  naturellement  disparo 
par  le  paiement  de  ce  courtage  effectué  par  ceux-ci  en  inains  des 
commissaires  eux-mêmes;  que  la  transaction  peut  donc  être 
eonsidérée  comme  ayant  élé  pure  et  simple  et  sans  réserve;  que 
la  dation  en  paiement  des  cent  vingt-deux  actions,  sur  le  pied  de 
250  fr.  par  action,  était  valable,  et  que  c'était  dans  les  pouvoirs 
des  commissaires  de  la  gérance  Maurin  de  Faccepter  ,  qo^ajant 
la  faculté  de  faire  remise  de  la  totalité  de  la,  dette,  ils  pouvaient, 
h  plus  forte  raison,  accepter  en  paiement,  jusqu'à  concurrence 
d*an  cbilfre  déterminé  par  eux,  des  actions  qu'ils  ont  pu  immé- 
diatement utiliser  dans  rintérèt  de  leur  liquidation  ; 

Attendu  que  Barrj,  ainsi  libéré  par  cette  dation  en  paiement 
et  par  le  paiement  du  courtage,  ne  devait  donc  plus,  pour  Texc- 
cntion  intégrale  de  la  transaction,  que  le  solde  des  cent  vingt- 
deux  actions,  soit  8,441  fr.  40  c;  que  cette  somme,  il  l'a  pajée 
le  23  avril  1866,  aux  liquidateurs  et  commissaires  Haurin  ;  que 
c'est  pour  solde  que  ce  paiement  a  été  fait,  et  qu'il  n'j  a  eu.ao» 
cune  réserve  relative  à  des  valeurs  quelconques  remises  par 
Barrj  et  devant  être  payées  par  lui  h  une  époque  ultérieure  ; 

Attendu  que  le  sieur  Détrié  est  en  droit  de  se  prévaloir  de 
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C3  tic  libération  définilivc  pure  et  simple  et  pour  solde  donnée  à 
on  ccssionnaire  ;  que  celui-ci,  en  se  libérant,  a  valablement  li- 
ôré  son  cédant  lui  môme; 

Attendu  qu'en  Tabsenco  de  toutes  réserves  sur  des  valeurs  non 
ncore  échues,  il  est  impossible  de  revenir,  à  Tencontre  du 
ieur  Détrié,  sur  le  règlement  du  compte  intervenu  entre  Barry 
1  les  liquidateurs  Maurin  et  Cie;  qu'il  n  a  été  annexé  à  ce  réglc- 
nent  aucun  compte  par  débit  et  crédit;  que,  parle  fait  des 
%arties  qui  se  sont  ainsi  réglées  sans  pror^dre  cette  précaution,  il 
le  saurait  être  pormis  aujourd'hui  de  procéder  à  une  révision  do 
compte  réglée  soit  pour  constater  des  erreurs  matérielles,  scdt 
>our  examiner  si  des  valeurs  quelconques  à  échéance  ultérieure 
y  ont  figuré  au  crédit  de  Barry  ;  qu'il  faudrait  reconstituer  un 
[compte  après  la  transaction  elle-même,  au  lieu  d'avoir  le  compte 
lui-iTiômequi  aurait  fait  lobjct  de  celte  transaction;  qu^on  ne 
peut  donc  aujourd'hui  procéder  à  aucune  révision,  et  que  la  li- 
bération pour  solde  donnée  à  Barry  par  les  liquidateurs  et  com- 
missaires de  Maurin  est  définitive  en  ce  qui  concerne  Détrié  ; 

Attendu,  en  effet,  que  c'est  entre  lesdits  liquidateurs  et  com-^ 
missaires  et  Barry  seul  qu'a  eu  lieu  la  transaction  dont  s'agit; 
que  Détrié  n'y  a  point  participé;  qu'il  a  été  également  étranger 
à  la  libération  du  23  avril  1866  ;  qu'il  n'a  donc  pu  connaître  les 
éléments  du  compte  réglé  et  soldé  par  Barry,  conformément  à 
ladite  transaction;  que  s'il  était  aujourd'hui  encore  responsable 
dans  une  limite  quelconque  et  s'il  pouvait  être  recherché,  il  se 
trouverait,  parle  fait  des  liquidateurs  et  commissaires  eux- 
mêmes,  dans  une  situation  autre  quie  celle  qu'il  a\ait  avant  la 
transaction  vis-à-vis  du  sieur  Barry,  avec  lequel  il  a  lui-même 
réglé  postérieurement  et  sur  la  foi  de  la  libération  pure  et  simple 
de  ce  dernier  ; 

Le  Tribunal  déboute  le  liquidateur  de  la  gérance  Maurin   de 
sa  demande  contre  le  sieur  Détrié. 
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Sur  rappel  du  sieur  Cauvet,  liquidateur  de  la  so6&. 

MaurÎD, 

Arrêt. 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  nulliie'  de  la  transaction  :  —  AKend: 
que  la  qualité  en  laquelle  agit  Gaavet  o^est  pas  autre  qoe  celle fi 
laquelle  Edmond  Jullien  et  Badd  ont  fait  la  IraDsaclioo  avee 
Barry;  —  Qu*il  n*est,  comme  eux,  que  le  liquidateur  de  ii 
gérance  Maurin  dans  la  société  A.  Maurin  et  Cie,  et  qu'il  n'éti- 
blit  pas  qu'il  représente  d'autres  intérêts  que  ceux  d^  aclioc- 
naires  ; — Qu'ainsi,  en  supposant  que  des  tiers  puissent  demander 
la  nullité  de  la  transaction,  par  application  de  la  loi  de  i856  sor 
les  sociétés  en  commandite,  Gauvet,  en  la  qualité  qu'il  agit,  serai: 
non  reccyable  à  le  faire  ; 

Sur  tous  les  autres  moyens  :  — -  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges; 

La  Cour  met  Tappellation  au  néant  ;  ordonne  que  ce  dont  cal 
appel  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Cour  d'Aix  (l-*  ch.)  —  31  mai  1874 .  —  MM.  Rigacd. 
lèpres.  —  Desjàrdins,  1*"'  av.  gén.  —  De  Sérano.n. 
Arnaud,  av.  pi.  —  Jourdàn,  IsNÂRD-CÀNCELiU)E ,  avoués. 


Escroquerie  —  Complicllé  —  Anmiatiens 

meoAona^ères. 

Constitue  la  complicité  du  délit  d'escroquerie  le  fait  par  un  cré- 
ancier^ en  affirmant  la  solvabilité  d'un  in  !i  ;:! .  .^uu  débiêeurs 
untierSfde  déterminer  ce  tiers  à  vendre  à  cet  individu  une  cho$( 
que  lui  créancier  le  sait  incapable  de  payer,  et  cela,  dans  (> 
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bul  de  se  la  faire  délivrer  ensuite  à  lui-même  par  faeheieurf 
au  prix  d'acquisition,  en  paiement  de  sa  créance  ;  alors  sur-- 
tout  qu*il  y  a  eu  entente  préalable  à  cet  égard  entre  le  créan- 
cier  et  le  débiteur.  (Art.  60,  405  Pén,) 

JONQUET. 

Du  15  novembre  1870,  jugement  de  défaut  du  Tribunal 
Correctionnel  de  Tarascon,  qui  déclare  Jonquet  coupable  de 
s'être,  à  Saint-Remy,  depuis  moins  de  trois  ans,  rendu  com- 
plice de  l'escroquerie  d'un  troupeau  de  bêtes  à  laine  de  la 
valeur  de  724  fr.,  commise  par  le  nommé  Brémond  au  pré- 
judice  du  sieur  Bacconié,  et  ce,  en  prêtant  aide  et  assistance 
audit  Brémond  dans  les  faits  qui  ont  préparé,  facilité  ou 
consommé  ladite  escroquerie  ;  et,  pour  la  répression,  le  con- 
damne à  dix  mois  d' emprisonnement  y  et,  solidairement  avec 
ledit  Brémond,  aux  frais  de  Tinstance  ;  sur  l'opposition  de 
Jonquet,  jugement  rendu  contradictojrement  qui  maintient 
le  jugement  de  défaut,  quant  au  fond,  mais  réduit  toutefois 
la  peine  à  trois  mois  d'emprisonnement. 


Observations.  —  Il  est  constant  que  les  simples  mensonges,  lorsqu'ils  ne 
portent  d'ailleurs  ni  sur  le  nom  ni  sur  les  qualités,  ne  peuvent  être  considérés 
comme  des  manœuvres  frauduleuses  —  V.  Gilbert,  Cad.  ann.  anicle  405  Pén. 
n*  33  et  les  autorités  citées.  —  11  est  également  admis  que  de  Simples  alléga- 
tions mensongères  isolées  de  tout  fait  extérieur  ou  matériel  ne  présentent 
point  le  caractère  de  manœuvres  frauduleuses  —  V.  Ibid.  suppl.  ubi  suprà 
D<*14;  Bui/.  Jud.  1865,  p.  89,  note.  —  Mais  on  peut  remarquer,  dans  les 
nombreuses  espèces  où  ces  principes  sont  appliqués,  que  les  mensonges  sont 
toujours  émanés  de  Vauteur  de  Tacte  qu'il  s'agissait  de  qualifier.  Au  contraire, 
un  vendeur  devant  être  moins  en  garde  envers  un  individu  qui  se  présente  à 
lui  comme  tputk  fait  désintéressé  qu'envers  Tacheteur  lui-même,  on  comprend 
q\ie,  dans  certains  cas,  ces  allégations,  quand  elles  ont  été  le  résultai  d'un 
ronceri  et  que  celui  qui  les  avance  espère  en  retirer  profit,  puissent  être  con- 
sidérées comme  de  véritables  manœuvres  frauduleuses. 
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Snr  l*appel  do  siear  Jonqnet,  la  Cour  a  rendu  Parrêt  se 

vant  : 

Arrêt. 

Considérant  que  Jonqnet,  dit  Benoit»  était  créancier  de  Bre^ 
mond;  qu'il  savait  que  ce  dernier  n'était  pas  solvabie  et  qui 
avait  intérêt  à  lui  faciliter  facquisition  du  troupeau  de  moulus 
que  Bûcconié  lui  a  vendu  ;  qu'en  se  faisant  céder,  au  prix  d'ac- 
quisition, le  troupeau  acheté  par  Brémond,  il  a  retenu  la  somiat 
que  celui-ci  lui  devait  ; 

Considérant  que  Jonquet  est  intervenu  auprès  de  Bacconiéc 
Ta  déterminé  À  livrer  son  troupeau  à  Brémond,  en  lai  détlaraEl 
qu'il  connaissait  intimement  ce  dernier,  et  qu'il  n'v  avail  lies 
d'avoir  aucune  crainle  sur  sa  solvabiliié;  que  c*cst  à  l'aide  de 
ces  manœuvres  que  Jonquet  est  parvenu  à  décider  Bacconiéàse 
dessaisir  de  son  troupeau,  lorsqu'il  savait  bien,  d'ailleurs,  aioû 
que  Brémond,  que  le  prix  n'en  serait  piis  pajé  au  vendeur;  qiu' 
de  Tensemble  des  faits  de  la  cause  résulte  la  preuve  que  Brè- 
mond  et  Jonquet  s'étaient  entendus  à  l'avance  pour  tromper  b 
conGance  de  Bacconié  ;  que  les  manœuvres  qn*ils  onl  employées 
dans  une  pensée  coupable,  sont  évidemment  frauduleuses,  et 
qu'elles  présentent  les  caractères  constitutifs  du  délit  d'escro- 
querie ; 

Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges,  en  ce 
qu'ils  n'ont  pas  de  contraire  aux  considérants  qui  précèdent, 

La  Cour  déboute  le  prévenu  de  son  appel,  confirme  le  jog^ 
ment,  dit  qu'il  sortira  à  effet. 

Cour  d'Aiî  (ch.  corr.)  —  15  février  1871 .  —  MM.  Les 
COUVÉ,  prés.  —  MouGiNS  de  Roquefort,  cons.  rapp.  - 
PoiLROux,  subst.  —  M.  Bouteille,  av.  pi. 
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rpomperle  sur  la  nature  des  marchandisea; 

Oardea  natlanaux  mablliaéa  —  Equipement  — 
léneneiallon  da  GoaTernement.  —  3**  E.lTraiaon 

-  Vériflcalion— TenlatiTe.  — S""  Co-aulenr  — Çom- 
iliee   —  Distinction. 

La  dénonciation  du  Gouvernement  prescrite  par  V article  433 

Pén.,  n*esl  nécessaire  que  dans  le  cas  oùy  conformément  aux 

règlements  administratifs^  des  fournitures  ont  été  faites  pour 

te  compte  de  f  armée  de  terre  ou  de  mer^  avec  l'autorisation  ou 

sur  V ordre  des  ministres  de  la  guerre  ou  de  la  marine. 

)écialement,  des  fournisseurs  qui  n^ont  passé  aucun  marché 

avec  les  susdits  ministres  ou  avec  ceux  qui,  en  vertu  dune 

délégation  spéciale,  participent  à  (exercice  de  leurs  pouvoirs 

ministériels  et  qui  ont  fourni  des  effets  destinés  à  des  troupes 

[gardes  nationaux  mobilisés)  dont  {incorporation  dans  t armée 

ne  devait  être  effectuée  qu'après  qu'elles  auraient  été  équipées 

par  les  communes  auxquelles  elles  appartenaient,  ne  se  troU" 

vent  pas  dans  Us  conditions  requises  par  Varticle  précité. 

(Art.  423  Pén.) 

'  Dans  le  cas  ci-dessus  spécifié,  la  déconverte  de  la  tromperie 

sur  la  nature  de  la  marchandise  amenée  par  la  vérification 

qui  en  esi  faite  par  l^agent  acheteur  après  livraison,  n^ empêche 

pas  que  le  délit  ne  soit  consommé  et  ne  peut  faire  que  le  fait 

puisse  être  qualifié  seulement  de  tentative.  (Art.  2  Pén.) 

I®  Celui  qui,  après  s'être  concerté  avec  un  individu  pour  lui 

procurer,  dans  une  vente,  les  moyens  d'un  bénéfice  plus  consi» 

dérable  que  celui  sur  lequel  il  avait  le  droit  de  compter,  livre  â 

cet  individu  certains  Dbjets  destinés  à  l'usage  des  troupes  ci" 

dessus  désignées,  sachant  ces  objets  impropres  à  cet  usage,  se 

rend  complice  du  délit  de  tromperie  sur  la  nature  de  la  mar* 
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Appel  de  Pi  con  eï^ii^f^j^ 


février  1 871 .  ^  _ 

_JQUEF0RT,  COnS. . 

Vu  les  articles  52,  55,  59,  90,  4d   .,  ^    .  • 
4867;  i9AÎ.CT.;  -^av.pi. 

Sur  le  moyen  lire  de  la  violation  de 
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con  et  Perronin  auraient  été  poursuivis  comme  fournis- 
tOur  le  compte  de  V armée  de  terre^  sans  une  dénoncitUion 
le  du  Gouvernement  :  —  AUendu,  en  droit,  que  les  dis- 
is  tout  à  la  foiV  aggravantes  et  restrictives  de  l'article 
u,  ne  sont  applicables  que  dans  le  cas  où,  conformé- 
s  règlements  administratifs,  des  fournitures  ont  été  fai- 
'  le  compte  de  Tarméc  de  terre  ou  de  mer  avec  raulori- 
j  sur  Tordre  des  ministres  de  la  guerre  ou  de  la  marine  ; 
.ors  seulement  la  dénonciation  de  ces  mfnistres,  en  qui 
nnifie  l'action  du  Gouvernement,  est  nécessaire  pour 
e  une  poursuite  contre  ceux  des  fournisseurs  ou  de 
;nt$  qui  sont  inculpés  de  tromperie  sur  la  nature,  la 
u  la  quantité  des  choses  fournies  à  Tarmée  ; 
a  que  Picon  et  Perronin  ne  se  trouvent  pas  dans  les 
s  requises  par  Tarticle  précité  pour  en  justifier  l'appli- 
-Qu'en  effet  il  résulte  de  Tinformation  suivie  contre 
s  débats,  qu'ils  n'ont  passé  aucun  marché  avec  le  Mi- 
a  guerre  ou  avec  ceux  qui,  en  vertu  d'une  délégation 
)articipent  à  l'exercice  de  son  pouvoir  ministériel  ; — 
ouliers  qui  font  l'objet  de  la  prévention  auraient  été 
?  Picon  à  l'Intendant  du  camp  des  Alpines  ;  —  Que 
1*8  avaient  été  achetés  par  Picon  chez  Perronin,  et 
ent  tous  deux  que  ces  chaussures  étaient  destinées 
nationaux  mobilisés  dont  l'incorporation  dans  Tar- 
ait être  effectuée  qu'après  avoir  été  équipés  par  les 
^^^'  luxquelles  ils  appartenaient  ;  — -  Que  les  fournitures 

p(isquekît^f^      \{  au  procès  ont  été  faites  sans  l'autorisation  du  Mi- 
puisjd  ^'(renil     guerre,  qui  j  est  resté  complètement  étranger,  et 
ff/uiçui  m&jL^    payées  par  les  communes  ;  —  Que  le  Ministre  ou 
procuTtr  im     '  ^^^^  ^^^^  ^^'^  ordres,  n*est  pas  intervenu  dans  le 
dérab'  '     /**'  été  passé  entre  Picon  et  l'Intendant  du  camp  des 
^'     )ue  ce  marché  n'a  pas  été  conclu  pour  le  compte 
—jais  bien  pour  assurer  Téquipement  des  gardes  na- 
^^^"^^^'V^igJ n'étaient  pas  encore  incorporés  dans  Tarmée  de 


^ 
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terre;  —Que,  dans  ces  circonstances,  Picon  et  Perronin  oni 
pu  ôlre  poursuivis  sous  la  prévention  de  tromperie  sur  la  nslurc 
delà  marchandise  vendue  à  Tlntendant  du  camp  des  Alpines, 
sans  une  dénonciation  préalable  du  Ministre  de  la  guerre  ;  - 
Que,  d'autre  part,  celle  du  Ministre  de  Tintérieur  n^élait  pas  né- 
cessaire puisque  le  fait  incriminé  n*étant  prévu  et  puni  que  par 
l'article  423  Pén.,  le  Ministère  Public  devait  conserver  loulesa 
liberté  d'action  ; 

Au  fond  :  —  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  aui 
deux  moyens  proposés  par  Perronin,  et  fondés  :  i""  sur  ce  qu'il 
ne  reconnaît  pas,  comme  ayant  été  vendues  à  Picon,  les  chaos- 
sures  qui  ont  été  remises  par  l'Intendant  duicamp  des  Alpiaesà 
Tappui  de  sa  plainte  et  qui  ont  servi  de  pièces  à  conviction  de- 
vant les  premiers  juges  comme  devant  la  Cour  ;  2""  sur  ce  que  le 
Tribunal  aurait  confondu  la  tentative  du  délit  de  tromperie 
sur  la  nature  de  la  marchandise  vendue  avec  le  délit  lui- 
même  ; 

Sur  le  premier  de  ces  moyens  :  Attendu  que,  dans  les  débats 
qui  ont  eu  lieu  en  première  instance,  il  est  constant  que  Per- 
ronin n'a  élevé  aucune  contestation  relativement  à  ridenlilé 
des  chaussures  qui  lui  ont  été  présentées  comme  ayant  été  ven- 
dues par  lui  ù  Picon  et  remises  ensuite  par  ce  dernier  à  rinlcn- 
dant  du  camp  des  Alpines;  —  Que  d'ailleurs  Tidentilé  de  ces 
chaussures  a  été  établie  de  la  manière  la  plus  évidente  par  les 
déclarations  de  Picon  et  par  celle  des  témoins  qui  ont  été  enten- 
dus devant  le  Tribunal  et  devant  la  Cour  ; 

Sur  le  second  moyen  :  Attendu  que  le  jugement  constate  el 
que  les  faits  de  la  cause  établissent  que  la  livraison  des  souliers 
avait  été  effectuée  par  Picon,  qu'ils  avaient  été  déposés  h  Mar- 
seille d)ins  les  magasins  de  l'Intendant  du  camp  des  Alpines  et 
que  la  fraude  n'a  été  reconnue  qu'après  la  vèritication  faite 
par  celui-ci;  — Que,  par  suite,  il  n'y  avait  pas  eu  une  simple 
tentative,  mais  une  tromperie  consommée  ; 
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Adoptant,  au  sarplos,  sor  les  faits  de  la  préTention  les  motifs 
des  premiers  juges  ; 

Attendu,  toutefois,  en  ce  qui  concerne  Perronin,  quil  j  e  lieu 
de  modifier  la  qualification  du  fait  dont  il  est  inculpé,  et  d^atté* 
naer,  dans  une  certaine  mesure,  la  peine  qui  a  été  prononcée 
contre  lui  ;  qu'il  ne  doit  pas  être  considéré  comme  co-auteur  d« 
la  frande  imputée  h  Picon,  mais  comme  le  complice  de  ce  der- 
mer  ;  —  Qu'il  est  resté,  en  effet,  étranger  au  marché  qui  est  in- 
tervenu entre  Picon  et  Flntendant  du  camp  des  Alpines  ;  qu'il 
n'a  en  avec  celui-ci  aucun  rapport  et  que,  dès  lors,  il  n'a  pu 
commettre,  vis-à-vis  de  lui,  le  délit  de  tromperie  snr  la  nature 
de  la  marchandise  vendue  ;  —  Que  les  circonstances  relevées 
par  le  jugement  établissent  seulement  qu'il  a,  avec  connaissance, 
aidé  Picon  dans  les  faits  qui  ont  facilité  et  consommé  le  délit 
dont  celui-ci  s'est  rendu  coupable  ;  —  Qu1l  est  certain  qu'il  sa- 
vait que  les  chaussures  que  Picon  lui  achetait  devaient  être  por- 
tées par  les  gardes  nationaux  mobilisés^  et  qu'à  raison  de  leur 
mauvaise  qualité  elles  étaient  entièrement  impropres  à  l'usage 
auquel  elles  éiaient  destinées  ;  —  Qu'il  s'est  évidemment  con- 
certé avec  Picon  pour  lui  procurer  les  moyens  de  se  soustraire 
frauduleusement  aux  conditions  de  son  marché  et  de  s'assurer 
un  bénéfice  plus  considérable  que  celui  sur  lequel  il  avait  le 
droit  de  compter  ;  —  Qu'il  y  a  lieu  toutefois  de  prononcer  une 
peine  moins  sévère  contre  Perronin  qui  n'a  pas  abusé,  comme 
Picon,  de  la  confiance  que  l'Intendant  du  camp  des  Alpines 
avait  accordée  à  ce  dernier; 

La  Cour,  confirme  le  jugement  dont  est  appel,  en  ce  qui  tou- 
che la  constatation  des  faits  dont  Picon  et  Perronin  sont  préve- 
nus et  la  peine  prononcée  contre  Picon  ;  réforme  ledit  jugement 
en  ce  qui  touche  la  qualificaliou  du  fait  imputé  à  Perronin  et  la 
qualité  de  la  peine  qu'il  a  encourue  ;  —Te  déclare  coupable  de 
s'être,  dans  le  courant  du  mois  de  janvier  dernier,  à  Marseille, 
rendu  complice  du  délit  de  tromperie  sur  la  nature  de  la  mar- 
chandise vendue,  commis  audit  lieu  et  à  ladite  époque  par 
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PicoD  ao  préjudice  de  riotendaot  du  camp  des  Alpines,  poor 
avoir  :  V  procurée  Picon  les  moyens  qui  ont  servi  à  TadioD, 
sachant  qu*ils  devaienl  y  servir  ;  2"  aidé  et  assisté  a^  ec  connais- 
sance l'auteur  de  l'action  dans  les  faits  qui  Tont  facilitée  et  con- 
sommée ;  —  Pour  la  répression,  et  par  appHcalioD  des  articles 
423,  59,  60  Pén.i  le  condamne  à  6  mois  d'emprisoDoemeolJe 
condamne»  en  outre,  à  50  fr.  d'amende  avec  contrainte  par  corps 
dont  la  durée  est  fixée  à  20  jours;  —  Confirme  le  surplus  do 
jugement  ;  —  Dit,  toutefois^  que  ce  jugement ,  avec  les  modifi- 
cations résultant  du  présent  arrêt,  ne  sera  inséré  qu'à  Marseille 
et  que  dans  les  journaux  le  Sémaphore  et  le  Journal  de  JUarseih 

Cour  d'Aix  (eh.  corr.)  —  29  mars  1871 .  —  MM.  Les- 
COUVÉ,  prés.  rapp.  —  Clappier,  av.  gén.  —  Arniid. 
Bessat,  av.  pi. 


Gardé  nationale. 

1*  Conseil  de  recensement  !»  Décision  —  Kotifl- 
cation.  —  t*  Refus  de  serTice  —  Recour/s  —  Anté- 
riorité. —  3*  Qualité  de  garde  national  —  Accep- 
tation. 

» 

i^  La  notification  des  décisions  du  Conseil  de  recensement  de  la 

Garde  Nationale^  prononcées^  par  défaut^  contre  un  citoyen  qui 

en  fait  partie^  n'est  assujettie  à  aucune  forme  spéciale.  —  Il 


1"  Sous  la  loi  du  13  juin  1851,  les  décisions  du  conseil  de  recensement  re- 
latives à  rinscription*  à  l'incorporation,  à  la  radiation  du  contrôle  n'aTaieot 
pas  besoin  d*être  noliûées.  V.  l'article  !•'  de  la  cire.  min.  du  12  octobre  185t. 
Dali.  J.  G.  Garde  nationale^  n*"  206,  note  ;  mais  aujourd'hui  la  notification 
est  exigée.  V.  cire.  min.  du  25  février  1852,  Dali.  J.  G.  êodem  v*  n*  203,  note. 
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suffit,  pour  qu'elle  soil  exécutoire,  que  eelle  noii 
eu  Heu.  (Art.  33  L.  13  jMin  1851.) 

2"  Tout  citoyen  qui  a  accepté  son  incorporation  à  la 
tionale  d'une  localité,  ne  peut  exciper  de  ion  rea 
le  Conseil  de  recensement  pour  se  dispenser  tf  obéir 
de  service  régulièiement  donné.  —  Un  semblabli 
saurait  avoir  un  effet  suspensif  d'un  service  anU 
commandé. {art.  78  L.  1 S  juin  1851  ,M  Décr.  1  Ijai 

En  pareil  cas,  le  garde  national  doit  faire  protïsoi 
service  jusqu'à  ce  que,  sur  sa  réclamation,  le  Cous* 
sèment  ou  le  Jury  de  réoision  ait  ordonné  la  radie 
nom  sur  le  contrôle  de  la  Garde  Xalionale. 
3*  L'acceptation  de  la  qualifê  de  garde  national  peut 
ce  fait  que  celui  qui  la  rieuse  a  déjà  subi,  sans  rie 
sa  part,  deux  condamnations  successives  pour  r 
vice  commandé.  [Art.  1353  Pfap.) 

JOHDÀNT. 

Du 21  mars1871,  jugement  du  Tribunal  Corret 
Grasse  dont  la  reproduction  est  tout  à  fait  super 
pour  r intelligence  de  la  question  de  droit  que-  p< 
naissance  du  fait,  qui  condamne  le  sieur  Jordany 
de  prison  et  16  fr.  d'amende  pour  refus  de  se 
mandé.  —  Sur  l'appel  du  sieur  Jordany  notre  Ce 
l'arrêt  suivant  : 


i  l'arlifile  :  Décisions  des  conseils  de  recencemenl  contre  laqtult 
formiwi  recours  devant  les  jurys  de  révision. 

3*V.  les  arrêts  Foumieril'AllezacelBir...  cités  par  ta  Cour,  ! 
30  diicenihre  1031  (D.  P.  31. 1.  347  el  32.  t.  T2). 


AtmÉT. 

£n  et  qui  louche  h  moyen  prit  du  défaut  de  notificitiion  it 
ta^emondu  Consiil  de  receneemtnf  :  ~-  Attendu  qu'en  pa- 
idUe  BMtière  la  notification  dami  s'agit  n'était  assujellie  à  au- 
QDiu  forme  spéciale,  et  qne,  dans  la  cause  actuelle,  il  est  établi 
qœ  la  décision  dn  Conseil  de  recensement  a  été  notifiée  à  Jor- 
danj  ;  —  Que  celte  nolificatioD  résulte  de  son  propre  aven  de- 
Tant  les'premîcrs  juges  et  aussi  de  ce  qu'il  a  recQDon  dans  les 
cpnclnsions  qu'il  a  prises  devant  la  Cour  qu'il  avait  fait  opposi- 
tion à  la  décision  que  le  Conseil  de  recensement  a  rendue,  pir 
défaut  contre  lui  ; 

Sur  les  autres  moyens  invoqués  par  Jordanj  :  —  AdopUU 
les  motif  des  premiers  juges  ; 

Attendu,  en  outre,  qu'il  est  coDstaol  qne  l'ofdre  de  service  do 
8  mars  dernier  a  été  régulièrement  donné  à  Jordany,  à  Grasse, 
alors  qu'il  habitait  encore  cette  ville,  et  que  c'est  sans  ancane 
espèce  de  preuve  qu'il  prétend  aujourd'hui,  à  l'appoi  de  son 
appel,  qu'il  se  trouvait  à  Nice  depuis  le  33  janvier  et  que  li 
vc&lle  il  avait  prévenu  le  rapilaine  de  'Sa  compagnie;  — Que 
tous  les  documeals  de  la  cause  démontrent  que  cette  ^légallos 
n'est  nullement  fondée  ; 

Attendu  aussi  qu'aa  moment  on  l'ordre  d<s  service  da  8  mars 
a  été  nnlifié  au  prévenu,  il  avait  déjji,  les  2  novembre  1870  et 
7  janvier  1671,  subi,  pour  refus  de  service  commandé,  deui 
eondanimalions  saccessives  sans  se  pourvoir  contre  l'une  od 
l'autre  de  ces  coodamoalions  ;  —  Qu'il  suit  do  Ift  que  dès  ie  2 
novembre  1870  il  avait  acce)ité  la  qualité  do  garde  national  i 
Grasse  et  qu^l  ne  pouvait  exciper  de  son  recours  devant  le  Coo- 
teil  de  recensemeal  pour  se  dispenser  d'obéir  è  l'ordre  de  ser- 
vice du  8  mars  ;  —  Qn'cn  effet,  ce  recours  ne  pouvait  avoir, 
dans  l'espèce,  un  effet  suspensif  de  service  puisqu'il  n'avait  élé 


Formé  qac  posièrîeuremeni  k  la  première  condamoation  préc 
du  2  noTembrc  1870  et  lorsifse,  depuis  plusieurs  moii,  Jon 
avait  dèjiiftcceplé  ttqnalitë  de  garde' nalionai  à  Grasse^  — ( 
conforiDémcnl  à  une  jurisprudence  consacrée  par  deux  arrèl 
la  Cour  de  cassation  en  date  des  22  octobre  et  30  décen 
1831,  Jordan;  devait  faire  provisoiremeot  son  service  jus< 
ce  que,  sur  sa  réclamation,  le  Conseil  de  rcceosemenl  ou  le  ', 
de  révision  eût  ordonné  la  radiation  de  son  nom  sur  les  con 
les  deUGardeNalionalej 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qni  précède  qne  c'est  à  bon  ( 
qu'est  intervenue  la  décision  qui  a  frappé  Jordanj et  que  le' 
bunal  a  fait  une  juste  application  do  la  peine  encourue  pa 
prévenu  ; 

Attendu,  néanmoins,  que  le  disposilil  du  jugement  dont 
appel  est  incomplet,  en  ce  sens  qu'il  De  contient  pas  l'artic 
liun  du  fait  dont  Jordan;  est  reconnu   coupable;  qu'il  imp 

de  le  compléter 

La  Cour  déboute  le  prévenu  de  son  appel  j  confirmas 
complétant  le  jugement  qui  lui  est  déféré,  déclare  Jordan;  i 
pable  d'avoir,  k  Grasse,  en  1871 ,  étant  garde  national,  et  a 
qu'il  avait  subi  deux  condamnations  devant  le  Conseil  de  di 
pline  pour  relus  de  service,  refusé  une  troisième  fois,  i^la 
du  8  mars  de  ladite  année,  de  faire  son  service,  et  ce,  dans  I 
née  où  sont  intervenues  les  précédentes  condamnations;  —  I 
la  répression,  maintient  la  peine  de  six  jours  d'emprisonnei 
ainsi  que  celle  de  16  francs  d'amende  infligées  an  prévcov 
les  premiers  juges. . .  (*) 

Cour  d'Aix  {ch.  corr.)  —  6  tuai  1871 .  —  MM.  Lesco 
prés. —  DE  RooQOAiROL,  cons.  rapp.  —  Clappier,  av. 
—  Bessat,  aT.  pi. 
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#etroi. 
Tarif— Pierre  de  taille  —  Hoellon  traYUilIé. 

Le  tarif  d'un  règlement  dt octroi  qui  impose  la  pierre  de  taille,  m 
peut  s'appliquer  aux  moellons  qui  en  différent  soit  par  leurs 
dimensions  soit  par  leur  mode  dexlraction,  [Art.  47î  P^n.  §5.) 

Il  doit  en  être  ainsi  alors  même  que  les  moellons  introduits  en 
franchise  à  Véial  brut  seraient  taillés  dans  Vin  lérieur  du  raijon 
de  f  Octroi,  de  manière  à  être  employés  en  parement, 

OcRToi  d'Arles  (Hillaire  frères)  C.  Roux. 

Du  21  février  1871,  jugement  du  Tribunal  Correctionnel 
de  Tarascon  ainsi  conçu  : 

Attendu,  en  droit,  que  les  questions  de  taxe  doivent  toojours 
être  interprétées  d*un  manière  restrictive  ; 


Observations.  —  Aux  considérations  tirées  dit  Diclionnaire  de  rAcadéinir 
on  pourrait  en  ajouter  tirées  de  Tidiome  local.  A  Arles,  en  effet,  la  pierre  de 
taille  du  pays,  la  seule  a\ec  laquelle  le  moellon  risquerait  d'être  confondu,  se 
présente  toujours,  au  sortir  de  la  carrière,  sous  une  sorte  d'unité  cubique  ayant 
les  dimensions  indiquées  par  les  témoins  et  relatées  dans  le  rapport,  et  cououe 
sous  le  nom  provençal  de  Queirado.  C'est  sous  cette  forme  et  sous  ce  nom 
qu'elle  est  introduite  dans  le  rayon  de  TOctroi  pour  être  ensuite  divisée  à  b 
scie  k  pierre,  suivant  les  besoins  de  l'ouvrier.  A  la  carrière,  tout  ce  qui,  soit 
défaut  de  qualité» soit  défaut  de  dimension,  ne  peut  constituer  la  queirado^esi 
mis  au  rebut,  et  ces  rebuts  joints  aux  débris  de  toute  sorte  provenant,  soiides 
travaux  de  découverte  de  la  carrière,  soit  de  son  exploitation,  constituent  «nt- 
quement  les  moellons  employés  dans  le  pays.  Ils  sont  vendus  sur  place,  à  \il 
prix  et  quelquefois  même  sans  autre  retour  pour  le  vendeur  (}ue  la  satisfaction 
d'en  voir  débarrasser  la  carrière  qui  s'en  trouverait  encombrée.  Les  diffé- 
rences entre  le  moellon  et  la  queirado  sont  donc  constitutives,  essentielles,  ei 
si  l'on  comprend  que  la  queirado  puisse  ddvenir  moellon,  on  comprend  aussi 
que  tout  le  travail  qu*on  pourra  faire  subir  aux  moellons  n'en  saurait  faire  des 
qu$irado,  c'est-k-dire  des  pierres  de  taille. 
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Attendu,  en  fait,  qae  le  tarif  de  l'Octroi  de  la  vil 
u'assujetlil  aux  droits  que  les  pîerros  de  taille  ;  que  l< 
moellons  ont  toujours  été  soigneusement  distinguées  i 
de  taille  par  leurs  dimensions  et  par  leur  mode  d* 
également  différents  ; 

Attendu  qu'il  résulte  tant  du  procès- verbal  que  de 
lion  des 'témoins  que  les  matériaux  introduits  par  Pi( 
étaient  des  pierres-moellons  ;  —  Qu'il  importe  pei 
leur  introduction  Pierre  Boux  les  ait  (aillées  et  le 
subir  une  préparation  quelconque;  —  Que  cette  pi 
n*a  pas  eu  pour  conséquence  de  changer  leur  natur 
substaoce;  que,  pour  être  des  pîcrres-moeltons  trava 
pierres-mocltons  ne  sont  pas  devenues  des  pierres  de  i 

Le  Tribunal  déclare  Pierre  Roux  non  coupable. 

Hillaire  frères,  fertniers  de  l'Octroi  d'Arles,  &nt  éi 
de  ce  jugement,  et  voici,  en  substance,  le  rapport 
devant  la  Cour  par  M.  le  Conseiller  Deleveau.  Nous 
à  une  communication  bienveillante. 


«  fi  ne  s'agit  pas,  pour  la  Cour,  de  déterminer  le  sens  et  la 
acte  adminisirulir  qui  ne  devrait  être  expliqué  qucparl'ajturi 
iratlve,  mais  uniquement,  de  déterminer  ce  que  l'on  doit 
comme  u  pierre»  de  tai'.le  s  soumises  par  le  tarif  de  l'Ociri 
d'Arles  h  un  droit  de  0  fr.  SO  c.  par  ItiOO  tilog..  et,  sur  ce  p 
bon  droit  que  le  Tribimal  a  dit  que  les  questions  de  taie  doivt 
solues  dans  un  sens  restrictif. 

0  Jusqu'ici,  le-s  fermiers  de  ce  même  Octroi  n'ont  jamais 
tarif  aux  moellons  introduits  a  l'état  brut,  bien  qu'ils  fussenl 
la  niêmc  carrière  que  les  pierres  de  taille  employées  dans  ta  i 
lilé  ;  mais,  les  employés  ayant  vu  que  Roux,  maçon  entreprei 
préparer  au  marteau  laillant,  à  la  règle  et  à  l'équeire  des  pierr 
qu'il  avait  introduites  comme  moellons,  ils  dressèrent  procés-i 
défaut  de  déclaration,  à  raison  de  cette  préparation,  et  cela,  i 
rarli.;te  11  du  règlement  qui  dispose  que  :  a  Tout  individu  i 
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ff  prépare  ou  fabrique  dans  l'intérieur  du  rayon  de  TOctroi  des  objets 
f  compris  au  tarif,  est  tenu,  sous  peine  de  confiscation  des  objets  prépa- 
et  rés  et  d'une  amende  de  100  à  200  fr.,  d'en  faire  la  déclaration  et  d>B 
(I  acquitter  immédiatement  les  droits.  » 

c  Cité  devant  le  Tribunal  Correctionnel,  Roux  a  fait  entendre  des  lé- 
moins.  Un  conducteur  des  ponts  el  chaussées  a  déclaré  qu*il  avait  vales 
pierres  dont  il  s'agit,  que  ce  n'étaient  pas  des  pierres  de  taille,  que  ce- 
taienl  des  moellons  équarris  sur  le  chantier  pour  être  employés  pour  l<>s 
parements  des  murs  de  soulèuemenl.  Deux  maçons  entrepreneurs  ont 
affirmé  qu'ils  ont  fait  préparer  des  pierres  de  même  nature  sans  avoir  été 
recherchés  par  les  employés  de  TOctroi  :  et  aussi  que  les  pierres  de  taille 
arrivent  équarries  de  la  carrière  el  qu'elles  ont  ordinairement  65  cenliiBè- 
1res  cube. 

c(  Par  des  conclusions  déposées  dans  l'intérêt  d'Hillaire  frères,  on  a  son- 
tenu  que  le  tarif  ne  distingue  pas  ;  qu'il  impose  d'une  manière 'générale  les 
a  pierres  de  taille  »  sans  spécifier  si  elles  sont  ou  non  taillées  ;  qu'il  suffit 
que  la  pierre  introduite  soit,  comme  matière,  de  la  qualité  de  pierre  dite 
pt^rr^  de  taille  et  susceptible  d'être  taillée  ;  que  le  droit  devrait  même 
être  perçu  dans  le  cas  où  la  pierre  de  taille  serait  introduite  dans  TOctroi 
pour  y  être  employée  comme  moellon  brut,  Gass.  17  décembre  1841  (Pal. 
1842«  t.  1*%  p.  755);  que  d'ailleurs  le  droit  n'a  été  demandé  sur  les  pierres 
dont  il  s'agit,  que  parce  que  ces  pierres  recevraient  une  préparation  com- 
plète dans  le  chantier  de  Roux  ;  qu'étant  d'une  blancheur  et  d'une  qualité 
supérieure  comme  matière,  elles  étaient  employées  aux  façades  extériei- 
res  des  culées  et  des  jetées  du  pont  d'Arles  et  qu'elles  présentent  une 
surface  parfaitement  polie. 

«  Il  convient  d'abord  d'écarter  du  débat  l'arrêt  de  la  Cour  de  Cassation 
précité,  qui  ne  s'applique  qu'à  des  pierres  qui,  présentées  à  l'entrée  a 
l'état  brut,  pouvaient,  par  leurs  dimensions,  être  considérées  comme 
pierres  de  taille,  car  il  n*est  pas  allégué  que  les  pierres  qui  ont  fait  l'objet 
du  procès^verbal  dressé  contre  Roux  fussent  dans  cette  condition  quant  à 
leurs  dimensions.  C'est  seulement  à  raisondu  travail  qu'en  leur  a  fait  subir 
dans  le  chantier  que  le  droit  est  réclamé.  Entrées  à  l'état  brut  comme 
moellons,  elles,  étaient  en  réalité  destinées  à  être  taillées,  et  comme  il 
s'agit  de  l'interprétation  d'un  mot  de  notre  langue  employé  dans  le  sens 
usuel,  puisqu'il  doit  être  intelligible  pour  tout  le  monde,  il  semble  qoe, 
inséré  dans  un  tarif  d'octroi,  Te  mieux  est  de  s'en  rapporter  à  l'autorité  la 
plusaccréditée,  au  Dictionnaire  de  l'Académie.  Or,  au  mot  «  taille  »  on  li(  : 
«  pierre  de  taille,  pierre  dure  qui  est  ou  doit  être  taillée  dans  une  cods- 
«  traction.  » 

«  Cette  définition  trancherait  la  question  dans  le  sens  de  l'appel;  mais 
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Roux  souiieDtque  les  pierres  qui  ont  été  saisies  dans  son  chantier  et 
ta  Cour  a  des  échaniillons  sous  les  ;eux,  sont  des  moellons,  et  le  nu 
se  trouve  ainsi  défini  par  le  mime  Dictionnaire  :  i  Pierre  de  pelil 
«  inension  qui  s'emploie  dans  les  lAitssIfs  de  consiruction,  et  qu'o 
«  couvre  ordinairement  de  plâtre  ou  de  mortier.  —  Moellon  if  app 
a  celui  qui  est  équarri  pour  élre  employé  en  parement,  d  —  Ajoi 
qwe  cette  dernière  définition  do  moellon  est  égnlement  donnée  dai 
ouvrages  spéciaux  d'architecture,  et  que  c'est  dans  ce  sens  qu'elle  es 
plojiée  dans  les  devis  des  travaux  publics  par  opposition  il  la  pier 
taille,  qui  est  toujours  d'une  certaine  dimension  et  placée  par  assisef 
les  et  avec  syméirie,  lorsqu'il  ne  s'agit  pas  d'une  pierre  de  sujétion, 
à-dire  taillée  ou  sculptée  conformément  k  une  épure,  quelleque  si 


C'est  donc  entre  ces  deux  définitions  que  la  Cuur  a  ï  choisir  pour  ( 
miner  le  sens  et  la  portée  du  mot  «  pierre  dt  (ailU  i  qui-  se  trouve  ai 
de  l'Octroi  de  la  ville  d'Arles,  o 

Abrèt. 

Adoptant  les  inolif^  des'premiers  juges  ; 

Ei.atteodu  quelesdeui  pierres  apporiécs  à  l'audicacecoi 
étant  des  échantillons  de  celles  qui  ont  fait  l'objet  da  pr< 
verbal  et  de  la  saisie  du  1 6  mai  \  870,  l'une  ëlanl  à  l'état  bt 
l'autre  a^ont  élè  équarrîe  et  unie  sur  une  seule  de  ses  face; 
sauraieut,  soit  par  leurs  dimensions,  soit  par  la  nature  du 
vail  que  leur  faisait  subir  le  sieur  Roux  dans  ses  cbanticfs, 
ronsidérccs  comme  des  pierres  de  taille  ;  que  ce  ne  sont  qu 
moellons  d'appareil,  destinés  à  être  employés  en  parcn 
moellons  que  l'un  a  soin  de  distinguer,  dans  les  devis  des 
vaux  publics  comme  dans  le  langage  scientifique  et  dans  le 
gage  usuel,  de  la  pierre  de  taille  d'assise  ou  de  sujétion; 

La  Cour  déboute  les  parties  civiles  de  leur  appel  et  coni 
le  jugement. 

Cour  d'AIx  (ch.  corr.)—  28  juin  1 871 .—  MM.  Le>co 
prés.  —  CLAPpmR,  a»,  gén.  —  P.  Rodx,  F.  Boqtei 

av.  pi.  —  JOURDAN,  ËSTRANGIN,    aVOUéS. 
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Envel^nemenl  -—  Ecole  pabllqne  —  IHaitpe   privé 

Caractères. 


Il  y  a  ouverture  d*une  école  publique  toutes  les  fois  qii*H  y  a  réu- 
nion habituelle  cf  enfants  de  différentes  familles  pour  y  recevoir 
renseignement  en  commun ,  et  Vinsliluleur  ne  conserve  m^ 
caractère  de  maître  purement  privée  agissant  comme  mandi- 
taire  délégué  des  pères  de  famille,  et  n'est  pas^  dés  lors,  sou- 
mis au  contrôle  de  Vaulorité  publique  que  dans  le  cas  seule- 
4nent  où  il  ne  reçoit  chez  lui  que  des  enfants  cCune  même  [a- 
famille^  ou  bien  encore  5î,  à  V égard  de  ceux  qui  sont  étran- 
gers les  uns  aux  autres^  il  ne  leur  donne  des  leçons  que  succès- 


Observations. —La  contrariété  des  dé<isîons  auxquelles  cette  affaire  a  donne 
lieu  et  la  persistance  du  Ministère  Public  à  épuiser  tous  les  degrés  de  juridiclior.. 
après  avoir  échoué  dans  ses  poursuites  en  première  instance  et  en  appejetavoir 
trouvé  des  contradicteurs  même  parmi  ceux  de  ses  organes  qui  étaient  char- 
gés de  soutenir  la  prévention  à  Taudience,  prouveraient  l'importance  de  caie 
décision  si  l'atteinte  qu'elle  semble  porter  au  droit  naturel  du  père  de  familie 
de  faire  élever  et  instruire  ses  enîants,  ne  devait  pas  suffire  a  la  faire  remar 
(|uer.  Sans  prétendre  entrer  en  lutte  contre  la  Cour  de  Cassation  elle-mèine, 
qu'il  nous  soit  cependant  permis  de  faire  remarquer  que  si  cet  arrêt  est  vrai- 
ment conforme  à  l'esprit  de  la  Loi  de  1850,  cette  loi  mérite,  non  moins  que 
celle  de  1830,  qu'elle  a  voulu  corriger  sur  ce  point,  le  reproche  de  laisseï 
l'Etat  empiéter  sur  les  droits  du  père  de  famille.  —  Mais,  cet  arrêt  est-iUen 
harmonie  avec  cette  loi  qui  a  proclamé  la  liberté  d'enseignement,  c'est-à-dire 
qui  a  déclaré,  selon  l'expression  du  Ministre  dans  son  exposé  des  motifs,  qi<e 
€. . .  Si  la  famille,  pas  plus  que  l'individu,  ne  doit  se  mettre  en  révolle  conlre 
l'Etat,  TËtat  ne  peut  pas  et  ne  doit  pas  se  substituer  arliiirûrement  à  la  fa 
mille.  »  ? 

Cet  arrêt  a-t*il  entendu  l'exécution  de  la  Loi  comme  Tentendait  le  rappor- 
teur lorsqu'il  disait  :  <  La  Loi  doit  être  exé«iutée,  mais  avec  discernement . . . 
Il  s^agit  de  garantir  l'instruction  primaire  contre   toute  corruption  possible, 
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sivement  et  isolémenl.  (Art.  17,  25,  27,  29,  etc.  L.  15  mar 
1850,81.  H;Mml854.) 


r-ontre  toul  danger  réel  et  non  dr  faire  sentir  jusqufs  dam  Us  hameawE  (en 
.":  oie  moins  par  conséquent  iusqties  dans  les  fiimilles.  pouvons-nous  dire,)  ( 
main  d'une  aulorili  exclusive  et  j\lo[isb.  s  —  Remarquons  enoore  qu 
I  >ar  la  leeiure  du  terne  de  la  loi,  de  Teiiios^  des  muiifs  et  du  rapport,  o 
peiitse  o.onvaiiicre  que  toutes  les  restrielions  portées  i  la  liberté  absolu 
(Jetiseignemenl,  n'ont  eu  en  vue  que  ce  que  l'on  pourrait  appeler  la  libert 
acrired'enseignement.jeveuxdire  celle  du  maître  en  quête  d'écoliers  au» 
cjuels  il  pnlsse  inculper  ses  doctrines,  plus  ou  moins  subversives,  plus  oi 
iTioinsiiofruptrices;  mais  non  la  liberté  de  l'élève  on  de  ses  parents  de  s 
cioiiner  ou  de  lui  donner  un  maître,  liberté  que,  par  opposition,  nous  appelle 
rions  volontiers  liberin  passive.  C'est  ce  qu'indique  clairement  le  rapport  d 
M.  Beugnot,  surtout  dans  la  conclusimi. 

Allons  plus  luin,  l'arrÊt  esi-il  conforme  au  teite,  à  la  lettre  de  la  loiT— L'ai 
ticle  17  sur  lequel  il  se  base  est  ainsi  conçu:  •  La  loi  revonnatt  deux  espë 
ces  d'écoles  primaires  ou  secondaires  :  1*  les  écoles  tondt^es  ou  entretenue 
par  les  Communes,  tes  Départements  ou  l'Etal  et  qui  prennent  le  nom  d'école 
publiques  ;  2*  les  écoles  fondées  on  entretenues  par  des  particuliers  ou  des  as 
sociatioas  et  qui  prennent  le  nom  d'^co^  /ifcrw.— Par  cet  article,  ialoidistio 
gue  deux  sortes  d'écoles,  mais  elle  ne  définit  pas  l'école,  ni  le  maître  d'écol 
ilii'elle  ne  prend  point  le  soin  de  distinguer  du  maître  privé,  s'en  rapportant 
avec  raison,  i  l'usage,  ï  la  langue  et  au  sens  commun.  —  lien  résulte  qui  j 
Orsati,  en  enseignant  quelques  enfants  dans  les  conditions  spéci&ées  par  le 
divers  documents  du  procà,  a  fait  école,  s'il  a  été  maître  d'école,  son  écol 
<loU  être  ranjïée  an  nombre  do  celles  spécifiées  dans  le  2*  de  l'article  17 
c'est  une  école  libre.  Hais  pour  faire  ime  école,  sufHt-îl  d'un  maître  régentai 
linéiques  élèves?  Non.  —  Dans  tous  les  temps,  dans  tous  les  |wys.  dans  toute 
les  langiie^,  on  a  entendu  |>ar  école  un  lieu  d'enseignement  ouvert  au  publit 
Or,  ici,  le  caractère  essentiel,  la  publicité,  fait  complètement  diYaut.  — 11  es 
vr:ii  qii'Orsail  ne  serait  pas  néanmoins  un  mattre  privé,  si  l'on  s'arrêtait  &  I 
lU'Ilniiion  qu'en  donne  l'arrêt;  mais  cette  définition  est- elle  loutï  fait  complète 
Kllecomprend,  h  la  vérité,  dcui  variétés  du  maître  privé  :  le  précpteur  et  I 
répétiteur;  mais  elle  ne  les  comprend  pas  toutes.—  Pour  nous,  si  nous  avions 
formuler  une  distinction,  nous  nous  arrêterions  plus  volontiers  ï  cette  liitti 
rt'ice  peut-être  plus  générale;  que  la  nomination  ou  la  révocation  du  matlr 
d'école  ne  dépendent  pas  de  la  volonté  «les  parents  de  leurs  écoliers,  et  qu' 
a  le  droit  de  r»  cevoir  et  de  renvoyer  les  écoliers  ii  son  gré,  tandis  que  c'ei 
précisément  le  contraire  (jui  arrive  en  ces  deuï  points  il  l'égard  du  mallr 
privé.  —  V.  dans  Dallu?,  in  Loi  sur  l'enseignement  des  lS-27  mars  ISSO,  aini 
que  l'eiposé  des  motifs  el  ie  rapport  qni  la  précèdent  immédiatement.  (I>.  t 
itm.  i.  52). 


—  380  - 

Orsati  . 

Du  23  mai  1870,  jugement  du  Tribunal  Correctionnel  df 
Bastia  ainsi  conçu  : 

AUendo  quil  a  été  établi  aux  débats  que,  dans  les  premiers 
jours  de  septembre  1869,  le  prévenu  Orsati,  ayant  été  s'établir 
dans  la  commune  de  Pino  avec  l'intention  d'y  oavrir  one 
école  libre  pour  renseignement  primaire  des  enfants  de  la  lo- 
calité, trois  pères  de  famille  de  Pino,  les  sieurs  6îu$eppî>  Par- 
ranchini  et  Tomassi,  lui  Grent  proposer  de  renoncer  à  cetie 
idée  et  de  limiter  son  enseignement  è  leurs  enfants  des  deoi 
sexes,  dont  le  plus  âgé  avait  40  ans  ;  qu'ils  prenaient  en  même 
temps  l'engagement  de  lui  donner  un  traitement  annuel  de  900 
fr.,  de  lui  fournir  la  maison  où  l'enseignement  serait  donné  et 
de  le  nourrir  à  la  table  de  Tun  d'eux  ;  que  le  prévenu  Orsati  q« 
balança  pas  èr  renoncer. à  son  premier  projet  et  consentit  immé- 
diatement l'engagement  qui  lui  était  proposé;  que  cVstâ l'occa- 
sion de  ces;  faits  et  parce  qu'il  a  réellement  donné  un  enseigne- 
ment aux  enfants  des  sieurs  Giuseppi,  Parranchini  et  Tomassi, 
qui  sont  au  nombre  de  dix,  que  le  prévenu  a  été  traduit  devant 
le  Tribunal  pour  violation  des  articles  28  et  29  de  la  Loi  da  15 
mars  1850; 

Mais  attendu  que  le  but  de  cette  loi  est  d'interdire  les  écoles 
libres  où  renseignement  se  donne  avec  publicité  et  où  tous  les 
enfants  peu^^ent  être  admis,  à  la  seule  condition  d'être  agréés 
par  le  Maire  ; 

Attendu  que  l'enseignement  professé  par  le  sieur  Orsati  n'a 
point  ce  caractère  puisqu'il  ne  lui  est  p  >.;ii  ^.CàiuU  de  recevoir 
le  public  dans  son  école,  et  qu'il  s'est  toujours  borné  à  donner 
des  leçons  aux  seuls  enfants  de  la  commune  dont  il  est  en  réalité 
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e  précepteur  et  non  Tinstilateor  ;  qae  cela  est  si  vrai  que  plu- 
ieiirs  autres  enfants  de  la  conraïune  de  Pino  ^ayant  voulu, 
Qoyennant  une  rétribution,  être  admis  à  Técole  duditjQrsati, 
;e1ai-ci  a  été  obligé  de  les  refuser,  ce  à  quoi  au  surplus  il  était 
PDu  en  vertu  des  engagements  qui  le  liaient  vis-à-vis  des  sieurs 
jfiuseppi  et  consorts  ; 

Le  Tribunal  relaxe  Orsati  Don  François  des  fins  des  pour- 
îuites. 

Sur  rappel  du  ministère. public,  arrêtée  la  Gopr.de  Bastia 
qui  confirme  le  jugement.  —  Pourvoi  en  cassatioti  de  la  part 
lu  Ministère  Public.  Sur  ce,  du  16  août  tô70,  arrêt  de  la 
Cour  Suprême  dont  nous  ne  reproduisons  que  les  lignes  sui- 
vantes, le  reste  n'entrant  pas  dans  la  question  ou  ayant  été  à 
peu  près  textuellement  reproduit  par  l'arrêt  de  notre  Cour  : 

c(  Mais  attendu  que  si  la  Loi  du  5  mars  il850  n- im- 
pose pas  la  réglementation  à  ranseîgjQi'emientqaele  ohefde 
famille  fait  donner  en  pafticulieràses^enfaatsat^si.joe  dernier 
conserve  alors  son  entière  liberté  d'action,  il  en  est  amtre- 
ment  du  cas  où,  comme  dans  l'aspèce,  l'instittiteur  réunit 
dans  son  école  les  enfants  de  plusieurs  familles  et  leur  donne 
rinstruction  en  commun  ;  —  Qu'un  pareil  établissement, 
quelque  limité  que  soit  le  nombre  des  erifanis  qui  y  sont  ad- 
mis, ne  saurait  être  confondu  avec  l'enseignement  domesti- 
que qui  ne  relève  que  de  l'autorité  du  père  de  famille,  qu'il 
rentre  au  contraire  dans  la  catégorie  des  écoles  libres  com- 
prises au  n°  21  de  l'article  17  de  la  Loi  du  15  mars  1850,  et 
reste  soumis  aux  prescriptions  réglementaires  de  celte 
loi » 
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I^Coor  casse  et  annale. . .  et. . .  renvoie  la  caase  et  Ti:. 
culpé  devant  la  Cour  d*Aix,  chambre  des  appels  corre. 
tionnels. 

A  la  suite  de  ce  renvoi,  notre  Cour  a  rendn  Tarrét  su: 
vant  : 

Arbêt. 

AKenda  que  le  prévenn  ne  comparait  pas,  bien  que  ^égoli^ 
rement  assigné  ; 

An  fond,  atleodu,  en  droit,  qQ*aai  termes  des  articles  17. 
25,  27,  29  et  autres  de  la  Loi  des  15  et  27  mars  4850,  il  ja 
ouverture  d*une  école  publique  toutes  les  fois  qu'il  j  a  réoBioc 
habituelle  d^enfants  de  différentes  familles  pour  y  recevoir  leo- 
seigncment  en  commun;  que  Tinslituteur  ne  conserve  sod ca- 
raclére  de  maître  purement  privé,  agissant  comme  mandataire 
délégué  des  pères  de  famille,  et  n*esi  pas,  dès  lors,  soumis  aa 
contrôle  de  l'autorité  publique  que  dans  le  cas  seulement  où  il 
ne  reçoit  chez  lui  que  des  enfants  d'une  même  famille,  ou  bieo 
encore  si,  à  l'égard  de  ceux  qui  sont  étrangers  les  ans  aux  au- 
tres, il  ne  leur  donne  des  leçons  que  successivement  et  isolé- 
ment ; 

Attendu,  en  fait,  que  de  instruction  et  des  constatations  du 
Tribunal  de  Baslia,  eo  date  du  23  mars  i870,  il  résulte  qo^eo 
septembre  1869,  Orsati,  instituteur,  a  ouvert,  à  Pino  (Corsiv 
une  école  primaire  trois  jours  seulement  après  avoir  fait  au  Maire 
de  la  Commune,  au  Sous-Préfot  et  an  Procureur  de  la  Bépu- 
bliquede  Bastia,  la  déclaralion  prescrite  par  l'article  27  de  h 
Loi  du  15 mars  i850,  et  sans  avoir  adressé  la  même  déclaration, 
eq  conformité  des  dispositions  dudit  article  combiné  avec  l'arli- 


i 
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cle  8  de  la  Loi  du  14  juin  1854, an  Prèfelda  département,  subs- 
Ittuë  par  cède  dernière  loi  aa  Recteur  de  T Académie  ;  qu'il  est 
établi  aussi  qu  Orsati  avait  traité  avec  les  familles  Giuseppi  frè- 
res, Parranchini  et  Tomassi,  demeurant  à  Pino,  à  l'effet  de 
recevoir  dans  son  école  leurs  enfants  des  deux  sexes  an-dessous 
de  dix  ans  et  non  d'autres,  et  que,  les  conditions  du  traité  ayant 
été  remplies  de  part  et  d'autre,  Orsati  a  réuni  pendant  plusieurs 
mois  dans  un  même  local  et  a  enseigné  des  enfants  au  nombre 
de  dix  ou  douze  appartenant  aux  familles  ci-dessus  désignées;, 
Attendu  que,  de?"  faits  ainsi  constatés,  le  Tribunal  Gorrec- 
tioDuel  de  Bastia  en  a  déduit,  à  tort,  la  conséquence  que  l'établis- 
sement d'instruction  primaire  ouvert  par  Orsati  n'était  pas  une 
école  publique,  dans  le  sens  de  la  Loi  du  15  mars  1850,  article 
i7,  n°2;  qu'un  pareil  établissement,  quelque  limité  que  3oit  le 
nombre  des  enfants  qui  y  seront  admis  simultanément,  ne  sau- 
rait être  confondu  avec  l'enseignement  domestique  et  reste  sou- 
mis aux  prescriptions  réglementaires  de  la  loi  précitée  ;  qu'en 
jugeant  le  contraire,  le  jugement  dont  est  appel  a  commis  une 
violation  de  Tarticle  17  de  cette  loi  ; 

Attendu  qu*en  ouvrant  ladite  école,  trois  jours  seulement  après 
la  déclaration  faite  au  Maire,  au  Sous-Préfet  et  au  Procureur  de 
la  République,  sans  attendre  l'expiration  du  délai  d'un  mois,  et 
eo  ne  faisant  pas  au  Préfet  celle  qui  est  prescrite  par  l'article  27 
de  la  Loi  du  15  mars  1850,  combiné  avec  l'article  8  de  la  Loi  du 
1 4  juin  1854>  Orsati  a  doublement  contrevenu  à  ces  dispositions 
ainsi  qu'à  celles  de  l'article  28  de  ladite  Loi  du  15  mars  1850  ; 
d*où  il  suit  qu'en  ne  faisant  pas  à  Orsati  l'application  de  l'article 
29  de  cette  dernière  loi,  le  Tribunal  Correctionnel  a  violé  ledit 
article  ; 

La  Cour,  statuant  par  défaut  contre  le  prévenu  et  vidant  le 
renvoi  prononcé  devant  elle  par  la  Cour  de  Cassation,  fait  droit 
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à  rappel. 4q  Miqiilère  Pablic  années  le  jugement  rendu  M 
m$\  J870  par  le  Tribonal  Govrectianiiel  de  BasCia,  réforme  ledi; 
jilgeinent  ;;émeodant»  déclare  Orsati  coupable  d^avoir,  daos  le 
coaraptdumoisdeficptcoibre.ISfiO^.iaavertyà  Pido,  une  école 
libre  Irois  jours  seulemeot  après  avoir  fail  au  Maire  de  la  Coin- 
muoe^au  Sous-Préfet  et  au  Procureur  de  la  RôpubliquedeBas- 
lia,  la  déclaratian  prescrite  par  Tartiele  27  de  la  Loi  du  15man 
1850  et  sans  avoir,  fait  la  même  déclaration  an  Préfet  du  dépar- 
tement;^ pour  la  répression,  et,  par  applicalion  des  article»  ci- 
dessus  visés,  le  CDodanme^ài  (r.  d!ameiide  et  aax  frais  de  pre- 
mière instance  et  d*appel.  (^) 


Cour  d'Aix  (eh.  corr.)  —  4  mars  1871.    —  MM.  U- 
COUVÉ,  prés,  rapport.  —  Clappier  av.  gén. 


(*)  Cet  arrêt  est  devenu  définitif  faute  d'opposition  dans  les  délais. 


-^- 


M.   DE  CAPbEVILLE. 


Le  Bulletin  Judiciaire  d'Aix  est  en  deuil. 

II  â  perdu  son  fondateur,  celui  qui  pendant  près  de  huit 
ans  fut  son  rédacteur  unique.  La  mort  n'a  épargné  ni  son 
mérite  ni  sa  vertu.  Elle  Ta  enlevé  au  dévouement  d'une 
femme  digne  de  lui>  à  ses  enfants,  à  l'eslime  de  ses  amis,  à 
cette  revue  dont  il  était  Tâme.  Le  19  septembre  dernier 
il  s'est  éteint  à  quarante  ans,  victime  d'un  mal  implacable 
contre  lequel  il  a,  virilement  mais  vainement,  lutté  jusqu'au 
dernier  soufie. 

Nos  lecteurs,  même  ceux  pour  qui  il  ne  fut  rien  de  plus 
que  le  directeur  de  ce  Bulletin,  ne  pourront  voir  sans  intérêt 
quelques  lignes  consacrées  à  sa  digne  mémoire,  dans  ce  re- 
cueil qui  est  son  œuvre ,  et  qu'il  affectionnait  d'un  véritable 
amour  de  père. 

Enfant  d'Aix,  de  Gapdeville  fut  avocat  de  bonne  heure  et 

avocat  de  vocation  ;  mais  sa  santé,  minée  dans  sa  jeunesse  du 

25 
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« 

mal  qui  devait  l'abattre  en  pleio  âge  mûr,  ne  lui  permit  pas 
de  soutenir  les  fatigues  de  la  barre,  si  désastreuses  pour  um 
constitution  délicate,  et  c'est  au  moment  où  son  mérite  et  sa 
persévérance  lui  eussent  permis  d'y  conquérir  une  place 
honorable, "qu'il  se  vit  contraint  de  s'en  retirer. 

Cependant  sa  vocation  avait  été  trop  naturelle  pour  qa'il 
se  résignât  à  abandonner  tout  à  fait  la  carrière  vers  laquelle 
il  s'était  si  spontanément  porté,  et  des  études  qui  allaieQt 
à  merveille  à  son  esprit  si  droit,  à  son  jugement  si  sain.  C'est 
ainsi  que  cette  retraite  précoce  et  forcée  aida,  sans  doate, 
à  faire  germer  en  lui  l'idée  de  fonder  à  Aix  un  recueil  de 
jurisprudence  d'un  intérêt  tout  local.  Si  l'on  veut  savoir 
quel  mobile  le  poussait  dans  cette  entreprise,  il  faut  Técoater 
lui-même  l'exprimer  avec  une  simplicité  naïve  et  charmante, 
reflet  de  son  inaltérable  sincérité  : 

ce  II  y  a  cinq  ans,  je  commençai  pour  mon  usage  per- 
sonnel un  travail  de  collection  sur  la  jurisprudence  du  Tri- 
bunal Civil.  Je  sentais,  en  effet,  combien  il  serait  utile  pour 
un  avocat  plaidant  devant  cette  juridiction  de  pouvoir  s'au- 
toriser devant  elle  de  sa  propre  jurisprudence.  Peu'àpeu 
je  pris  goût  à  ce  travail  de  grande  patience,  et  je  fis  pour  le 
Tribunal  Correctionnel  et  le  Tribunal  de  Commerce,  ce  que 
j'avais  entrepris  pour  le  Tribunal  Civil.  Pour  chacun  de  ces 
tribunaux,  je  remontai  de  plusieurs  années  en  arrière  de 
manière  à  avoir  une  idée  assez  complète  de  leur  jurispru- 
dence. 

<(  Quand  ce  labeur  futarrivé  àun  certain  point,  je  m'aperçus 


lue  je  faisais  un  travail  égoïste  et  que  j'accumulais  desri- 
^liesses  qui  ne  devaient  profiter  qu*à  moi.  Cette  pensée  me 
fut  pénible  ;  je  ne  pus  supporter  de  me  voir  assimilé,  à  mes 
propres  yeux,  à  un  avare  se  complaisant  dans  la  possession 
de  son  or.  C'est  alors  que  je  formai  le  projet  de  faire  pro- 
Bter  de  mes  recherches  ceux  que  leurs  travaux  journaliers 
éloignent  d'une  pareille  étude  en  publiant  un  recueil  qui  me 
permettrait  de  les  utiliser.  Voilà  comment  ce  Bulletin  est 
venu  au  jour.  (*)  » 

Pour  qui  a  connu  Tauteur  de  ces  lignes,  voilà  bien  la 
pensée  désintéressée  qui  le  soutenait  dans  le  labeur  quoti- 
dien et  ingrat  de  ce  travail  «  de  grande  patience  » .  Si 
une  pensée  de  lucre  ou  quelque  envie  de  réputation  eussent 
inspiré  l'entreprise,  les  maigres  profits  qu'elle  donnait, 
l'accueil  un  peu  froid  qu'il  rencontra  parfois  chez  quelques- 
uns  de  ceux  auprès  desquels  il  s'était  flatté  de  rencontrer  les 
plus  vifs  encouragements,  n'eussent  point  tardé  aie  rebuter. 

On  le  voit,  cette  revue  affectait  à  son  début  des  propor- 
tions plus  humbles  que  celles  où  elle  a  atteint  depuis.  Ce 
n'étaitqu'un  recueil  des  jugements  rendus  dans  le  seul  arron- 
dissement d'Aix  et  les  arrêts  de  la  Cour  n'y  paraissaient  que 
lorsqu'ils  se  rapportaient  à  ces  décisions.  Mais,  grâce  au 
talent  avec  lequel  ce  travail  fut  fait,  le  premier  Magistrat  de 
notre  Cour  qui  s'était  plu  a  accorder  son  haut  patronage  à 

(*)  BuUetin  Judieiairey  IntrodacUon. 


cette  publicaiion,  engagea  le  laborieux  et  sagace  annotateon 
faire  pour  les  arrêts  de  la  Cour,  le  travail  qu'il  avait  eolre- 
pris  pour  les  jugements  des  Tribunaux  de  rArrondissemeot. 
C'est  ainsi  que,  dès  sa  seconde  année,  le  Bulletin  hii- 
ciaire  de  l'arrondissement  d'Aix  devient  le  Bulletin Mi- 
ciaire  d'AiXy  publié  sous  le  patronage  de  la  Coureniière,ei 
ne  tarde  pas,  malgré  ses  allures  modestes,  à  ^e  distinguer 
parmi  les  revues  du  même  genre,  par  le  soin  qui  se  reflê(c 
jusque  dans  les  moindres  détails  de  sa  rédaction  et  plus  e/i- 
core  par  la  justesse,  l'exactitude  et  la  clarté  de  l'analyse  et 
des  commentaires  qui  accompagnent  chaque  arrêt. 

Â  coup  sûr,  pour  qui  ne  connaît  ce  recueil  que  par  le  ra- 
pide profit  qu*il  en  peut  tirer  dans  un  moment  de  rechercbe^ 
hâtives,  l'œuvre  de  M.  de  Gapdeville  doit  paraître  un  iné 
de  petit  mérite  et  facile.  Recueillir  des  arrêts,  en  extraire 
l'essence,  la  mettre  en  lumière,  y  joindre  quelques  notes 
tirées  de  la  jurisprudence,  des  auteurs  ou  de  son  propre  M 
peut  même  sembler  une  bagatelle.  Mais  pour  l'observateur 
attentif  qui  examine  comment  tout  cela  est  fait,  pour  celoi 
surtout  qui  s'y  essaye,  un  tel  travail  a  bien  sa  valeur.  Poorj 
suffire  oq  peut  se  passer  de  génie,  mais  il  faut  du  labeur  et 
une  grande  patience,  des  connaissances  étendues  et  surtout 
exactes.  Il  faut  posséder  à  la  fois  l'entente  de  l'ensemble  et 
le  soin  des  détails,  unir  le  tact  et  le  discernement  avec  l'es- 
prit de  méthode,  un  jugement  solide  à  une  mémoire  sûre, 
avoir  la  clarté  et  la  concision  du  style,  enfin  ressentir  égale- 
ment le  respect  de  la  chose  jugée  et  l'amour  du  droit. 
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M.  de  Capdeville  était  vraiment  riche  en  chacune  de  ces 
Tacullés,  on  peut  même  dire  qu'elles  faisaient  de  lui  le  type 
achevé  de  Tarrêtiste.  Aussi  depuis  le  premier  jour  où  parut 
son  recueil  jusqu'au  début  de  cette  année  a-t-il  suffi  seul  aux 
nombreux  détails  que  sa  publication  comporte  ;  tous,  même 
les  plus  matériels  et  les  plus  vulgaires,  depuis  le  choix  et  la 
copie  des  arrêts  jusqu'à  l'envoi  de  la  livraison  à  ses  abonnés, 
étaient  réglés  et  remplis  par  lui  seul.  Le  spio  particulier 
qu'il  apportait  à  la  correction  des  épreuves  lypographic^ues 
donnait  à  sa  revue  une  pureté  d'impression  rare  dans  une 
publication  périodique. 

Comment  n'aurait-il  pas  aimé  une  œuvre  aussi  complète- 
ment, aussi  uniquement  sienne  !  La  mort  seule'^pouvait  l'en 
détacher  tout  à  fait.  Ce  n'est  que  lorsque  les  forces  lui  firéol 
tout  fl  fait  défaut,  qu'il  se  résigna  à  faire  appel  à  un  coHa^ 
borateur,  auquel  il  ne  cessa  de  donner,  tant  qu'il  fut  debout, 
le  concours  de  ses  derniers  efforts.  Sur  son  lit  ^e  mort,  iV 
songeait  encore  à  l'aider  de  ses  conseils.  C'est  ainsi  que,  la; 
veille  même  du  jour  où  il  expira,  il  l'entretenait  de  quelques 
détails  relatifs  à  cette  livraison  de  novembre.  Il  savait  bi«D> 
pourtant,  et  il  ne  le  cachait  pas,  qu'il  ne  la  verrait  point  pa^ 
raître  ;  car  jamais  il  ne  s'abusa  sur  son  état,  et,  depuis 
quelques  mois,  il  parlait  de  sa  mort  comme  d'un  évéaemteàf 
prochain,  auquel  il  était  tout  préparé. 

Ce  dernier  détail  n'a  rien  qui  puisse  surprendre  ceux  qn^ 
ont  connu  M.  de  Capdeville.  Les  autres  l'auront  vite  com- 
pris, si  nous  ajoutons  à  l'esquisse  de  cette  physiOBomi^  un 
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dernier  trait,  sans  lequel  elle  manquerait  de  son  principal 
caractère. 

Notre  regretté  prédécesseur  n*était  pas  seulement  un  hon- 
nête homme,  mr  frottis,  dans  le  sens  antique  du  mot,  c'était 
un  homme  vraiment  vertueux,  pour  tout  dire,  un  chrétien  et 
un  chrétien  rare.  C'est  la  surtout  ce  qui  contribuait  à  faire 
de  lui  un  homme  vjëritablement  distingué  et  lui  donnait  ces 
qualités  morales  qui,  au  dire  de  Berryer,  ce  étant  an  pouvoir 
de  tous,  doivent  être  surtout  Tapanage  de  Tavocat.  »»  {*) 

Le  temps  quMl  ne  consacrait  ni  a  ses  études  ni  à  sa  fa- 
mille, si  digne  de  toute  son  affection,  était  tout  entier  aoi 
bonnes  œuvres.  Ce  n'est  point  ici  le  lieu  d'énumérer  toutes 
celles  qui  se  partageaient  son  activité,  depuis  le  Bureau 
d'Assistance  judiciaire,  dont  il  était  président,  jusqu'aoi 
œuvres  paroissiales,  dont  il  s'honorait  de  faire  partie  ;  mais 
il  en  est  une,  de  plus  grand  dévouement,  que  nous  ne  sao- 
rions  passer  sous  silence,  à  une  époque  où  Tinstruction  des 
masses  préoccupe  tous  les  esprits.  M.  de  Capdeville  n'a  pas, 
que  nous  sachions,  philosophé  ni  écrit  sur  les  problèmes  que 
cette  question  soulève,  mais  il  croyait  les  résoudre  pratique- 
ment, eu  s' associant  à  une  œuvre  bien  simple,  celle  du  Ca- 
téchisme des  enfants  de  la  campagne.  On  Ta  vu,  sans  égard 
pour  sa  faible  santé,  au  fort  de  ce  dernier  hiver,  par  des  che- 
mins rendus  impraticables  par  la  neige  et  par  la  gelée,  se 
diriger  vers  une  chapelle  isolée,  pour  instruire  les  pauvres. 

(*)  Leçom  et  modèles  cTéloquenee  Judiciaire,  GodcIusîoq. 
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les  enfants  du  peuple.  Qui  ne  s'inclinerait  devant  un  pareil 
dévouement? 

Nous  Tavouerons  néanmoins,  malgré  sa  vertu,  ou  plutôt  à 
cause  de  sa  vertu  même,  un  peu  austère  peut-être  et  jointe  à 
un  abord  réservé,  cet  homme,  éminemment  serviable,  ne 
pouvait  être  vraiment  sympathique  parmi  ses  égaux  qu'à  ceux 
qui  rapprochaient  de  fort  près  ;  mais  le  peuple  qui  le  jugeait 
par  ses  œuvres  le  jugeait  bien.  Aussi,  à  son  convoi  funèbre  , 
on  a  pu  entendre  l'expression  touchante  des  regrets  popu- 
laires éclater  spontanément  là  même  où  l'on  aurait  pu  croire 
son  nom  ignoré.  La  voix  de  ses  œuvres  cachées  révélait  sa 
bienfaisance  sur  son  cercueil.  Dès  lors  pourquoi  regretter 
qu'aucune  parole  d'adieu  n'ait  été  prononcée  sur  une  aussi 
noble  tombe?  Ces  regrets  publics  n'onl-ils  pas  été  la  plus 
éloquente  oraison  funèbre,  celle  qui  convenait  le  mieux  à 
cette  âme  si  bienfaisante  et  si  modeste? 


Pour  moi  à  qui  M.  de  Capdeville  a  confié  le  soin  de  pour- 
suivre cette  publication,  à  défaut  des  qualités  qui  lui  per 
mirent  de  l'établir  et  de  la  répandre,  la  soumission  fidèle  au 
modèle  que  j'ai  à  suivre  est  la  seule  qui  me  soit  vraiment  né- 
cessaire. N'ayant  rien  à  créer,  mon  rôle  se  borne ,  pour  ainsi 
dire,  à  prolonger  des  lignes  dont  la  direction  est  déjà  fixée. 
Peut-être,  dès  lors,  puis-je,  sans  témérité,  accepter  de  ce 
maître  la  tâche  qu'il  m'a  léguée  et  attendre  avec  confiance, 
au  moins  pour  son  œuvre ,  la  continuation  des  sympathies 
solides  sur  lesquelles  il  l'avait  fondée. 

C.  Aninàrd. 
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SerTttade. 
t*    Fonds   serTant    —    Changements    —    Exercice 
■»las  onépeax  —   Oflipe  d'Indemnité  —  Hefkis.  — 
ISf"  Dépens  —  Crain  de  cause  ^  Oépens. 

1  *  Un  changement  ou  une  modification  dans  le  mode  iexercice 
dune  servitude,  n'est  pas  interdit  au  propriétaire  du  fonds 
servant  pourvu  que  la  servitude  n'en  soit  ni  diminuée  ni  alté- 
rée en  ce  qu'elle  a  d'utile  et  même  de  commode  {Art,  701  Nap.) 

En  conséquence  ,  lorsque  le  propriétaire  d'un  fonds  sur  lequel 
est  établie  une  servitude  consistant  dans  le  droit  de  jouir  des 
eaux  qui  prennent  leur  source  sur  ce  fondSy  et  d'y  entretenir 
un  bornelage  destiné  à  les  conduire,  vient  à  y  établir  des  ou- 
vrages qui^  sans  nuire  au  résultai  utile  de  la  servitude,  ont 
néanmoins  pour  effet  de  rendre  plus  onéreux,  pour  le  proprié- 
taire du  fonds  dominant,  la  conservation ,  tentretien  et  le  eu- 
rage  des  tuyaux  de  conduite  ;  si  le  premier  fait  au  second 
Coffre  de  prendre  à  sa  charge  tous  ces  frais  ,  celui-ci  ne  peut 
se  soustraire  à  cette  offre  ni  prétendre  que  la  servitude  s'eti 
trouve  amoindrie. 
2**  En  cas  de  servitude,  lorsque  le  propriétaire  du  fonds  servant 
a  fait  exécuter  sur  ce  fonds  des  travaux  qui  rendent  Cexer^ 
eice  de  la  servitude  plus  onéreux,  il  peut  être  comdamné  à 
tous  les  frais  de  l'instance  et  de  l'expertise  qui  ont  été  la  con- 
séquence de  ce  fait  y  alors  même  qu'il  a  eu  gain  de  cause  et  que 
le  propriétaire  du  fonds  dominant  a  été  reconnu  mal  fondé  à 

refuser  l'indemnité  que  le  premier  lui  offrait.  {Art.  430  Pr.) 


V  V.  conf.  Gilbert  Cod^  ann,  art.  701  Nap.  d»  130,  Suppl.  cod.  n»'  7, 9;  Dali. 
Table  de  22  ans.  Servitude  614. 

^  H  est,  ^  la  vérité,  de  principe  que  la  partie  qui  obtient  gain  de  cause  peut 
néanmoins  être  condamnée  aux  dépens  si  c'est  sa  faute  constatée  qui  a  donné 


Hoirs  Asiieb  C.  Arnivd  et  Vital». 

Faits.  —  Les  consorts  Astier  possèdent  par  iodirisas 
immeuble  situé  dans  les  Taubourgs  de  Marseille  et  coDsistaoi 
en  jardin,  maison  d'habitation  et  lavoir.  —  Cette  propriéln 
sur  une  propriété  voisine ,  appartenant  au  sieur  Amai 
une  servitude  consistant  dans  le  droit  de  jouir  des  tw 
qui  prennent  leur  source  sur  la  première  propriété  ei  dam 
le  droit  et  la  faculté  de  réparer  et  même  de  remelirei 
neuf  on  bornelage  qui  conduit  lesdiles  eans.  Or,  ledit  sw 
Arnaud,  voulant  morceler  sa  propriété  et  la  convertira 
terrain  à  bâtir,  y  a  établi  un  boulevard  dont  il  a  fallu  é/m 
le  sol  de  trois  mètres  environ  au-dessas  du  niveaa  do  resw 
delà  propriété  et  ce  boulevard,  sans  toutefois  atteindrez 
hornelage  dont  il  a  été  parlé  ni  lui  noire,  coupe  par  èm 
fois,  au-dessus,  la  ligne  de  son  parcours.  —  C'estàlasiiil« 
de  ces  faits  que  tes  hoirs  Astier,  prétendant  qae  l'eiéculio^ 
de  ces  travaux  rend  désormais  impossible  l'exercice  ieh 
servitude,  ajournent  Arnaud  devant  le  Tribunal,  en  demitult 
dédommages-intérêts.  —  Sur  cette  demande,  le Tribeal 
rend  un  jugement  préparatoire  par  lequel  il  charge  nn  eip^n. 


u  procèi;  mais  il  lïeiuble  que  r application  de  ce  prionipe  toii,  dansT^ 
un  peu  ^loign^e,  Veiercice  d'un  droit  ne  pouvant  guère,  smoHm* 

iluer  une  Taule.  V.  cependant  dans  un  sens  annlogue.  mais  dinsu'i"' 

plus  Tavorablo,  un  jugement  du  TribuDal  de  B^ig^r1I<'^  ''.\i  ^  mai  tS61,  ^■ 
(BuU.  Jud.  1865,  ISS)  el  la  note  où  la  question  est  irailée.  V.  encore,  Wt^ 
dans  le  même  sens,  in/ro l'arrêt  Brémond  p.  143.— Dans  notre  espèce,  1»* 
jufées  suffisantes  avaieoi  été  faites  lorsque  rinstance  était  déjii  «igag^''*"' 
notre  observation  peut  louiours  subsister  au  moEus  en  ce  qui  concens''^ 
fraii  bit*  postérieDrement  à  ces  offres. 
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lui  désigné,  de  procédera  lacoostatation  de Tétat  des  lieux, 
/'indiquer  jes  modifications  que  les  travaux  effectués  ont  ap- 
portées àTusage  de  laservitude,notamment  en  ce  quiconcerne 
'entretien,  soit  ordinaire,  soit  extraordinaire,  que  l'usage  et 
a  conservation  de  la  conduite  peuvent  exiger  à  toute  époque 
5n  l'état  des  changemenls  opérés,  et,  en  même  temps,  les 
.ravaux  à  faire  pour  qqe  les  hoirs  Astier  puissent,  à  l'avenir, 
exercer  leur  droit  de  servitude  avec  la  même  facilité  que  lors- 
qu'elle aété  établie.— Le  rapportdéposé  et  l'audience  reprise, 
le  sieur  Yitalis,  auteur  du  sieur  Arnaud  et  mis  en  cause  par 
lui,  déclare  prendre  son  fait  et  Qause  et  renouveler  Toffre 
qu'il  a  déjà  faite  de  prendre  à  sa  charge  l'entretien  de  la  con- 
duite en  bornelage  existant  à  travers  la  propriété  Arnaud, 
(entretien  qui  était  auparavant  a  la  charge  du  fonds  domi- 
nant), et  contracter  Tobligation  de  rendre  les  eaux  amenées 
par  ladite  conduite  à  un  regard  qui  se  trouve  à  l'extrémité  de 
ladite  propriété,  comme  aussi  celle  d'imposer  à  ses  acqué- 
reurs, successeurs,  ou  ayants  droit  les  obligations  par  lui 
prises.  —  Du  4 1  février  1869,  jugement  du  Tribunal  Civil 
de  Marseille,  ainsi  conçu  : 

AUendu,  en  ce  qui  touche  les  qualités  des  parties,  que  la  pro- 
priété dans  laquelle  est  située  la  source  appartenant  aux  de- 
mandeurs, ainsi  que  les  terrains  soumis  à  la  servitude  de  con- 
duite d'eau  an  profit  desdits  demandeurs,  faisaient  partie  de  Thé- 
ritage  du  sieur  Arnaud,  vendeur  à  Yitalis,  par  acte  du  23  mai 
1866,  postérieur  à  l'introduction  de  la  présente  instance  ; 

Attendu  que  Yitalis  n'a  pris  qualité  ni  lors  du  jugement  du 
19  novembre  18G6  qui  a  ordonné  l'expertise,  ni  dans  Texper- 
tiseà  laquelle  il  a  été  procédé  par  l'expert  Lieutier;  -^  Qu1l  y 
a  lieu,  en  conséquence ,  de  maintenir  Arnaud  dans  l'instance, 


'i 
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sauf  sa  garantie  cootre  Yiialis  ,  qai  déclare  prendre  son  fait  et 
caase  ; 

Attendu,  an  fond,  quVn  l*état  du  rapport  il  s'agit  de  savoir  si 
la  servitude  doit  être  considérée  comme  ayant  cessé  d'exister 
par  le  fait  des  travaux  exécutés  par  les  propriétaires  du  foodi 
servant,  et  d^acccrder  en  ce  cas  des  dommages-intérêts  aox  par- 
ties demanderesses,  onde  reconnaître  qu'au  bénfice  de  l'ofirc 
faite  par  Vilalis  et  commune  à  Arnaud  de  Teolretien  à  leurs 
frais,  les  droits  des  demandeurs  no  sont  point  lésés,  et  qaeleor 
demande  n'est  point  fondée  (ant  que  les  eaux  de  leur  source 
continueront  à  couler  dans  leur  domaine  comme  par  le  passé; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  n'est  pas  dénié  que  les  eaox  doDtsV 
gjt  n'ont  pas  cessé  d'arriver  au  lavoir  des  consorts  Astier;  qoe 
des  travaux  ont  été  faits  par  Arnaud  ou  par  Yitalis  pour  assurer 
ia  continuité  de  l'exercice  de  la  servitude  et  que  non-seulemeot 
ils  ne  demandent  pas  à  en  être  affranchis,  mais  qu'ils  offrent  au 
contraire  de  faire  et  d'entretenir  à  leurs  frais,  risques  et  périls, 
tous  les  travaux  de  conduite  et  de  galeries  nécessaires  an  maio- 
ticn  de  la  servitude,  ainsi  que  d'en  opérer  le  nettoyage  et  le  cu- 
rage à  leurs  frais,  déchargeant  ainsi  les  demandeurs  deTobliga' 
lion  légale  d'entretien  qui  leur  incombait  ; 

Attendu  qoerarticlc  701  Nap.,en  déterminant  les  obligations 
du  propriétaire  du  fonds  servant,  lui  donne  néanmoins  la  faculté 
de  transporter  l'exercice  de  la  servitude  sur  un  autre  point  de 
son  héritage,  pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  dommage  poor 
celui  auquel  elle  est  due; — Qu'il  suit  de  là  qu'un  changemeDl ou 
une  modification  dans  le  mode  d'exercice  de  la  servitude  n'est 
pas  interdit,  pourvu  que  la  servitude  ne  soit  diminuée  ni  altérée 
en  ce  qu'elle  a  d'utile  et  même  de  commode  ; 

Attendu  que  ,  dans  l'espèce,  le  résultat  utile  de  la  sevvM 
est,  pour  les  consorts  Astier,  de  recevoir  drsns  Kur  propriété  les 
eaux  de  la  source  ;  que  peu  leur  importe,  en  réalité,  qu'elles  j 
arrivent  par  un  canal  placé  à  quelques  centimètres  on  à  quelques 
mètres  au-dessous  du  niveau  du  sol,  pourvu  que  le  volume  de 
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l'eaa  oe  toit  pas  dimiDué,  que  son  niveau  ne  toil  pas  ehaBgè,  qoe 
sa  qualité  ne  soit  pas  altérée  ; 

Atlenda  que  les  iocoavénieDts  qui  peuTetit  résulter  des  cbao- 
geraonls  opérés  par  Aroaud  ou  Vilalïs  dans  le  niveau  et  la  de*- 
tinalion  des  terrains  où  sont  établis  les  tujaux  vonducleurs,  sont 
rulalifs  à  la  conscrvaiioD,  à  l'enlrctiiin  et  an  curage  de  ces  Injaus 
ou  canaux  ;  —  Qu'il  serait  contre  le  droit  que,  dans  son  istérât 
particulier,  le  propriétaire  dn  fonds  servant  pût  aggraver  les 
charges  que  les  arliclrs  697,698  Nap.  imposent  à  celui  auquel  est 
duo  la  servitude,  mais  qu'en  Boumetlani  le  propriétaire  du  fonds 
servant  à  les  supporter  lui-même,  ainsi  qu'il  en  fait  offre,  et  b 
exécuter  tous  les  travaux  nécessaires  pour  la  conservation  et 
l'entretien  de  la  servitude,  tout  préjudice  cesse  pour  celui  auquel 
elle  est  due,  et  tes  intérêts  des  deux  parties  se  concilient  ; 

Attendu  que  la  jurisprudence  s'est  déjà  prononcée  dans  ce 
sens  ;  que  le  texte  et  l'esprit  de  la  Loi  sont  favorables  à  ce  sjs- 
(èmc;  —  Qu'il  y  a  lieu  d'en  faire  l'application  dans  la  caose, 
sans  se  préoccuper  des  difficultés  d'exécution  dont  parle  te  rap- 
port d'expert,  car,  le  jour  oà  Vitalisse  trouvera  dans  l'impos- 
sibilité de  remplir  les  obligations  qu'il  s'impose,  le  jour  où  il  j 
aura  perle  ou  trouble  dans  l'usage  utile  de  la  servitude,  les  eon- 
sorts  Astier  reprendront  tous'  leurs  droits  et  seront  fondés  à  for- 
muler leur  demande  en  dommages-inlérôts  ; 

Attendu,  quant  anx  dépens ,  qu'ils  ont  été  motivés  par  le  fait 
d'Arnaud  et  Vilalis,  et  doivent  demeurer  à  leur  charge; 

Lo  Tribunal  dit  n'y  avoir  lieu  de  faire  droit  aux  fins  en  relai 
d'inslance  du  sieur  Arnaud,  en  la  qualité  qu'il  agit }—  Le  maiU' 
tient  CD  cause  conjoinlemcnt  avec  Vitalis ,  et  néamoins  lui  con- 
cède acte  de  la  déclaration  de  ce  dernier  qu'il  preod  son  fait  cl 
cause  ;  —  De  même  suite,  sans  s'arrêter  ans  fins  et  conclusions 
des  consorts  Astier  contre  Arnaud,  et  sous  la  réserve  de  ttius 
leurs  droits  pour  le  cas  où  ils  seTaicnl  troublés  par  le  fait  des 
défendeurs  dans  la  jouissance  pleine  et  eali^e  de  leur  droit  dt 
servitude»  concède  acte  à  Vitalis,  el,|co  tant  que  de  besoin,  aux 
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consorts  Astier,  deladéclaration,qae  ledit YUalis  réitèredepreo 
dre  à  8a  ebarge  TentretieD  de  là  conduite  en  bornelage  eiislanli 
travers  la  propriété  Arnaud,  et  Tobligalion  de  ramener  les  eini 
de  la  conduite  à  un  regard  qui  se  trouve  à  rextrémité  de  la  pro- 
priété et  d'imposer  à  sesacquéreurs^  successeurs.oo  ajants  droit  les 
obligations  par  lui  ci-dessus  prises  ;  —  Ordonne,  en  conséqaeDce, 
que  lesdits  sieurs  Arnaud  et  Vitalis  feront  procéder,  à  leurs  frab, 
risques  et  périls,  à  lous  les  travaux  de  construction,  de  répan- 
tion,  d'entretien  et  curage  nécessaires  pour  Texercice  de  la  ser- 
vitude de  conduite  d*eau  à  travers  la  propriété  Arnaud- Vitalis; 
»-  Condamne,  en  tous  les  cas,  Yitalis  à  relever  et  garantir  Ar- 
naud des  conséquences  des  condamnations  prononcées  contre 
eux  et  des  obligations  prises  par  Vitalis;  — >  Et  condamne  Ar- 
naud et  Vitalis  à  tous  les  dépens,  tant  du  premier  jugement  qae 
du  rapport  d'expertise  et  de  la  présente  instance. 

Sur  l'appel  des  hoirs  Astier, 

La  Cour,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Cour  d'Aix  (4«ch,)  —  Uj^vier  4870.  -  MM.  Pou- 
roux,  prés.  —  Desclozeaux,  av.  gén.  —  P.  Roux,  Château, 
Laugier  (ces  deux  derniers  du  barreau  de  Marseille  j,  &^' 
pi.  —  Marguert,  Estrangin,  GoivDROTER,  avoués. 


Action  en  Jafttice. 
InterTcntion  —  Actions  an  porteur  —  Propriété  - 
Détentenr— RoTondleatear  —  Echelles  Au  Levait. 

Lorsque  une  instance  est  poursuivie  contre  une  société  anonym^ 
par  le  détendeur  d^un  certain  nombre  d*actions  au  porteur  dt 
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celle  société,  dans  le  but  délre  reconnu  par  elle  comme 
lime  propriétaire  de  ces  aeiions,  le  droit  d'intervenlim  ap 
lient  à  celui  qui  revendique  contre  le  détenteur  la  proprii 
ces  mêmes  actions.  {Art.  466,  474  Pr.) 

HsitTzos  C.  Haduh-Oglod. 

Faits.  —  Le  sieur  Herlzog  était  détenteur  de  12  act 
lu  porteur  de  la  Société  de  Sténia  acquises  par  lui,  à  ce 


Observations.— Le  usie  de  la  décision  esl  aiosi  contu  ;  <  Le  droi' 
erveniion  dans  une  instance  engagée,  appanient non-seulement  auiperE 
lui  auraient  le  droil  de  former  lierce-oppositioo  contre  le  jagement  à 
'enir  sur  la  demande  principale  ou  aux  ayants  cause  des  parties,  mair  i 
)  tous  ctux!  auxquels  ce  jugement  pâturait  pr^judicier,  >  —  Or,  quelle 
les  personnes  qui  ont  le  droit  de  former  Ler ce-opposition  ?  Ce  sont  celli 
droits  de  qui  le  jugements  intervenir  pourrait  préjudicler.  (Art.  474  Pr. 
sorte  'que  la  décision,  prise  i.  la  lettre,  revient  â  dire  ;  i  Le  droit  û' 
veniion  appartient  non-seulement  aux  personnes  aux  droits  de  gui  It  jui 
d  intervenir  pourrait  préjudicier, . . .  mais  encore  à  toutes  cellet  auxque 
iugement  pourrait  préjudicier.  >  —  C'est  un  non-sens,  résultat,  sant  dou 
quelque  méprise  qu^  n'est  pas  en  notre  pouvoir  de  vérifier.  —  Hais,  le 
cipe  contenu  dans  l'arrêt,  sinon  forniellement  au  moins  impUcitemeni 
fait  se  trouvant  eiprimé  dans  notre  aualyse,  nous  avons  cru  pouvoir 
duire  cette  décision  autant  en  vue  de  l'intérêt  particulier  qu'elle  penl 
pour  DOS  lecteurs  des  Échelles  du  Levant  qu'à  cause  de  l'intérêt  g 
que  présente  le  principe  ainsi  formulé. 

11  importe,  en  effet,  de  savoir  si,  dans  un  cas  pareil  h  celui  de  notre  e. 
l'intérêt  que  peut  avoir  le  tiers-revendicateur  est  assez  grand  pour  m 
son  intervention  ;  si,  en  un  mot,  le  jugement  il  intervenir  pourrait  lui 
sionner  un  préjudice  dans  le  sens  légal  du  mot,  c'est-ï-dire.  reconn. 
l'une  des  parties  en  cause  un  droit  incompatible  avec  celui  auquel  il  pi 
lui-même.  —  SpéciBons  un  peu  plus  :  Le  droit  de  propriété  de  titres  a 
leur  d'une  sociéti'-,  reconnu  par  un  jugement  ï  un  individu,  vis-ï-vls  di 
société,  Imptiqiie-l-il  la  reconnaissance  de  ce  droit  vis-ï-vis  de  toute 
personne  ?  —  La  réponse  ne  saurait  se  faire,  semble-^ll,  d'une  muiiêi 
solue.  Si  le  droit  n'est  reconnu  gue  uis-à-vis  de  la  société,  il  ne  l'est  pas 
vis  des  tiers  ;  et  s'il  ne  l'est  pas  vis-ï-vis  des  tiers,  le  jugement  ne  pi 
leur  préjudicier,  leur  intervention  est  mal  fondée.  —  Si,  au  contrai 
droit  est  reconnu  absolument  le  préjudice  alors  est  certain  et  l'interv 
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assurait,  aa  mois  de  juin  1868.  Cependant,  à  la  date  do  Sjoil 
let,  ces  1 2  actions  étaient  revendiquées  par  la  Toie  de  la  pre.^s: 
par  un  sieur  Hadum-Oglou.  — Sur  ces  entrefaites  ,  les  Iroii 
administrateurs  de  la  Compagnie  de  Slénia,  au  nonobredesqueii 

figure  Hadum-Oglou,  avaient,  à  la  date  du  10  juillet,  invité  le: 
actionnaires  de  la  Société  à  déposer  leurs  actions  au  siège 
social,  pour  participer  à  l'assemblée  générale. — Lesieor 
Hertzog,  voulant  user  de  son  droit  d'acliohnaire,  mais  crai- 
gnant que  Hadum-Oglou  n'abusât  de  sa  situation  pour  retenir 
ou  faire  retenir  indûment  ses  titres,  fit,  après  unedémârcliâ 
amiable  restée  sans  réponse,  sommation  aux  administrateurs 
de  la  Compagnie  de  Sténia  de  déclarer  par  écrit  s'ils  enteo- 
daient  ou  non  lui  payer  la  somme  de  68  livres  turques,  moc- 
tant  de  la  valeur  d*une  des  là  actions  devenue  remboursable 
et  du  dividende  échu,  le  tout  contre  la  remise,  de  la  pari  de 
lui  Hertzog,  deVaction  remboursable  etTexhibitiondesU  an 
très,  k  la  charge  par  eux  de  luiVeslituer  les  1 1  actions  qui  ne 
sont  pas  remboursables,  après  les  avoir  frappées  d'un  timbre 
constatant  le  paiement  du  dividende.  Enfin,  le  19  octobre  soi 
vaut,  par  une  seconde  requête  rappelant  la  première,  à  la- 
quelle il  n'avait  pas  été  répondu,  le  sieur  Hertzog  demandait 
la  convocation  du  Tribunal  Consulaire  de  l'Ambassade  de 
France,  devant  lequel  il  actionnait  les  susdits  administrateurs 
— D'autre  part  et  le  30  octobre,  le  sieur  Hadum-Oglou  pré- 
sentait au  même  tribunal,  une  requête  dans  laquelle  il  préten- 
dait c(  que  vers  le  mois  d'août  1 867,  le  sieur  Ludovic  Hertzog, 
par  l'entremise  de  son  employé  spécial  ad  hoc  y  le  sieur  Ratti. 
lui  avait  prêté  la  somme  de  61 0  livres  turques  contre  la  remise, 
à  titre  de  gage,  de  f  ^  actions  de  la  Compagnie  de  Sténia, 
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restituables  aussitôt  que  le  repuboursement  de  cet  emprunt 
aurait  lieu  ;  que,  le  terme  du  paiement  de  cet  emprunt  étant 
expiré,  le  susdit  Hertzog,  sans  faire  aucune  mention  du  gage, 
l'avait  actionné  devant  Tautorilé  russe,  en  paiement  de  sa 
créance^  procès  encore  pendant  ;  —  Qu'il  vient  d'apprendre 
qu'oubliant  ses  engagements  pris  au  moment  du  prêt  fait  par 
r  entremise  de  RattiJe.  sieur  Hertzog  a  intenté  un  autre  procès 
contre  les  administrateurs  de  la  Société  de  Sténia,  afin  qu'ils 
le  reconnaissent  propriétaire  de  ces  mêmes  actions  qu'il  ne 
lient  qu'à  titre  de  gage. —  En  conséquence,  le  sieur  Hadum- 
Oglou  prétend  avoir  le  droit  d'intervenir  dans  ce  procès  pour 
repousser  les  conclusions  du  demandeur  et  pour  soutenir  ladite 
Compagnie,  afin  qu'elle  ne  soit  pas  condamnée  à  reconnaître 
le  sieur  Hertzog  comme  propriétaire  de  ces  12  actions  dont 
il  n'est  que  le  simple  détenteur,  n'y  ayant  aucun  droit  du 
moment  ou  lui  Hadum-Oglon,  a  offert,  à  lui  Hertzog,  de  lui 
rembourser  sa  créance.»  — Sur  ce,  du  18  janvier  1869,  juge- 
ment du  Tribunal  Consulaire  de  Gonstantinople  ainsi  conçu  : 

Considérant  qu'en  principe,  le  droit  d'iatervenir  dans  an 
procès  appartient,  non-seulement  aux  personnes  qui  auraient  le 
droit  de  former  tierce-opppsition  contre  le  jugement  à  inter- 
venir sur  la  demande  principale,  ou  aux  ayants  cause  des 
parties,  mais  encore  h  tous  ceux  auxquels  ce  jugement  pourrait 
préjudicier  ; 

Considérant  que  Manolassi  Hadum-Oglou  a  ialérôt  à  intervenir 
dans  l'instance  pendante  entre  le  sieur  Hertzog  et  la  Compagnie 
des  moulins  à  vapeur  et  manutention  de  Sténia,  pour  que  ne 
soit  pas  fixée  la  position  réciproque  des  parties  avant  l'examen 

des  droits  qu'il  prétend  avoir  sur  la  chose  litigieuse  ; 

26 
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Le  Tribanal  reçoit  Hadom-Oglou  interTeDant  dans  la  cao^e 
pendante  entre  le  sieur  Hertzbg  et  la  Société  des  moulins  à  ?a- 
penr  et  manutention  de  Sténia 

Sur  rappel  de  Hertzog, 

La  Cour,  statuant  par  défaut,  déclare  Hadum-Ogloo  mai 
fondé  dans  sa  demande,  mais  conBrme  son  droit  à  Tinterventioi}, 
par  Tadoption  pure  et  simple  des  motifs  des  premiers  juges.  .(* 

Cour  d'Aix  (l'^ch.)—  18  janvier  1870,  —  MM.  Rol- 
land, prés.  —  Desjardins,  i^^  av.  gén.  —  Gras,  avoué 
de  rappelant. 

{*)  Cet  arrêt  est  devenu  définitif,  faute  d'opposition  dans  les  dâais. 


Louage  —  Garantie. 
f  BalUear  —  Démolition  —  Alignement  -^  Caaie 

majeure. 
!!•  maison  —  Viee  eaeiié  —  Solidité. 


l""  En  cai*  de  destruction  éCune  maison  par  le  fait  de  V inter- 
vention de  fautorité^  si  la  vétusté  de  V  édifice  est  le  motif  origi- 
naire et  direct  qui  appelle  cette  intervention  et  cause  cette  des- 
truction^ ou  si  le  bailleur  entreprend  volontairement  des  travaux 
qui  donnent  lieu  à  tautorité  d'user  d'un  droit  d'alignement 
entraînant  la  démolition  du  bâtiment,  le  bailleur  doit  garantie 
au  preneur  ;  mais  si  une  mesure  dutiliti  publique  impose 
cette  démolition  ou  si  le  fait  d*autrui  donne  occasion  à  l'auto- 
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rite  éCappliquer  un  alignemenj  qui  nécessite  cette  destruction^ 
dans  ces  cas^  quel  que  soit  FétéCplus  ou  moins  durable  de  Védi- 
fice,  pourvu  que  lors  de  la  survenance  de  ces  faits  il  eût  pu  rester 
debout  à  taide  des  moyens  indiqués  par  rart^  c'est  une  force 
majeure  qui  l'atteint^  le  supprime  etj  dis  lors,  le  bailleur  est 
exempt  de  garantie  envers  le  preneur  qui  doit,  comme  lui,  sup- 
porter  le  cas  fortuit.  [Art.  1722  Nap.) 

Spécialement  y  doit  être  considéré  comme  un  cas  de  force  majeure 
déchargeant  le  bailleur  de  toute  garantie  envers  ses  locataires, 
la  démolition  d'une  maison  dont  les  murs  atteints  dans  leur 
intégrité  et  leur  solidité,  par  suite  de  constructions  voisines  et 
d'utilité  publique,  ne  sauraient  subsister  dans  cet  état  mns 
danger  pour  la  sécurité  publique ,  et  qui  sujette  à  Valignement 
et  ne  pouvant j  en  conséquence^  être  consolidée^  a  dû  être  rasée 
pour  être  rétablie  ensuite  sur  Malignement  nouveau. 

^  Le  principe  daprè$  lequel  toute  maison  doit  se  tenir  debout  ne 
signifie  pas  que  le  propriétaire  soit  obligé  à  bâtir  sa  maison  de 
manière  à  ce  que  les  édifices  contigus  étantidétruits^  elle  puisse 
seule  se  maintenir  debout  ;  il  signifie  seulement  que  le  voisin 
ayant  le  droit  de  démolir  sa  maison,  pourvu  qu'il  r^e  touche 
point  au  mur  mitoyen  et  ne  le  compromette  pas^  le  co-proprié- 
taire  de  ce  mur  doit  y  en  cas  de  démolition  de  la  maison  voisine, 
soutenir  son  propre  immeuble  à  ses  frais,  risques  etpérilSf  en 

employant  les  moyens  de  consolidation  que  fart  lui  indique. 

# 


Nota.  —  Cet  arrêt  mérite  d'être  retenu  pour  la  clarté  et  la  sûreté  avec  les- 
quelles il  fixé  les  principes  relativement  aux  différents  cas  où  le  preneur  est 
troublé  dans  sa  jouissance,  par  suite  de  la  démolition  des  lieux  loués.— Y.Gonf . 
Dalloz, Table  de  22  ans,  Louage,  n*'  73,  75  s.  Consult.  aussi  comme  propres 
^  éclairer  la  question  les  arrêts  de  notre  Cour,  Bourguignon  et  Desbîef,  des  17 
novembre  1866  et  23  janvier  1868  (Bull.  jud.  1867,  339  -  1868,  524).  L'arrêt 
Desbief  est  un  de  ceux  cités  par  Varrêt  recueilli. 


Par  suUêj  le  preneur  na  contre^  son  bailleur  aucune  action  «n 
garantie  pour  vice  caché,  lorsque  les  lieux  loués  sontdevemi 
inhabitables  par  suite  de  la  démolition  de  maisons  voitimi 
(Art.  172t  Nap.) 

Bernheim  et  Filliat  C.  hoirs  de  Gassànd. 

Du  23  juin  1869,  jugement  du  Tribunal  Civil  de  Marseille 
ainsi  conçu  : 

AUenda  qu'en  Tétat  des  soins  apportés  par  rautorilé  pabiiqoe 
à  rembelIlRscmenl  des  cilés,  des  faits  du  mémo  genre  queceax 
de  la  cause  actuelle  se  sont  fréquemment  produits  et  ont  ameoé 
fa  doctrine  et  la  jurisprudence  à  poser  les  régies  servant  à  ré- 
soudre les  questions  qu'ils  fontjnaitre  ; 

Attendu  que  les  arrréts  et  les  jurisconsultes  décident  que  si  a 
vétusté  de  Tédifice  est  le  motif  originaire  et  direct  qni  appeilerio- 
tervention  de  Tautorifé,  laquelle,  par  mesure  de  sûreté,  ordoooe 
la  destruction  de  la  maison,  ou  encore,  si  le  propriétaire  entre- 
prcod  volontairement  des  travaux  qui  donnent  lieu  à  Tautorité 
d*nser  d'un  droit^d'alignement  entraînant  la  démolition  da  bâti- 
ment^ dans  ce  cas,  le  vice  propre[de  la  chose  ou  le  fait  volon- 
taire du^propriétaire  étant  la  cause  essentielle  de  la  destraction, 
le  bailleur  doit  garantie  au  locataire  ;  mais  que  si  une  mesure 
d'utilité  publique  impose  cette  démolition,  ou  si  le  fait  légitime 
d'autroi  donne  occasion  à  l'autorité  d'appliquer  un  aligoement 
qui  nécessite  cette  destruction,  dans  ces  cas,  quel  que  soil  Vélil 
plus  ou  moins  durable  de  TédiGce,  pourvu  que,  lors  de  la  surre- 
nancc  de  ces  faits,  il  eût  pu  rester  debout  à  Taide  des  mojeos 
indiques  par  Tart,  c'est  une  force  majeure  qui  l'atJieiDt^  le  sup- 
prime, et  le  propriétaire  est  exempt  de  garantie  envers  le  loca- 
taire qui  doit,  comme  lui,  supporter  le  cas  fortuit  ; 


j^;-     ■     ^ •-         i.j-         


Âttendo  que  les  décisions  de  la  jarisprodenco,  en  apparence 
divergentes»  ne  sont  que  Tapplication  de  Tun  ou  de  Tautre  de 
<2es  principes,  suivant  la  nature  différente  des  faits  ;  que   c'est 
sur  ces  bases  qu'ont  été  rendues  plusieurs  décisions  du  Tribunal 
<3e  céans,  notamment  un  jugement  remarquable  de  la  première 
ehambre,  à  la  date  du  5  février  1853,  confirmé  par  arrêt  de  la 
Cour  impériale  d'Aix,  du  24  août  suivant  (Jullien,  contre  Jullien 
et  Ruffo  de  Bonneval)  ;  un  jugement  de  la  même  chambre, 
du  10  mai  i853,  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  du  16  février 
suivant  [Ricavi,  contre  Buffo  de  Bonneval)  ;  un  jugement  de  la 
deuxième  chambre,  à  la  date  du  28  février  1861  (Fabre  et  au- 
tres, contre  les  hoirs  du  sieur  Jacques],  et  un  jugement  de  la 
même  chambre,  du  10  mai  1867,  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour 
(Desbief,  contre  Pélîssier)  ; 

Attendu  que  ces  principes,  rigoureusement  déduits  des  régies 
générales  du  droit,  doivent  servir  à  la  solution  de  la  cause 
actuelle  ; 

Attendu  qu'une  ordonnance  royale  du  5  août  1847  a  fixé  l'a- 
lignement de  la  partie  des  quais  du  port  de  Marseille,  comprise 
entre  l'église  Saint-Ferréol  et  la  rue  Coin-de-Reboul  ;  que  cet 
alignement  atteignant  du  côté  de^  leurs  façades  principales  les 
maisons  comprises  dans  cet  espace,  et  au  nombre  desquelles  est 
celle  des  hoirs  de  Gassand,  portant  le  numéro  14,  retranche  de 
cette  propriété  une  lisière  d'une  surface  considérable  ; 

Attendu  qu'à  la  suite  des  constructions  élevées  sur  les  terrains 
de  la  rue  Impériale  et  des  démolitions  qu'elles  motivèrent,  les 
premières  maisons  en  tête  sur  le  quai  du  Port  furent  atteintes, 
et,  comme  l'alignement  ordonné  entraînait  l'interdiction  des 
travaux  confortalifs  pour  celles  que  la  démolition  de  l'édifice 
contigu  privait  d'appui,  il  en  est  résulté  que  ces  diverses  mai- 
sons ont  dû  être  successivement  rasées  pour  être,  ensuite,  réta- 
blies sur  Talignement  nouveau  ; 

Attendu  que  c'est  dans  celte  situation  que  se  trouve  Tim- 
meuble  des  hoirs  de  Gassand,  et  qu'à  la  suite  de  ces  faits»  Bl.  le 


\ 
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Préfet  des  Bouches-da-Rhônc  rendit,  à  la  date  da  9  nov^nbre 
1868,  UD  arrêté  ordooDant  de  démolir,  dans  rintérèt  de  la  sé- 
cante publique,  la  fpçade  de  cette  maison  sur  le  qaài,  le  mor 
latéral  miê  à  découvert  par  la  démolition  de  la  maison  rC  42  ei 
autres  portions  du  même  édifice  ; 

Attendu  qu'en  l'état  des  choses,  les  hoirs  de  Gassand  assignè- 
rent deTant  M.  le  Président  du  Tribunal,  jugeant  en  référé,  b 
diverses  personnes  dont  l'intérêt  pouvait  se  trouver  enjeu  dans 
la  mesure  ordonnée,  et  que  ce  magistrat  rendit,  à  la  date  dn 
22  décembre  dernier,  une  ordonnance  qui  nommait  les  siears 
Gentil^  Lieulier  et  Gondamin  experts,  à  l'effet  de  vérifier  l'éUl 
des  murs  mitoyens  entre  cet  immeuble  et  ceux  qui  lui  sontcon- 
tigus,  en  les  chargeant  notamment  d'^^xaminer  si  ces  murs  sont 
en  bon  état  et  suffisants  pour  soutenir  les  contructions  actuelles; 

Attendu  que  ces  experts  ont  clos  leur  rapport  à  la  date  h 
20  février  dernier;  qu'ils  déclarent,  en  premier  lieu,  que  ces  murs 
ont  une  solidité  relative»  et  qu  ils  sont,  dans  tous  les  cas,  suffi- 
sants pour  leur  destination  actuelle;  qu'ils  prononcent,  en  second 
lieu,  que  ces  murs  restant  dans  les  conditions  ordinaires  de  U 
propriété  privée,  et  fussent-ils  même  destinés  à  rester  isolés  el 
sans  appui,  pourraient  encore  être  maintenus  en  les  consolidant 
par  tous  les  moyens  admisjen  pareille  matière,  tels  que  cbaîoes 
en  pierres  de  taille,  tirants  et  clefs  en  fer,  enduits  au  cimeDt  el 
autres,  mais  que,  puisque  pour  diverses  parties  de  ces  mars, 
tout  moyen  de  consolidation  est  impossible  en  vertu  des  règle- 
ments administratifs  qui  les  atteignent  comme  sujets  à  l'ali- 
gnement, ils  ne  pourraient  continuer  à  subsister  sans  danger 
pour  la  sécurité  publique  ; 

Attendu  que  cette  hypothèse  rentre  donc  exactement  dans  les 
principes  qui  ont  été  rappelés  plus  haut  ;  que  c'est  la  mesare 
d'alignement  qui  domine  tout  et  qui  rond  ici  la  démolition  né- 
cessaire, qu'elle  constitue  le  cas  de  la  force  majeure  auquel  toal 
le  monde  est  tenu  de  se  soumettre  ;  qu'aucune  faute  ne  pent 
être  reprochée  au  propriétaire  qui  a  construit  les  murs  de  son 
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édifice  eo  état  de  8Qf6re  à  leor  destination  et  qni  les  a  entretenus 
3 ans  la  mesare  de  la  fin  pour  laquelle  ils  étaient  bfttis,  mais  qu'il 
a**  était  ^nullement  obligé  à  bâtir  sa  maison  de  manière  que  les 
édifices  contigus  étant  détruits,  elle  pût  seule  se  maintenir  de- 
bout, car  on  élève  des  maisons^suivant  la  position  qu'elles  occu* 
pent  et  les  conditions  auxquelles  elles  doivent  pourvoir,  sans 
qu'on  ait  à  parer  à  des  éventualités  hors  des  prévisions  ordi- 
naires ;  que  le  principe  d'après  lequel  chaque  propriété  doit  se 
tenir  debout  n'est  point  applicable  dans  cette  circonstance  ;  qu'il 
signifie  seulement  que  le  vobin  ayant  le  droit  de  démolir  sa 
maison,  pourvu  qu'il  ne  touche  pas  au  mur  mitoyen  et  ne  le 
compromette  pas,  le  copropriétaire  de  ce  mur  doit  soutenir  son 
propre  immeuble  à  ses  frais,  risques  et  périls,  en  employant  les 
moyens  de  consolidation  que  l'art  lui  indique  ; 

Attendu  que,  puisque  c'est  la  force  majeure  qui  cause  la  des- 
truction de  la  maison,  elle  s'impose  aux  locataires  tout  aussi 
bien  qu*aux  propriétaires  ;  qu'ils  ne  peuvent  donc  réclamer 
contre  lui  des  dommages-intérêts,  puisqu'il  n'existe  pas  de  faute 
qui  lui  soit  imputable. 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  et  avoir  égard  aux  fins  et  conclu* 
sions  des  sieurs  Berntieim  et  Fil  liât  dont  ils  sont  démis  et  dé- 
boutés, met  sur  icelles  la  dame  de  Gassand  hors  dinstànce  et  de 
^  procès. 

Sur  rappel  de  Bernheim  et  Filliat,  la  Cour,  statuant  par 
défaut  contre  Tavoué  des  appelants,  faute  par  lui  de  con- 
clure, confirme  (*). 

Courd'Aix  (Irech.)  —  7  mars  1870.  —  MM.  Rigaot, 
\^^  prés. — Desjàrdins,  I^^^  av.  gén.  —  Màrguert,  Hillo, 

avoués. 

(*)  Ce  jugement  est  devenu  définitif,  faute  d'opposition  dans  les  délais. 
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Respon  •ablll  té  • 
Ppéjndlee  —  Jagement— Indemnité  —  AffgraTallon 
—  IVonvelle  indemnité. 

Dans  le  cas  où  un  jugement  a  condamné  une  personne  a  mt 

certaine  indemnité  en  réparation  du  préjudice  cause' par  elké 
une  autre  personne,  les  Tribunaux  peuvent,  sur  une  nouvdle 
demande  de  celle-ci,  condamner  la  première  à  une  nourel/f 
indemnité,  pour  la  même  cause,  s'il  est  établi  quune  aggra- 
vation soit  survenue  depuis  dans  le  préjudice  qui  a  mo- 
tivé la  première  iruiemnité. 
En  conséquence  une  pareille  demande  ne  saurait  être  reppusséepur 
V exception  de  la  chose  jugée,  (Art,  1382,  1383,  1351  %.; 


N0T4.  —  U  a  été  plusieurs  fois  jugé  que  l'auteur  d'un  accident,  une  Com- 
pagnie de  Chemin  de  fer,  par  exemple,  peut  être  condamné  a  donner  à  la  rit- 
time  d'un  accident  dont  elle  est  responsable,  une  indemnité  nouvelle  même 
après  qu'une  transaction  acceptée  par  toutes  les  parties,  ou  unxugement,aeii 
pour  effet  de  fixer  la  réparation  du  préjudice  souffert.  —V.  notamment  i'arre! 
Roche,  Paris,  11  ao(ii  1888  (D.  P.  68.  2.  186)  et  deux  arrêts  plus  récents  de 
notre  Cour  :  14  juin  1870,  hoirs  Magaud  ;  23  décembre  1870,  veuve  Sardou. 
(BulLjud,  1870,  531-1871,200).  —  La  décision  actuelle  ne  manque  donc  pas 
de  i>fécédenls  en  jurisprudence,  mais  nous  ne  la  savons  pas  établie  en  doctme 
Consultez  à  cet  égard  ta  note  critique  dont  Dalloz  accompagne  l'arrêt  Rociie 
cité  plus  haut.  —  Il  est  certain  que  si  de  semblables  transactions  et  de  sembla 
blés  jugements  ne  sont  point  irrévocables,  il  n'y  a  plus  de  terme  aux  discus- 
sions que  les  transactions  et  les  jugements  qu'ils  ont  pour  but  de  préveflir<}o 
déterminer»  En  effet,  sans  entrer  dans  la  controverse,  qu'une  réflexion  d'é- 
quité ,  particulière  a  notre  espèce ,  nous  soit  permise  :  Puisque  Teissère 
estrecevable  à  demander  une  indemnité  nouvelle  pour  uae  aggravation  dans 
son  état,  réciproquement,  de  Gasquet,  doit  être  a  son  tour  recevable  à  de- 
mander une  réduction  sur  la  première  indemnité,  pour  toute  amélioration  sur- 
venue dans  ce  même  état.  En  d'autres  termes  :  Si  Teissère,  au  lieu  de  perdre 
son  second  œil,  eût  recouvré  celui  qu'il  avait  perdu,  de  Gasquet  n'aurail-ilpa^ 
été  recevable,  d'après  le  principe  posé  par  l'arrêt,  à  réclamer  une  réductwfl 
sur  le  chiffre  de  la  pension  à  laquelle  il  avait  d'abord  été  condanmé? 


TeI8S£RE   g.  de  GiSQDET. 

Du  i  août  1869,  jugement  au  Tribanal  Civil  de  Briga 
ainsi  conçu  : 

Attendu  que,  par  sod  jugeineol  du  28  avril  1S64,le  Trîbi 
a  condamné  de  Gasqaet  père,  comme  civilement  responsable 
actes  de  sou  fils  mineur,  à  payer  à  Frédéric  Teissérc  une  | 
sioD  annuelle  et  viagère  de  300  fr.,  en  réparation  du  prèjn 
par  lui  éprouvé  à  la  suite  d'une  blessure  grave  à  lui  faite 
GasIoD  de  Gasquet,  et  qui  avait  eu  pour  conséquence,  outr 
grandes  souffrances,  la  perle  de  l'œil  droit  ; 

Attendu  que,  depuis  ce  jugement,  Frédéric  Teîssère  préi 
daot  avoir  perdu  l'autre  œil,  toujours  par  suite  de  la  m< 
blessure  produiie  par  un  coup  de  fusil  par  lui  teça  k  la  M 
à  la  Sgnre,  demande  à  Gaston  de  Gasquei,  devenu  majeur, 
pension  supplémentaire  de  700  fr.  ; 

Attendu  que  le  défendeur  repousse  celle  demande  par  le  m 
qu'il  y  a  chose  jugée  et  que  la  senleucc  du  28  avril  1864,  a 
miné  H'uuc  mauiére  liélînîlive  et  irrévocable  le  difTérend  eiis 
oDlrcles  parties,  en  fixant  le  chiffre  de  la  pension  h  scr\ 
Teissére  fils  ; 

Alleudu  que  celle  exception  n'est  pas  fondée  ; —  Qu'il  rès 
du  jugcmool  précité  que  de  Gasquet  père  a  lait  l'offre  acce; 
par  Teissére  père,  d'nne  pension  annuelle  et  viagère  dc30( 
en  riparalion  du  préjudice  qui  avait  rnolivé  la  demande  ; 

Alleudu  qu'en  ce  moment  le  préjudice  consistait  uniquen 
en  de  grandes  souffrances  et  en  la  perte  de  l'œil  droit  ; —  Qui 
Gasquet  fils  est  non  reccvable  dans  son  excepltou  puisqu'il 
évident  que  le  jugement  dont  s'agit  n'a  slalué  que  sur  un  | 
Jurtice-ifriiel,  eW«t  qn  avait  molivéla  demande; — Qu'il  est  d 
j^  -.1  ■'  j<.  principe  qu'on  ne  peut  demander  des  dommages^inté 
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qae  pour  un  préjadice  qoi  existe  actaellemeot  ;— Qa*il  ne  suffit 
pas  d*allégaer  un  dommage  possible  que  Ton  paisse  préToir 
avec  plus  on  moins  de  probabilité  dans  I^avenir  ;  — -  Qu'il  faut 
que  le  dommage  soit  certain  ;  or,  comment  serait-il  certain  s'il 
D*est  pas  actuel  et  comment  TéTalder  s'il  n'existe  pas  encore  ? 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  principe  que,  si  les  Tribananx  oe 
peuyent  statuer  que  sur  un  préjudice  actuel,  la  demande  fondée 
sur  une  aggravation  de  ce  préjudice  survenue  postérieuremeoi 
est  parfaitement  lecevablc,  à  la  condition  toutefois  qu'elle  soil 
la  conséquence  du  même  fait  dommageable,  du  même  qoasi- 
délit  qui  a  donné  lieu  à  une  première  réparation  ;  —  Qu'il  oe 
s^agit  plus  dans  la  cause  que  de  savoir  si  la  perte  de  Tœil  gauche 
est  la  suite  de  la  blessure  reçue  par  Teissére  en  1863  ; 

Attendu,  h  cet  égard,  que  le  Docteur  Aude  de  cette  ville,  iovité 
par  M.  le  Président  à  se  rendre  dans  la  Chambre  du  Clonsdl  a 
examiné,  pendant  les  plaidoiries,  Tœil  gauche  du  demandeur;— 
Qu'il  résulte  du  rapport  oral  fait  à  Taudicnce  que  ce  dernier  a 
complètement  perdu  la  vue  ;  qu'il  est  véritablement  aveugle  et 
que  la  perte  du  second  œil  doit  élrc  attribuée  à  la  même  cause 
que  la  perle  du  premier,  c*est-à-dire  au  coup  de  fusil  reçu  en  1863; 

Attendu  qu'en  l'état  de  cette  affirmation,  la  demande  se  trooTe 
suffisamment  justifiée  ;  qu'il  ne  s'agit  plus  que  de  fixer  le  chiffre 
du  supplément  de  pension  qui  doit|étre  accordé  ; 

Attendu  que  le  chiffre  de  700  fr.  réclamé  par  le  demandeur 
est  trop  élevé;  qu'il  y  a  lieu  de  le  réduire  à  200  fr.,  ce  qoi 
élèvera  sa  pension  à  500  fr.  par  an  ; 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  exceptions  et  défenses  de  Gas- 
ton de  Gasquet,  ayant  tel  égard  que  de  raison  aux  conclusions 
de  Frédéric  Teissére,  condamne  le  défendeur  à  lui  payer  ane 
pension  supplémentaire  et  viagère  de  200  fr.  par  an,  payable 
par  semestre  et  d'avance  à  parlir  du  !•'  juillet  1869,  en  répara- 
tion de  l'aggravation  du  préjudice  par  lui  éprouvé,  consistant 
dans  la  perte  de  l'œil  gauche,  laquelle  aggravation  est  i?v^niteet 
la  conséquence  de  la  blessure  faite  au  demandeur,  le  ^.  /^ 
bre 1863  ; 


k 


Sur  l'appel  de  Teissère, 

Arrêt. 

.  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

Attendu  toDicrois  qui;  le  supplément  de  penû 
Teissère  n'est  pas  une  réparation  suffisante  do  di 
mage  qu'il  a  éprouvé  ; 

La  Coor,  sans  s'arrêter  à  l'appel  incident fa 

traire  droit  à  l'appel  principal  de  Teissère,  (ize  à  41 
sioD  supplémentaire  et  viagère,  que  de  Gasquel  : 
psjcr  eu  sus  de  celle  qu'il  a  été  condamné  à  lui  fai 
ment  du  28  avril  1864. 

Courjl'Aii  (2"  ch.)— 2  avril  1870.— MM.  G 
—  BoissABD,  av.  gén.  —  CLiDDio  Jannet,  F. 
av.  pi.  —  Martin 'Perrin,  Michel,  avoués. 


CttBtral  de  nuirlage. 
'  Fraade—Vlolenee— Action  en  nnlllté.- 
—   Testament   ~   Révélation.  —    3"  Pj 
l'acte  —  Demande  —  Becevablllté. 


1*  L'article  1395  Nap.  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu 
de  mariage  puUsent',  comme  tous  les  autres  actes, 


i'  Principe  constant.  V.  Gilbert,  Coà,  ann.,  art.  1395  Nap., 
eoâ,  Q*  17.  N'est-il  pas  du  reste  évident  que  pour  qu'une  convi 
niale  soit  irrévocable  il  faut  d'abord  qu'elle  existe  ?  Or.  c'est 
même  que  s'atuque  l'action  en  nullité  ou  en  rescision  pour  ( 
de  violence  ou  de  dot. 


pour  emu»  de  doit  de  fraude  et  de  «imufarûMi.  {Art.  liK. 
1117  Nap.) 

En  conséquence^  doù  être  annulée  une  clause  de'ÛMÛo  io  soIdIiob 
contenue  dans  un  contrat  de  mariage^  lorsque  son  caraeih 
siniulé  et  frauduleux  iCeU  pas  douteux^  et  qu'elle  est  du  m'. 
le  résultat  d^une  violence  morale  exercée  par  le  futur  gefàt 
sur  le  futur  beau-père;  —  Alors  surtout  que  t'avanla§t ût- 
cordé  par  celte  clause  était  prohibé  par  un  précédent  contrôla 
mariage. 

2*  En  pareil  caSj  les  juges  peuvent  trouver  une  preuve  ni|i 
santé  de  la  violenee  et  de  la  simulation  dans  la  révélalionp 
en  est  faite  par  le  beau-pire  dans  son  testament,  alors  qw  a 
testament  a  été  connu  et  accepté  par  la  famille  entière  et  par  i< 
gendre  lui-même.  (Art.  1353  Nap,) 

y  Dans  le  tnême  cas,  la  femme  est  elle-même  recevabky  a- 
qualité  d^hériiière  de  son  père,  à  se  plaindre  de  cette  fraut 
bien  qu^elle  ait  été  partie  dans  Vacte  et  qu'elle  dût  en  pro/l(er. 
lorsquil  n'est  pas  prouvé  qu'elle  ait  participé  à  la  frauà. 

Veuvb  Fabre  C.  Homs  Fabre. 


Faits.  —  Par  jugeaient  en  date  do  7  janvier  1870,  k 
Tribunal  Civil  de  Tarascon  avait  ordonné  le  partage  et  la  lia 
tation  de  différents  immeables  composant  la  sQCcessiooii!i 
fea  Antoine-Paul  Fabre.  Parmi  lesdits  immeubles  dooi 


2*  Le  pouvoir  d'appréciation  des  juges  est  absolu  sur  ee  point  Nous  aîW 
eu  plusieurs  fois  Toccasion  de  le  constater.  V.  notanuneot  suprà  l'arrêt  T>- 
cussel,  p.  326  et  la  note. 

3*  Y.  anal.  Dali.  J.  G.  Obligations,  no  236. 
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partage  et  ta  licitatiOD  étaient  demandés,  s'eD  tro 
trois  qu'il  est  ioutile  de  plus  amplement  designer, 
être  procédé  à  la  vente  quand  ladame  Catherine  Rent 
du  sieur  Antoine-Paul  Fabre,  présenta  au  Tribunal 
quête  en  intervention.  Elle  y  affirmait  que  tes  trois  i 
blés  dont  il  vient  d'être  parlé  ne  dépendaient  pok 
succession  de  son  défunt  mari  mais  qu'ils  étaient 
priété  exclusive;  que,  partant,  ils  devaient  être  dis! 
la  vente  et  les  fruits  restitués  depuis  le  jour  de  l'on 
de  la  successiOD.  —  A  Taudience,  la  veuve  Fabre  p 
conclusions  conformes  à  ses  prétentions.  —  Sur 
18  juillet  1870.  jugement  du  Tribunal  Civil  de  Ta 
ainsi  conçu  : 

Attendo  que  rinlerTenlion  d'csI  pas  conteslée  ; 

Atlenda,  eo  droit,  qu'aux  termes  de  IVlicle  1395  N 
Gonventiona  matrimoDiales  ne  peuvent  recevoir  ancniia 
ments  après  la  célébration  du  mariage  ; 

Atlenda,  en  fwl,  que  par  contrat  de  mariage  da.  9  mi 
le  sieur  Louis  René  a  fait  donation  à  sa  fille,  aujonrd'bi 
d'Antoine-Panl  Fabre,  d'une  somme  de  6,000  fr.,  en  p 
de  laquelle  il  a  désemparé  au  futur  époux  trois  immeot 
la  slîpalalioo  expresse  que  le  futur  époux  en  deviendn 
moment  propriétaire  définitif,  et  demeurerait  dëbîleui 
son  épouse  de  ladite  somme  de  6,000  fr,  ; 

Attendu  qae  cette  stipulation  n'était  contraire  ni  à  1 
aux  bonnes  mœora  ;  qu'il  importe  peu  que  dans  son  li 
du  6  août  1853,  René  père  ail  déclaré  que  celle  alïén 
profit  de  son  gendre  n'était  pas  séricnse  el  n'avait  été  sim 
pour  avantager  iodîreclement  la  dame  Anloine-Paol 
hue  cette  déclaration  qui  tendrait  â  modifier  les  clauses 


I 

II 

» 

r 


—  Mk  — 

Irai  de  mariage  de  1826  et  en  altérer  rimmnfabilite  doitte 
considérée  comme  nnlle  et  non  avenue  ; 

Le  Tribonal  admet  rintenrenlion  de  la  Teove  Fabre,  a  \ 
forme,  et  la  rejette  an  fond. 

Mais  sar  l'appel  de  la  veuye  Fabre, 

Arrêt. 


u    • 


'■■A 


Attendu,  en  fait,  que  dans  le  contrat  de  mariagedo  iT/eniff 
1821,  Lonis  René  père,  en  mariant  sa  fille  ainée^  Ta  insdliK 
contraetaellement  son  héritière  pour  le  tiers  de  ses  biens; 

Attendu  qu'en  mariant  sa  fille  cadette  en  1826,  le  méDieLo» 
Aené  père  lui  a  constitué  en  dot  une  somme  de  6,000  Ir.ct} 
donné  trois  immeubles  à  Fabre,  son  futur  gendre,  en  paieiKi^ 
de  cette  somme  ; 

Attendu  que  tout  démontre  d'abord  que  la  doAio  in  solutifflt 
été  Ticiée  par  une  violence  morale  exercée  par  ledit  Fabre  eofen 
son  futur  beau*père,  et  ensuite  que  ce  pacte  n'a  eu  d'antre  k 
que  d'attribuer  à  la  femme  et,  par  suite,  au  mari  Fabre  o 
avantage  indirect  prohibé  par  le  contrat  de  1821  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'il  ressort  des  documents  produits  f 
les  trois  immeubles  donnés  en  paiement  pour  6^000  fr.  ^^ 
une  valeur  de  14  à  15,000  fr.  ; 

Attendu  que,  dans  un  testament  postérieur  dont  toQtes  te 
déclarations  sont  marquées  au  coin  d'une  sincérité  incontem^ 
Louis  Bené  a  signalé  la  violence  qu*il  avait  subie,  la  sim^^^ 
à  laquelle  il  s'était  prêté,  et  qu'il  en  a  corrigé  lui-méiiM  les  # 
dans  le  partage  qu'il  a  fait  de  ses  biens  entre  ses  enfaoU; 

Attendu  qu'après  la  mort  de  René  ce  testament  a  été  ^ 
accepté  et  exécuté  par  la  famille  entière  et  par  Fabre  loi- 
—  Qu'il  n'est  donc  pas  possible  de  douter  du  caractère  sio 
et  frauduleux  de  la  dalio  in  iolutum  de  1826  ; 


—  M5  — 

Attenda^  en  droit,  qae  la  veuve  Fabre  est  recevable  à  se 
laindre  de  cette  fraude  ; 

Attendu^  en  effet,  que  si  elle  a  été  partie  dans  l'acte  qui  la 
ontient,  elle  n'a  pas  été  partie  dans  la  fraude  elle-même  ;  qu'il 
i^est  pas  prouvé  qu'elle  ait  participé  au  concert  qui  a  existé 
tntre  son  père  et  son  futur  mari,  et  que  tout  porte  à  croire,  au 
lontraire,  que,  quoiqu'elle  dût  en  profiter  en  même  temps  que 
on  mari,  elle  n'y  est  pas  moins  demeurée  entièrement  étrangère;  \ 

Attendu,  d'autre  part,  qne  l'article  1395  Giv.,  qui  défend  de 
-ien  changer  aux  conventions  matrimoniales,  n'est  pas  un  obs- 
:acle  à  l'action  de  la  veuve  Fabre,  les  contrats  de  mariage  pou- 
irant,  comme  tous  les  autres  actes,  être  querellés  pour  cause  de  j^^, 

loi,  de  fraude  et  de  simulation  par  ceux  qui  y  sont  d'ailleurs 
recevables  ;  "" 

La  Cour  met  ce  dont  est  appel  au  néant,  annule,  au  besoin, 
la  clause  de  datio  in  solulnm  contenue  dans  le  contrat  de  mariage 
des  époux  Fabre  ;  déclare  la  dame  Fabre  seule  propriétaire  des 
immeubles  qui  avaient  été  cédés  à  son  mari  et  qu'elle  possède 
depuis  qu'elle  les  a  recueillis  dans  la  succession  de  son  père  ; 
dit,  en  conséquence,  que  ces  immeubles  ne  seront  pas  compris 
dans  la  licitation  des  biens  de  Fabre  père. 

Cour  d'/^ix  (^«  ch.)  —  24  avril  1871.  —  MM.  Rigaud, 
le'  prés.  —  Desjârdins,  1®'  av.  gén.  —  Tavernier  père, 
Bessat,  av.  pi.  —  Vincent,  Marguery,  avoués. 


•ermeiit  déelsoire  —  Échelles  da  JLeTant. 
Waii  coDclaant  ^  Déelaratlon  de  ralUlte— PoiiToIr 
dn  loffe. 

Les  juges  peuvent  j  selon  les  circonstances  ^  refuser  d'ordonner  le 
serment  décisoire  déféré  par  une  partie  à  son  adversaire,  et 


V*  —  U6  — 


i?] 


c  ■ 
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\  eelQf  spécialement  lorsque  les  faits  que  le  serment  devraUët- 

blir  ne  sont  pas  concluants;  alors  surtout  que  {dans  une  es- 
mande  en  déclaration  de  faillite,  par  exemple)^  ce  moyen  peu 
être  considéré  comme  une  éohapatoire  destinée  d  prok^tr 
sensiblement  une  position  déjà  désastreuse  pour  les  inlériiik 
la  partie  à  laquelle  on  voudrait  le  déférer.  {Art.  1358  Nap^ 

Pbtit  C.  Gros  bt  consorts. 


Faits.  —  A  la  date  du  16  novembre  1865,  le  sieur 
Juslin  Petit ,  négociant  à  GonstantinopJe  ,  était  débitm 
envers  certains  créanciers  de  la  somme  de  21 0,756  fr.  - 
Ne  pouvant  faire  face  à  ses  engagements,  il  obtint  de  ceux-c: 
un  arrangement  amiable  par  lequel  il  lui  était  accordé, mop 
nant  certaines  conditions  dont  Ténumération  est  inutile,  ooe 
remise  de  30  0/0  sur  sa  créance.  Mais  le  sieur  Petit  n'ayai 
point  tenu  les  engagements  qu'il  avait  pris  à  cette  occasion 
se  trouva  déchu  des  avantages  de  ce  traité  et  il  lui  fat  (ail 
sommation  d'avoir  à  payer  les  210,756  fr.  sus-indiqnés. 
faute  de  quoi,  il  s'entendrait  déclarer  en  état  de  faillite  on- 
verte.  —  La  défense  du  sieur  Petit  à  cette  demande  consis 


Nota.  —  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  Cassation  esl   constante  en  ce 
sens.  V.  Gilbert,  Codes  ann.,  art.  1358  Nap.,  n»'  18,  20  ;  Suppl.  eod  n*  1  s.;  e 
encore  :  Gass.,  5  août  1856,  Salzard  ;  1*'  mars  1S59,  Goffineau  ;  6  février  tSiii^ 
^  .  Durrieui  ;  17  mars  1862,  de  Villeneuve  ;  17  novembre  1863,  Ghangenet.  (D*^ 

/  ;  1. 57.  39.  —  69.  155.  —  60.  253.  —  62.  435.  —  64.  121).  —  Mais  la  doclrioeft: 

(  :  généralement  contraire  U  cette  Jurisprudence.  Gonsult.  notamment  Laroo- 

i  i  bière,  Oblig.y  art.  1361,  n*  6  et  la  note  où  d'antres  auteurs  sont  indiqués.' 

I  i  Néanmoins,  Massé  et  Verger  sur  Zacharise,  appuyent  la  Cour  de  Cassatii» 

(t.  3»  §  608,  note  16.) 


—  fcl7  — 

ail  à  demander  au  Tribunal  que  ses  quatre  créanciers,  tous 
lemeurjnt  à  Orléans  (France),  fussent,  chacun  en  ce  qui  le 
concernait,  tenus  de  prêter  serment  sur  cinq  questions  difîé- 
•entes  dont  la  connaissance  est  sans  intérêt,  en  droit,  et  qui 
>euvenl  se  résumer  en  ces  termes  :  ce  Le  sieur  Petit  ne  leur 
ivait-tl  pas  déclaré,  sous  diverses  formes,  que  les  conditions 
auxquelles  il  avait  souscrit  n'étaient  point  pratiquement  réali- 
sables et  qu'ils  auraient  eux-mêmes  intérêt  à  les  modifier  ? 
N'avaient-ils  pas  accepté  les  modifications  par  lui  pro- 
posées? ») 

Du  US  septembre  1868,  jugement  du  Tribunal  Consulaire 
de  Constantiûople  ainsi  conçu  : 

Considérant  que  s'il  est  de  principe  que  le  serment  dècisoir e 
peutèfre  déféré  sur  quelque  espèce  de  contoslatioo  que  ce  soit,  le 
serment  ne  peut  être  ordonné  que  s'il  porte  sur  des  faits  décisifs, 
et  doit  être  refusé  si  les  juges  reconnaissent  que  les  faits  ne  soni 
pas  concluants  ; 

Considérant  qu'eu  présence  du  bilan  dressé  le  iO  mars  der- 
nier par  Justin  Petit,  et  sur  la  lecture  de  la  correspondance  pro* 
duite  par  lui  comme  justificalive  des  faits  qu'il  allègue,  il  est  im- 
possible de  méconnaître,  en  premier  lieu, que  le  sieur  Justin  Petit 
ne  soit  hors  d'état  de  faire  honneur  à  ses  engagements  ;  en  second 
lieu,  que  jamais  ses  créanciers  n'ont  consenti  à  lui  faire  remise 
de  la  dette,  en  comptant  pour  eux  les  suites  d'une  liquidation 
dont  le  sieur  Petit  n'aurait  pas  été  responsable  ;  —  Que,  dans 
dépareilles  circonstances,  l'offre  du  serment  faite  à  de  nombueux 
créanciers  ajanl  divers  domiciles,  ne  doit  être  considérée  que 
comme  une  échappatoire  destinée  à  prolonger  une  position  désas- 
treuse pour  les  intérêts  des  créanciers  du  sieur  Justin  Petit  ; 
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Considérant  que  le  sieur  Justin  Petit  succombe  ; 

Le  Tribunal,  sans  s'arréler  à  Toffrc  du  serment,  déclare  le 
sieur  Justin  Petit  en  état  de  faillite  ouverte  ;  —  Fixe  provisoi- 
rement à  ce  jour,  Tépoque  de  la  cessation  de  paiement  ;  —Or- 
donne quMI  sera  procédé  à  Tapposition  des  scellés  an  domicile 
du  sieur  Justin  Petit,  et  sur  tous  les  meubles,  effets,  magasins, 
marchandises,  livres,  titres  et  papiers  lui  appartenant;  - 
Nomme  M.  Pierre-César  Thomas,  juge*commissaîre  de  ladite 
faillite,  et  le  sieur  Adolphe  Saum,  syndic  provisoire,  pour,  le 
tout,  procéder  conformément  à  la  Loi. 

9br  rappel  du  sieur  Justin  Petit,  arrêt  de  confirmalioD 
pure  et  simple. 

Cour  d'Aix  (2«  ch.)  — 28  avril  1870.— MM.  Guérr, 
prés. — Làurelli,  subst.— Claudio  Jannet,  Arnaud  fils,  ai 

pi.  — Màrguery,  Roux-Martin,  avoués. 


I.  Ilarlage  —   PalilicUé.  —   !<"  Acte  de  mariage- 
Vol  —  Procèa-Terbal  d*lialsslep.  —  9*"  Pabllcatioi 

—  Dispense  —  Caases  grares.  —  3<*  Pabltcatloi 
aniqae  —  Célétiratlon  —  Délai.  —  4°  Mariasse  0 
E3LTRE1IIS  —  Célébratlen  —  Bomlclle.—  6<>  Pablicité 

—  Domicile  —  Clandestinité.  —  e*»  Publicité  - 
Caractères  —  Appréciation  —  Pouvoir  do  Jase. 

II.  DlfiTamatlon  —  Mémoire  secret  —  Connaissante 

—  Dommages-Intérêts. 


1*  La  foi  la  plus  absolue  esl  due  jusqu'à   inscription  de  ((t^ 
aux  constatations  comignées  dans  un  contrat  de  mariage  jMit' 
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C officier  public j  et  ce$l  vainemeni  qu'on  prétendrait  opposer 
à  ce  principe  que  les  déclarations  des  parties  peuvent  être  com^ 
battues  par  la  preuve  contraire» 
En  conséquence,  c^est  dans  Vacte  lui-même  qu'on  doit  rectiereher 
la  preuve  de  l accomplissement  ou  du  défaut  des  formalités  qui 
ont  dû  concourir  à  sa  formation.  —  Les  constatations  qu'il 
renferme  ne  sauraient  n:)tamment  être  détruites  par  unprocèS'- 
verbal  d  huissier^  sans  qualité  pour  procéder  à  une  enquête. 
[Art.io,  1317,  1319  iVap.) 
2<>  La  dispense  d'une  publication  de  mariage  accordée  par  le  Pro^ 
cureur  Impérial  est  une  mesure  d'administration  intérieure 
dont  ce  magistrat  n'a  à  rendre  compte  qu'au  Ministre  et  que 
les  Tribunaux  ne  peuvent  contrôler.  (Art.  169  Nap.) 
3^  En  cas  de  dispense  de  la  seconde  publication^  le  mariage  ne 
peut  elre  célébré  que  trois  jours  après  que  la  première  a  été 
faite.  (Art.  64  Nap.) 
Néanmoins  ^  lorsque  Von  ne  peut  reprocher  d  un  mariage  d^ autre 
irrégularité  que  celle  de  la  célébration  avant  le  troisième  jour, 
à  partir  de  l'unique  publication  qui  en  a  été  faite,  cette  infrac-^ 


1.  —  1**  En  doctrine,  ce  principe  est  généralement  admis.  Cependant,  il  ren- 
contre des  opposants,  parmi  lesquels  il  faut  citer  Duranton,Goin-DelisleetDe- 
molombe.  Sur  celte  controverse  consuU.  Dalloz  J.  G.  jicte  de  Vétatcivilj  n*  3S9  s. 
— La  jurisprudence  est  plus  unanime  que  la  doctrine.  Toutefois,  il  a  été  jugé  : 
c  Que  les  Tribunaux  peuvent  aller  jusqu'à  annuler  un  mariage  comme  clan- 
destin, bien  que  Vacte  de  célébration,  non  attaqué  par  la  voie  de  Tinscription 
de  faux,  constate  Taccomplissement  de  toutes  les  prescriptions  légales.!  Lyon, 
10  avril  1856,  Chuzeville  (D.  P.  57.  2.  54).  Il  est  juste  d'ajouter  que  cette  dé- 
cision a  été  l'objet  de  vives  critiques. 

2*  «  L'appréciation  des  causes  de  dispense  est  confiée  k  la  prudence  du  ma- 
gistrat chargé  de  la  concéder.  »  —  Demolombe,  Mariage,  t.  i,  n*  184. 

3*^  Sur  le  délai  nécessaire  avant  la  célébration  du  mariage,  quand  il  n'y  a  eu 
qu'une  publication,  la  plupart  des  auteurs  tranchent  la  question  dans  le  sens 
de  l'anrèt.  V.  notamment  Demolombe,  Mariage,  1. 1,  n?  186.  ^  Sur  les  effets 
de  la  violation  de  cette  règle  relativement  à  la  publicité  du  mariaçe.  V.  tn/rd, 
n*»  »•  et  6*. 


Uên  nt  iniufUsante  ptmr  en  faire  fnmomer  la  nuVité,  —  h 
eela^  d  plus  farte  ration,  lorsque  la  eéUbraiion  à  eu  lieu  ûftn 
un  délai  tel  que  le$  oppositions  auraient  eu  le  temps  de  sepro- 
duire  e/,  par  exemple^  plus  de  quarante- huit  heures  ofrii 
la  publication.  (Art.  166  Nap.) 

A*  La  législation  moderne,  au  contraire  de  la  jurisprudences- 
eienne^  protège  les  mariages  contractés  in  exlremis,  c'esi-é- 
dire,  ceux  dans  lesquels  lun  des  deux  époux  est  sinon  surit 
point  de  rendre  le  dernier  soupir  ou  en  danger  de  mort,  d» 
moins  dans  PimpossibUiti  de  se  rendre  à  la  mairie^ et  ellekv 
accorde  les  effets  citils. 

Il  suit  de  là  qu'un  pareil  mariage  peut  être  contracté  au  J^i- 
cile  de  Fun  des  époux.  {Art.  75  Nap.) 

5*  Pour  qu'un  pareil  mariage  soit  réputé  avoir  été  contraciifi^' 
bliquement^  il  faut  et  il  suffit  qu'il  ait  été  célébré  dùnslamaim 
d'habitation  de  l'un  des  époux,  sans  aucune  dandestinUi,  Iti 
portes  outertes  et  en  présence  des  quatre  témoins  réglemt^- 
taires.  (Art.  75  Nap,) 

6*  La  publicité  nécessaire  à  la  célébration  des  mariagei  état^ 
un  fait  relatif  et  complexe  composé  d'éléments  divers  (foni 
aucun^  pris  isolement,  ne  doit  être  considéré  comme  essentitlt 
la  Lot  en  a  abandonné  Vappréciettion  aux  Tribunaux j  etc'e^iù 
eux  de  décider  si  elle  existe  et  si  elle  est  suffisante.  (Ari.  tSi 
Nap.) 


4*  Y.  C<mf.> sur  la  validité  des  mariages  i*»  extremis,  hemo\,^ubisuprà,nf\l 
et  sur  la  conséquence  de  cette  validité,  relativement  k  la  célébration  ctu  1D^ 
riage  hors  de  la  Maison  Commune,  ibid.,  n*  206. 

6*  6*"  Principe  constant.  —  «  La  Loi  abandonne  entièrement  k  la  consciefice 
des  magistrats  d'apprécier,  d'après  les  faits  et  les  circonstances,  s'il  y  i  ^ 
ou  non  publicité  suffisante.»  —  Gilbert*  Codes  ann.  art.  166  Nap.,  n'  9  ;  Suppl 
eod.  n*  1.  V.  les  arrêts  et  les  autorités  cités  h  l'appui. 


¥  .  Uimpression  cTun  mémoire  dirigé  par  un  ^&  ^mUr4  ton  pire 
et  contenant  les  imputations  les  plus  injurieuses  tt  les  invec- 
tivés  les  plus  outrageantes,  constitue  une  diffamation  suseep- 
iible  d^ entraîner  une  allocation  de  dommages-intérêts^  alors 
même  que  cet  écrit  n'a  pas  été  produit  dans  P instance  comme 
une  pièce  du  pfocèSy  si  cependant  il  a  été  transmis  offidetÂ" 
sèment  au  défenseur  et  que  Vinjure  soit  parvenue  jusqu^à  lui, 
(Art.  1382  Nap.,  23  L.  17  mat  1819.) 

Granoux  fils  C.  Grinodx  pèrb. 

Du  86  mars  1870,  jugement  du  Tribunal  Civil  de  Marseille 
ainsi  conçu  ; 

Attendu  qu'Emile  Granoux  demande,  dans  ses  conclusions 
principales,  la  nullité  du  mariage  tV»  extremis  contracta  par 


II.  —  L'article  23  de  la  Loi  du  17  mai  1819  dispose  :  <  . . .  Les  écrits  produite 
devant  les  Tribunaux  ne  donnent  lieu  à  aucune  action  en  diffamalion.  »  11 
ajoute  toutefois  :  «  . . .  Les  juges  peuvent^  en  prononçant  sur  le  fond,  pro- 
noncer la  suppression  des  écrits  injurieux  ou  diffamatoires,  et  condamner  qui 
il  appartiendra  en  des  dommages- intérêts.  »  —  Dans  l'espèce,  le  mémoire  im- 
primé, au  sujet  duquel  Granoux  père  demandait  des  dommages-intérêts  par 
application  de  cette  dernière  disposition  de  la  Loi,  n'avait  pas  éié  produit  par 
Tadversaire  devaut  le  Tribunal,  il  n'était  pas  devenu  une  pièce  du  procès.  Dès 
lors,  était-il  produit  dans  le  sens  légal  du  mot  ?  —Oui,  car  il  est  généralement 
admis  que,  pour  qu'un  écrit  soit  réputé  produit^  il  faut  et  il  suffit  que  l'existence 
en  soit  venue,  ù'une  mamère  quelconque  ^^Iol  connaissance  du  magistrat.ConsuU* 
sur  ce  point  Dalloz,  J.  G.  Presse^Outrage,  n«  li9d.  —  On  ne  pouvait  olh 
-  jecter  que  1  auteur  du  mémoire  ayant  renoncé  à  s'en  servir,  ce  mémoire  ne 
pouvait  être  réputé  produit,  car  l'admission  d'un  pareil  système  aurait  eu  pour 
effet  de  mettre  à  l'abri  de  toute  réparation  le  préjudice  souffert.  En  effet,  si,  en 
dehors  de  l'instance  pendante,  Granoux  père  eût  voulu  intenter  une  action  en 
diffamation  à  ce  sujet,  ses  adversaires  n'auraient  pas  manqué  de  lui  opposeï; 
que  le  mémoire  ayant  été  fait  en  vue  de  la  défense,  était  placé  sous  l'immunité 
de  la  Loi,  et  que  le  fait  d'avoir  renoncé  h  s'en  servir,  devait  lui  être  plutôt  fa- 
vorable que  nuisible.  Or,  comme  tout  préjudice  doit  pouvoir  être  répar^^  il 
fallait  donc  nécessairement  que  les  juges  de  la  cause  pussent  prononcer  sur 
cette  demande. 


YietorGraiioiix,  son  père,  avec  la  demonelleColpin,  le90joillet 
1860,  en  se  fondant  particulièrement  snr  le  défaut  de  publicité 
de  la  célébration  ;  qoMI  appaie  sa  prétention  sur  rarliclé  191 
Nap*,  d'après  leqneljtout  mariage  qui  n'a  pas  été  contracté  pu- 
bliquement, peut  être  attaqué  par  tous  ceux  qui  j  ont  un  intért! 

né  et  actuel  ;  * 

.  Attendu  que  la  généralité  des  termes  de  cette  dispositioo. 
Tciistence  incontestable  d*on  intérêt  moral,  doivent  faire  recon- 
naître, en  principe,  la  recevabilité  de  Tacfion  ;  qu'il  y  a  seal^ 
ment  à  rechercher  si  elle  est  fondée  ; 

Attendu  que  les  divers  éléments  qui  concourent  à  la  poblicibf 
sont  :  les  publications,  le  délai  avant  lequel  le  mariage  ne  peut 
pas  être  célébré,  sa  célébration  dans  la  Maison  Commune,  l'ad- 
mission du  public,  la  présence  de  quatre  témoins  ;  qu'il  faut 
vérifier  si  ces  formalités  ont  toutes  été  remplies,  se  demander 
ensuite  quelle  doit  être  la  conséquence  de  leur  omission,  dansie 
cas  où  quelqu'une  d'entre  elles  n*aurait  pas  été  accomplie  con- 
formément à  la  Loi  ; 

Attendu  qu*il  importe  d'abord  de  rappeler  que  Tacte  de  rfilal 
Civil  est  revêtu  d'une  forme  authentique  ;  que  la  force  probanli> 
lui  est  accordée  non-seulement  par  les  principes  généraai  fom 
dans  les  articles  1317,  1319  Nap.,  mais  spécialement  par  M- 
de  45  qui,  en  parlant  des  extraits  conformes  aux  registres,  déclara 
qu'ils  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  ;  —  Qu'il  sait  de  b 
que  si  les  déclarations  des  parties  peuvent  être  combattaes  par 
la  preuve  contraire,  la  foi  la  plus  absolue  est  due,  jusqu'au  mo- 
ment de  ce  recours  extrême  et  périlleux,  aax  constatations  de 
Tofficier  public,  à  ce  qu'il  déclare  avoir  vu  et  entendu,  à  ce 
qu'il  proclame  avoir  constaté  et  accompli  ;  que  les  priorip<?$ 
commandent  donc  de  rechercher,  dans  l'acte  lui-même,  laprcnTC 
de  Taccomplissement  des  formalités  qui  ont  concouru  h  si  for- 
mation ; 

Sur  les  publicalions  :  —  Attendu  que  l'acte  de  mariage  dooi 
on  demande  aujourd'hui  la  nullité  porte  d'abord  quMl  aétéfaii 
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De  publication  à  la  mairie,  sans  opposition,  le  iS  jaillet  1869, 
t  qu'elle  a  été  unique  à  cause  do  la  dispense  de  la  seconde  ac- 
^rdée  par  le  Procureur  Impérial  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  169  Napl,!!  est  loisible 
u  chef  de  TÉlat  et  aux  officiers  préposés  à  cet  effet,  de  dis- 
euser,  pour  des  causes  graves,  de  la  seconde  publication  ;  que 
ette  délégation  est  spécialement  attribuée  au  commissaire  du 
gouvernement,  aujourd'hui  le  Procureur  Impérial,  par  les  arti- 
cles 3  et  4  de  la  Loi  du  20  prairial  an  ix  ;  —  Qu'il  n'y  a  pas  à 
'echereher  les  motifs  qui  ont  amené  ce  magistrat  à  accorder  la 
lispense;  que  c'est  une  mesure  d'administration  intérieure  dont 
il  a  à  rendre  compte  au  Ministre,  mais  que  la  justice  n'a  pas  à 
contrôler  ; 

Attendu  que  l'acte  de  mariage  déclare  formellement  que  la 
première  publication^  la  seule  nécessaire  à  cause  de  la  dispense 
de  la  seconde,  a  été  effectuée  ; 

Attendu  que  si  on  se  reporte  ensuite  à  l'acte  de  publication 
lui-même,  on  voit  que  la  formalité  a  été  remplie  le  dimanche,  è 
midi,  et  que  l'on  a  apposé  l'affiche  prescrite  par  l'article  64  Nap.; 
que  ce  n'est  pas  par  un  procès-verbal  d*huissier,  sans  qualité 
pour  procéder  à  une  enquête  composée,  au  surplus,  d  éléments 
contradictoires,  que  de  pareilles  cc*nstatalions  peuvent  être  dé- 
truites ; 

Sur  le  délai  avant  lequel  le  mariage  ne  peut  être  contracté:  — 
Attendu  que  la  première  et  unique  publication  ayant  été  faite  le 
18  juillet,  la  dispense  ayant  été  accordée  le  19,  le  mariage  a  été 
cependant  célébré  le  20,  à  quatre  heures  après  midi  ;  qu'on  ne 
s'est  pas  conformé  à  la  prescription  de  l'article  64  précité,  d'a- 
près lequel  la  célébration  ne  peut  avoir  lieu  avant  le  troisième 
jour  ; 

Attendu  que  cette  disposition  se  rapporte,  il  est  vrai,  d'après 
le  teite,  au  cas  où  il  y  a  eu  une  seconde  publication,  mais  qu*il 
faut  reconnaître  qu'elle  s'applique  aussi  à  la  publication  unique, 
sous  peine  de  la  rendre  complètement  inutile  et  illusoire  ;  que 
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si  la  dispense  a  pnar  bot  d*abrégcr  le  délai,  die  ne  doit  pas  aller 
jasqo'à  le  faire  disparaître  et  rendre  les  oppositions  impossible; 
qa'il  faut  donc  nécessairement  nn  intervalle  entre  la  poblicalioc 
et  la  célébration,  et,  qa'aa  risque  de  tomber  dans  rarbitraire,oE 
est  amené  à  admettre  celui  de  trois  jours,  comme  le  plos  cod- 
forme  à  Tesprit  de  la  Loi  ; 

Attendu  que,  tout  en  reconnaissant  que  FofBcier  de  l*ÉtatCiTii 
ne  s*est  pas  conformé  à  ces  prescriptions,  il  faut  cependanl  r^ 
tenir  (c'est  l'acte  qui  nous  Tindique)  que  la  célébration  a  eu  lira 
le  mardi,  à  quatre  heures  1/2  seulement,  c'est  à-dire,  plos  de 
deux  jours  après  la  publication  qui  avait  été  faite  le  dimaDcbf. 
i  midi  ;  que  cet  élément  devra  nécessairement  rentrer 
Tappréciation  du  Tribunal,  quand  il  s^agira  d'examiner  les 
dans  leur  ensemble,  et  de  se  demander  s'il  s'en  dégage  nue  pu- 
blicité suffisante,  conforme  au  vœu  de  la  Loi  ; 

Sur  le  lieu  où  le  mariage  a  été  célébré  :  —  Attendu  qoe  l'acit 
parle  d*abord  d'un  certificat  délivré  par  le  docteur  BicboJ, 
constatant  que  l'époux  est  dans  l'impossibilité  de  se  transporter 
ou  d'être  transporté  à  i'Hôtcl-de- Ville  pour  y  contracter  ma- 
riage ;  qu'il  porte  ensuite  que  la  célébration  a  été  faite  dansla 
maison  d'habitation  des  époux  ;  que  si,  aux  termes  de  rartictclô 
Nap. ,  c'est  dans  la  Maison  Commune  que  le  mariage  doit  tlr^ 
célébré,  cette  prescription  ne  peut  s'appliquer  aux  mariage  ti! 
extremis  dans  lesquels  l'un  des  deux  époux  est,  sinon  sor  le 
point  de  rendre  le  dernier  soupir,  du  moins  en  danger  et  dans 
un  état  qui  ne  lui  permet  pas  de  se  rendre  à  la  Mairie  ;  —  Qq'^ 
y  a  dans  ce  cas  une  exception  nécessaires  sons  peine  d'ètreamefiê 
à  prohiber  implicitement  los  mariages  de  ce  genre  ; 

Attendu  que  l'ancienne  jurisprudence  pensait,  il  est  vrai,  qoî' 
importait  de  ne  pas  sanctionner  et  pour  ainsi  dire  encooragerles 
unions  illicites,  et  refusait  les  effets  civils  au  mariage  coolnc^ 
in  extremis  ;  que  la  législation  moderne  se  plaçant  à  no  poio' 
de  vue  plus  élevé,  a  pensé,  au  contraire,  que  la  Société  était  ié- 
ressée  à  favoriser  ces  sortes  de  réparationSi  et  à  rendre  à  T^p^ 
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qui  survit  et  aux  enfants  rhoDoeur  de  ia  légitimité,  et  qa'il  Ta 
formellement  déclaré  lors  de  la  discassion  de  la  Loi  ;  *—  Que 
si  le  mariage  peut  aujourd'hui  être  contracté  civilement  dans  de 
pareilles  conditions,  il  faut  nécessairement  qu'il  puisse  l'être 
valablement  au  domicile  des  époux  ; 

Attendu  que  Pacte  porte  au  surplus  que,  dans  l'espèce,  il  a 
été  célébré  dans  la  maison  d'habitation  sans  aucune  clandestinité, 
publiquement  et  les  portes  ouvertes^  et  en  présence  des  quatre 
témoins  réglementaires.; 

Attendu  que  c'est  en  présence  de'cc's  faits  qu'il  faut  actuel- 
lement se  placer  pour  apprécier  le  mérite  de  celte  demande  ; 
qail  en  ressort,  en  déGnitive,  une  seule  irrégularité,  celle  de  la 
célébration  avant  le  troisième  jour,  à  partir  de  la  publication  ; 

Attendu  que  cette  infraction  est  insuffisante  pour  faire  pro- 
noncer la  nullité  du  mariage  ;  que  l'économie  de  la  Loi  est  clai- 
rement établie  par  tons  les  textes  retalifs  à  la  matière  ;  qu'il  n'est 
dit  nulle  part  que  rinexècution  de  telle  ou  telle  formalité,  pas 
même  l'omission  absolue  de  publication,  doit  entraîner  la  nul- 
lité ;  q  ue  si  l'article  191  Nap.  déclare  que  tout  mariage  qui  n'a  pa;». 
été  contracté  publiquement  peut  être  attaqué  par  tous  ceux  qui 
ont  intérêt  né  et  actuel,   Tarticle  193  Nap.   ajoute  aussitôt,   en 
parlant  des  amendes  encourues  par  ceux  qui  ont  contrevenu  ^ 
la  Loi  :  que  cette  condamnation  doit  être  prononcée,  alors  n:ême 
que  les  contraventions  ne  seraient  pas  jugées  suffisantes  pour 
faire  prononcer  la  mdlùé  du  mariage  ;  —  Qu'il  résulte  de  cette 
disposition  que  la  publicité  est  un  fait  relatif  et  complexe,  qu'elle 
se  compose  d'éléments  divers  dont  aucun  pris  isolément  ne  doit 
être  considéré  comme  essentiel  ;  q^ue  la  Loi  s'en  est  sagement 
référée  à  l'appréciation  des  Tribunaux,  pour  décider  si  elle  existe 
et  si  elle  est  suffisante  ; 

Attendu  que  le  mariage  de  Granoux  père  a  été  précédé  d'une 
première  publication,  qu'il  y  a  eu  dispense  pour  la  seconde,  qute 
cette  publication  a  été  affichée  ;  que  si  celle  cclébralion  a  eu  Uev 
avant  le  troisième  jour,  elle  n'a  été  efÊectuéç  que  plus  de  qua- 


« 

â 
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raDtc-huit  heures  après  ;  qQ*]l  y  a  eu  le  temps  nécessaire  de 
permettre  aux  oppositions  de  se  produire  ;  que  si  le  mariage  a 
été  contracté  dans  Thabilation  des  époux ,  il  Ta  été  publiquemeol, 
les  portes  ouvertes,  en  présence  de  quatre  témoios  ;  que  la  po- 
blicité  a  été  suffisante  et  que  le  mariage  n  a  pas  été  entaché  k 
clandestinité  ; 

Sut  les  fins  subsidiaires  et  en  enquête  de  Granoux  fils  :  —Al 
tendu  qu'elles  ne  sauraient  être  entérinées  par  le  Tribunal  ;  que 
c'est  par  l'inscription  de  faux,  telle  qu'elle  est  tracée  dans  le  Code 
de  procédure  civile,  qu'il  aurait  dû  procéder,  et  non  parla  voie 
ordinaire  de  la  preuve  contraire  ; 

Attendu^  au  surplus,  que  le  seul  fait  articulé  qui  pourrait 
avoir  une  pertinence  relative,  en  égard  à  la  question  de  pnbliciiè, 
celui  qui  a  trait  au  défaut  d'affiche  de  publication,  est  aclofl- 
lement  contredit  par  l'acte  authentique,  qui  constate  raccom- 
plissement  de  cette  formalité  ; 

Sur  les  dommages-intérêts  réclamés  par  Granoux  père  :  - 
Attendu  (que  Granoux  fils  a  fait  imprimer  un  mémoire  qui 
contient  contre  ce  dernier  les  imputations  les  plus  injurieasesct 
les  invectives  les  plus  outrageantes  ;  que  s'il  n'est  pas  établi 
que  cet  écrit  diffamatoire  ait  été  livré  à  la  publicité,  s'il  o*api< 
été  produit  dans  l'instance  actuelle  comme  une  pièce  versée  ao 
procès,  il  a  été  cependant  transmis  officieusement  au  défendeor; 
que  l'injure  est  ainsi  parvenue  jusqu'à  lui  et  a  atteint  le  bol 
proposé  ; 

Attendu  qu'il  y  a  dans  ce  procédé  non-seulement  un  mangne- 
ment  grave  au  devoir  sacré,  à  l'obligation  civile  aassi  bien  qni! 
naturelle  et  religieuse,  qui  veut  que  le  fils  bonofe  et  respecte 
toujours  le  pére^  mais  encore  un  fait  dommageable,  on  préjadice 
moral,  pour  lequel,  conformément  aux  ;Tînr:j)es  géoérauxA 
la  responsabilité,  il  est  dû  une  réparation  qui  ne  peut  être  ob- 
tenue que  par  une  allocation  de  dommages -intéirèts. 

Le  Tribunal  déboute  Granoux  fils  de  ses  conclusions  tant 
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principales  que  snbsidiairos,  le  condamne  à  payera  son  père 
inc  somme  de  500  fr.  à  titre  de  dommages -intérêts. 

Sur  l'appel  de  Granoux  fils . 

La  Coar,  stataanl  par  défaat  contre  Tavoué  do  l'appelant^ 
faate  par  lui  de  conclure,  et,  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges,  confirme  (*). 

Cour  d'Aix  (ch.  réun.)— 18  août  1870.— MM.  Rigàud, 
\^^  prés,  —  Lépidi,  subst.  —  Isnard-Cancelade,  Vin- 
cent, avoués. 

(*)  Cet  arrêt  est  devenu  définitif,  faute  d'opposition  dans  les  délais. 


Louage. 
Bail    —  CondUlon    résolutoire   —  Sens  littéral  — 

Coutume  —   Interprétation. 

Lorsque,  dans  un  bail,  deux  parties  ont  êtiimlé  une  condition 
résolutoire  à  la  suite  de  laquelle  chacune  d'elle  aura  le  droit 
de  résilier  la  convention^  en  prévenant  l'autre  six  mois  à  Ta- 
vance,  on  doit  entendre  par  là  que  ces  six  mois  commenceront 
à  courir  au  moment  de  la  signification  de  sa  détermination 
faite  par  une  des  parties  à  Vautre^  et  non  à  partir  du  plus 
prochain  terme  de  Pâques  ou  de  Saint- Michel ^  alors  même  que 
les  usages  des  lieux  seraient  que  les  congés  ordinaires  ne  peu^ 
vent  être  signifiés  qu^à  une  de  ces  deux  époques.  (An.  1159, 
116'i  Nap.) 


Nota.  —  On  comprend  la  difiEîcuUé  d'interprétation  que  l'arrêt  avait  h  ré- 


ï 


♦,. 
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DUSSÈRB  ET  ÀUDIBERT  C.  CrUYILLIER. 

Du  27  mai  1870,  jugement  du  Tribunal  Civil  de  Marsei 
ainsi  conçu: 

Attendu  que  par  un  bail  sous  seing  privé,  les  sieurs  Pierre 
Dassére  et  Antoine  Audibert  ont  conjointement  et  solidai- 
rement reçu  à  bail  du  sieur  Gruvillicr,  pour  uo  laps  de  temps 
de  huit  ans,  et,  au  prix  de  3,800  fr.  Tan,  un  local  situé  boo- 
levard  du  Musée,  destiné  à  servir  de  remise  ; 

Attendu  que,  par  les  articles?  et  8  de  ce  bail,  les  parti^sool 
stipulé,  au  profit  des  preneurs,  dans  le  cas  oii  le  marché  daboa- 
levard  du  Musée  et  du  cours  Julien  serait  déplacé,  et,  aa  prol!( 
du  bailleur,  dans  le  cas  de  vente  volontaire  ou  forcée,  on  d'ex- 
propriation ou  de  tout  autre  fait,  le  droit  de  résilier  le  bail  pré- 
cité, à  la  charge,  pour  la  partie  qui  invoquerait  le  bénéfice  it 
cette  clause,  de  prévenir  l'autre  <  six  mois  à  farance  »  ; 

Attendu  que  le  bailleur  a,  en  vertu  de  celle  de  ces  disposite 


soudre  :  Le  bail  portait  que  la  partie,  qui  voudrait  accepter  le  bénéfice  de  b 
condition  résolutoire  stipulée  U  son  profit,  devrait  prévenir  l'autre  six  moisi 
l'avance.  La  condition  résolue,  une  des  parties  prétendait  que  par  ces  mou 
six  mois  à  Vavancey  il  fallait  entendre  le  laps  de  temps  qu'ils  expriment  ii^> 
leur  sens  littéral  et  ordinaire  ;  l'autre  protestait,  au  contraire,  qu'on  awii 
voulu  par  la  désigner  un  des  deux  semestres  qui,  d'après  l'usage  du  pays,  di- 
visent l'année  locative  en  deux  parties  égales,  c'est-à-dire  le  semestre  àeSàst- 
Michel  à  Pâques  ou  celui  de  Pâques  a  la  Saint-Michel,  et,  en  conséquence,  qu« 
ce  n'était  qu'à  partir  de  celle  de  ces  deux  époques  qui  se  trouverait  la  pl"^ 
rapprochée  de  l'époqne  de  la  dénonciation  du  bail  que  les  six  mois  de  délai 
devaient  commencer  k  courir.  Évidemment,  si  l'intention  des  parties  avait  pu 
ôlre  prouvée  autrement  que  par  les  termes  du  coDtr;^,  opMf  î^rf»nve  efttdéf^'''' 
du  procès.  A.  son  défaut,  fallait-il  se  lier  au  sens  Uiteui  des  moU?  Fallait-il 
faire  prévaloir  l'usage  ?  —  Il  ne  nous  appariient  pas  de  trancher  une  diffi- 
culté que  l'arrêt  lui-mt^me  semble  avoir  voulu  éluder.  Il  motive  en  effet  sa  ^f- 
cisid!î,  sur  ce  que  le  bail  impliquait  une  renonciation  aux  usages  locaux  ;  iQ^* 
n'est-ce  point  là  précisément  ce  qui  fait  l'objet  de  la  discussion  ? 
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stipalëe  en  aa  faveur,  signifie  aùi  preneurs,  le  28  arril  dernier, 
pour  le  29  octobre  snivaol,  un  congé  dont  il  demande  contre 
eux  la  validité  ; 

Attendu  qu&  les  défendeurs  invoquent  l'usage  des  lieux  et 
prétendant  que  le  congé  qui  leur  a  été  donné  ne  peut  valoir  que 
pour  l'un  des  termes  adoptés  par  l'usage  à  Marseille,  c'est-à- 
dire,  ceux  de  Pftqoes  et  de  Saint-Michpl,  et  que  celui  dont  la 
validhë  est  poursuivie  contre  eus  ne  peu!  produire  d'effet  que 
pour  te  terme  do  Pâques  1871,  comme  liïur  ayant  été  signifié 
six  mois  avaDt  le  terme  de  ^aint-Micbel  1870  ; 

Attendu  que  les  parties  se  sont  placéts  par  ia  disposition  spé- 
ciale sur  ce  point,  qu'elles  ont  adoptée,  en  dehors  du  droit 
commun  et  des  usages  locaux  qui  sont  dés  lors  indifférents  dans 
ta  caose  ;  que  ni  l'une  ni  l'autre  ne  peuvent  les  invoquer  en 
même  temps  que  la  clause  par  laquelle  elles  j  out  dérogé,  et 
qui  les  soumet  à  l'obligation  de  se  prévenir,  dans  les  cas  prévus 
par  le  bail,  six  mois  i  l'avance,  ce  i  quoi  Icsdits  usages  ne  les 
auraient  pas  soumis; 

Attendu  que  les  conventions  ont  force  de  loi  entre  tes  partm 
qui  les  ont  librement  consenties  ; 

Attendu  que  le  congé  dont  s'agit  a  été  donné  dans  le  délai 
convenu  : 

Le  Tribunal,  valide  le  congé  signifié  par  le  demandeur,  le 
2S  avril  dernier  pour  le  29  octobre  suivant,  du  local  occupé  par 
les  défendeurs,  boulevard  du  Musée,  n"  61  B  ;  ordonne,  en 
conséquence,  qu'advenant  ladite  époque,  ces  dcrniârs  devront 
évacuer  ledit  local  et  en  remettre  les  clefs  au  sieur  Gruvillier, 
et,  à  défaut  par  eux  de  se  conformer  aux  prescriptions  du  présent 
jugement,  aniorise  le  demandeur  A  se  remettre  en  possession 
des  lieux  loués,-f[iam  manu  miliiari. 

Sur  l'appel  de  Dussère  et  Audibert , 

La  Cour,  statuant  par  défaut,  contre  l'avoué  des  appelaols, 
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faate  par  loi  de  coDcIure,  et,  adoptaDt  les  motifs  des  premien 
juges,  conSrme  (*). 

Cour  d'Aix  (4'  ch.)  —  20  août  1870.  —MM.  Poilroci. 
prés.  —  Desglozeaux,  av.  gén.  —  Gu£Rm,  Marccebt. 
avoués. 

{*)  Cet  arrêt  est  devenu  définitif,  faute  d'opposition  dans  les  délais. 


•arênchère. 
1*   Sarenchérissear    —    Insolvabilité    —   IValUté 
—  %•  Présamptlon  ^  AToaé  ^  RespoMs^liilité. 

1^  En  cas  de  iurenchèrêf  V  insolvabilité  notoire  du  suren^rimr 

tst  une  cause  sufflsante  de  nullité. 

2*  Dans  le  mime  cas^\xl  appartient  aux  Tribunaux  dtappritw, 
d après  les  circonstances^  la  relation  des  charges  résullani  it 

la  surenchère f  avec  les  moyens  apparents  qu*a  son  auteur  i'i 

satisfaire,  et  la  responsabilité  de  VavotU  qui  lui  a  prêté  w» 

ministère f  ne  peut  suffire  à  mettre  hors  de  question  le  degré ii 

solvabilité  de  ce  surenchérisseur. 

Spécialement  j  Vinsolvabilité  de  ce  dernier  peut  se  déduire,  ita 

qu'il  s'est  attribué  dans  sa  déclaration  au  greffe  ^une  prof em' 


i*  Il  est  en  effet  admis  que  l'incapacité  de  se  rendre  adjudicataire  qui  exista 
pour  les  personnes  désignées  dans  l'article  71 1  Pr.,  emporte  virtoellemes' 
celle  de  surenchérir.  Y.  Dali.  J.  G.  Surenchère,  n*  2és  où  les  autorités  sol: 
citées,  —  et  encore  Gilbert,  Codes  ann,  art.  708  Pr.,  n*  8. 

2*  Sur  le  pouvoir  discrétionnaire  du  juge  à  cet  égard.  V.  Gilbert,  Codei  om 
Suppl.  art.  71t  Pr.  n*  7  et  l'arrêt  cité  :  Gass.  30  décembre  1850,  de  Melcj  (D.P 
91. 1.  M). 
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et  unldomiçile  qui  ne  sont  pas  les  siens  comme  aussi  du  bas 
prix  du  loyer  de  son  logement  et  de  rimpossibiliié,  m  il  est  de 
justifier  du  paiement  d'une  contribution  personnelle  et  mobi^ 
Hère. 

SoDLÉ  C.  Consorts  Roussin. 

Du  218  mai  1870,  jugement  du  Tribunal  Civil  de  Marseille 
ainsi  conçu  : 

Attendu  que  le  sieur  Victor-Marie  Roussin  et  la  demoiselle 
Victorine-Euphrosine  Roussin,  demandent  la  nullité  de  la  snren- 
chèie  du  sixième  faite  le  16  mars  1870  par  le  sieur  Soulé,  sur 
le  prix  d*une  propriété  rurale,  adjugée  aux  demandeurs  à  la  suite 
de  la  vente  aux  enchères  publiques  par  licitation  qui  en  a  eu 
lieu  le  12  mars  1870; 

Attendu  que  la  demoiselle  Marie- A  mable* Joséphine  Boussin, 
contre  qui  a  été  dirigée  Tinstance  en  licitation,  ne  s'oppose  pas 
à  la  validité  de  la  surenchère  ;  —  Que  les  autres  parties  dans  la 
même  instance  déclarent  s'en  rapporter  à  justice  ; 

Attendu  qud  les  demandeurs  fondent  leur  demande  en  nullité 
sur  Tinsolvabilité  notoire  du  surenchérisseur  ; 

Attendu  qu*il  est  constant  que  ce  dernier  s'est  attribué,  dans 
sa  déclaration  au  greffe,  une  profession  et  un  domicile  qui  ne  sont 
pas  les  siens  ;  qu*il  s'j  est  qualifié  de  serrurier,  alors  qu'il  est  en 
réalité  cocher  à  un  faible  salaire^  chez  un  loueur  de  voitures  ; 
que  renonciation  d'une  adresse  qui  n'est  pas  la  sienne  ne  peut 
s'expliquer  que  par  l'intention  de  dissimuler  sa  situation  précaire 
desesoustraire  aux  investigations  pouvant  l'établir  et  de  faire 
croire  à  un  établissement  qu'il  n*a  pas  ;  que  les  présomptions 
d'insolvabilité,  corroborées  par  le  bas  prix  du  loyer  de  son  loge  - 
ment  que  démontrent  les  quittances  qu'il  en  a  produites,  sont 
confirmées  d'une  manière  décisive  par  l'impossibilité  où  il  est  de 


de  jostifier  da  paiement  d'ane  coptribution  personnelle  et  mo- 
bilière, alors  qa'il  a  é(6  mis  en  demeure  de  le  faire  ; 

Atlendo  que  lasilualion  qu'accusent  les  circonstances  ci-dessus 
spèciGées  implique  à  rencontre  du  défendeur  une  notoriété  d*io- 
solvabilitté  et^^d'insufGsance  de  ressources  contre  laquelle  il  ne 
propose  aucun  moyen  de  contradiction  ; 

Attendu  que  cette  notoriété  d'insuffisance  est  d'autant  plus 
caractérisée  que  le  montant  de  la  surenchère  s'élève  à  i7|500fr., 
outre  les  frais,  c'est-à-dire  à  une  somme  importante,  peu  en  rap- 
port a?ec  l'état  apparent  du  surenchérisseur  ;  qu'il  appartient 
aux  Tribunaux  d apprécier,  d*aprés  les  circonstances,  la  rela- 
tion des  charges  résultant  de  la  surenchère  avec  les  moyens  ap- 
parents qu'a  son  auteur  d'y  satisfaire  ; 

Attendu  que  si,  d'une  manière  générale,  le  législateur  est  favo- 
rable à  la  surenchère,  parce  qu'elle  doit  avoir  pour  effet  de  perler 
rimmeuble  qui  en  a  fait  l'objet  à  sa  plus  haute  valeur,  ce  n'est 
qu'à  la  condition  que  la  réalisation  de  cet  effet  est  assurée;  que 
le  but  qu'il  s'est  proposé  ne  saurait  être  atteint  par  ooe  sa- 
renchère  que  rendrait  inerte  l'impuissance  de  son  auteur  à  satis- 
faire aux  obligations  auxquelles  elle  le  soumettrait,  et  dont  le 
résultat  pourrait  être  de  diminuer  le  prix  obtenu  du  montant  do 
supplément  de  frais  auquel  elle  donnerait  lieu  ; 

Attendu  qu'à  cet  inconvénient»  dont  la  gravité  est  frappante, 
6*ajouterait  celui  de  prolonger  l'incertitude  de  la  propriété,  dont 
la  stabilité  constitue  au  plus  haut  degré  un  intérêt  d'ordre  public; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  la  responsabilité  de  l'avoué  qui  a 
prêté  son  ministère  au  surenchérisseur  ne  saurait  suffire  pour 
mettre  hors  de  question  le  degré  de  solvabilité  de  ce  dernier; 
qu'on  ne  saurait  imposer  aux  adjudicataires  lobligation  d'in- 
voquer cette  responsabilité  et  d'en  courir  les  chances; 

Le  Tribunal  déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  surenchère  du 
sixième  faite  par  le  sieur  Soulé  sur  le  prix  de  la  propriété  rurale 
sise  au  quartier  de  Barben,  territoire  de  Saint-Ghamas,  adjugée  le 
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i  2  mars  1870,  au  sieur  Victor-Marie  Roassin.et  à  la  demoiselle 
Victorine-Euphrosine  Boqssid. 

Sur  rappel  du  sieur  Soulé, 

La  Cour,  statuant  par  défaut  contre  Tavoué  de  l'appelant, 
faute  par  lui  de  conclure,  et  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges,  confirme  (^). 

Cour  (l'Alx  (l^ech.)  — 10  novembre  1870.  —  MM.  Poil- 
roux,  prés.  —  Desjàrdins,  I®'^  av.  gén.  —  Margueht,  Es- 

TRANGIN,  avoués. 

(*)  Gel  arrêt  est  devenu  définitif,  faute  d'opposition  dans  les  détais. 


Ajoarncment  —  Tribunal  —  Vaasse  Indication 

—  IVnlIité. 


N*est  point  entaché  de  nulliié  P ajournement  devant  un  tribunal 
dans  lequel,  par  suite  d'une  erreur  de  rédaction^  un  autre  tri'- 
bunal  est  indiqué  comme  appelé  à  connaître  de  f  affaire  lorsque 
celte  erreur  se  rectifie  naturellement  et  devient  évidente  par  les 
autres  énonciations  de  ^ajournement.  (Art,  61  Pr.  $  4.) 


Nota.—  Jurisprudence  constante.Gonâult.Gilbert  Cod.  ann.art.  61  Pr.  n*213. 
Le  même  auteur,  Suppl.  eod,  u'  38  cite  une  décision  en  tout  pareille  à  la 
nêtre,  sauf  que  le  Tribunal  Civil  avait  été,  par  erreur,  indiqué  pour  le  Tribunal 
de  Commerce  :  Poitiers,  12  février  1861,  ch.  de  fer  d'Orléans.  Cet  arrêt  est  éga- 
lement rapporté  par  Dalloz  qui  l'accompagne  d'une  note  bonne  à  consulter. 
(D.  P.  61.  2.  50.)  Oonsult.  conf.  Carré,  t.  !•'  q.  313  s. 

38 
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» 

SÈYK  G.  ÉPOUX  Arimondt. 

é 

Dq  31  août  1870,  jagement  du  Tribanal  Ci?il  deGra^ 
ainsi  concQ  : 

ÀUenda  qae  Topposition  formée  par  Sèye  aa  jagement  par 
défaut  da  17  août  courant  se  fonde  sur  ce  que  rajouroemeDl 
qui  lui  a  été  notifié  se  trouverait  entaché  de  nullité  ; 

Attendu  qu*une  erreur  s'est,  il  est  vrai»  glissée  dans  cet  acte  et 
que  le  Tribunal  de  Commerce  de  Grasse  j  a  été  indiqué  aa  lieo 
du  Tribunal  Civil  comme  appelé  à  connaître  de  l'affaire  ;— Mais 
attendu  que  cette  erreur  se  rectifiait  naturellement  et  dereoaK 
évidente  par  les  autres  éuoncialions  de  Tajournement  ;—  Qq'^o 
effet,  en  tête  de  rassignation,  il  était  donné  copie  à  Séved'Qne 
requête  présentée  au  Président  du  Tribunal  Civil  et  dont  le 
contenu  était  pris  comme  libellé  même  de  la  demande; — Qaep^r 

* 

cette  requête,  dans  laquelle  étaient  exposés  les  faits  da  proc^ 
Arimondy  demandait  à  être  autorisé  à  assigner  la  partie  adyerse 
à  bref  délai  devant  le  Tribunal  Civil,  en  se  fondant  snr  la  m- 
nexité  existant  entre  Tinslance  qu'il  se  proposait  d'introduire  el 
ei  un  litige  déjà  pendant  entre  Sève  et  lui  devant  le  même  (ri- 
bunal;  -*  Qu'il  était  également  donné  copie  de  rordooDaooe 
signée  d'un  des  magistrats  du  siège  permettant  de  citer  à  trois 
jours  de  date  et  sans  préliminaire  de  conciliation  ;  —  Que  ces 
formalités  indiquaient  suffisamment  que  Taffaire  ne  devait  [ks 
être  soumise  à  la  juridiction  commerciale  devant  laquelle  lip^o^ 
toujours  être  procédé  après  un  délai  d'un  jour;  —  Que,  dans 
ces  circonstances,  et  en  présence  des  énonciations  qui  tIcoo^'o/ 
d'être  rappelées,  il  ne  pouvait  exister  dans  l'esprit  de  Sère 
aucun  doute  sur  le  tribunal  devant  lequel  il  devait  se  présenter;.'. 

Le  Tribunal  reçoit,  en  la  forme,  l'opposition  formée  par  Sèvo 
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au  jugemeot  par  dèraat  da  17  août  coarant  ;  —  Au  fond,  la  re- 
jetle  ;  —  Maintient,  en  conséquence,  le  jugement  entrepris  ; .  • . 

Sur  rappel  de  Sève, 

La  Cour  statuant  par  défaut,  contre  Tavoué  de  rappelant, 
faute  par  lui  de  conclure,  et  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges,  confirme  {*). 

Cour  d'Aix  {¥  ch.)  14  décembre  1870.— MM.  Lescouvé, 

près.  —  Clappier,  av.  gén.  —  Martin-Perrin  »  Hâixo, 
avouésT. 

(*)  Cet  arrêt  est  devenu  définitif,  faute  d'opposition  dans  les  délais* 


LIcItatloia. . 
Cahier  des  chargea  —  Jagement  —  Slgnlfleallan  — 

Appel  —  Délai. 

En  €0$  de  lieitatian ,  Vappel  envers  tout  jugement  qui  Hatue  sur 
de$  difficuUés  relatives  à  la  rédaction  du  cahier  des  charges^ 
doit^  àpeine  d^irrecevabilîtéy  être  fait  dans  les  dix  jours  de  la 
significatiàn  de  ce  jugement  y  non-seulement  lorsque  ce  juge- 
ment  statue  sur  une  question  de  forme,  mais  même  lorsqu'il 
touche  au  fond.  [Art.  731,  732,  973  Pr.) 


No^A.  —  V.  en  sens  contraire  un  arrêt  de  la  Cour  de  Ntmes  du  19  mai  1858, 
Montserret  (D.  P.  58.  2.  208.)  et  Dali.  J.  G.  Surenchère  n*  2S0.  ^  Bien  que  le 
principe  exprimé  dans  notre  analyse  ne  soit  point  formellement  exprimé  dans 
l'arrêt,  il  résulte  de  l'exposition  des  faits  qu'il  s'y  trouve  implicitement  contenu. 


JO0RDAN  C.  Hoirs  Roïïsset. 

Faits.  —  Le  sieur  Victor-Adolphe  Joardan  ayant  iotro- 
doit  une  instance  en  partage  et  iicitation  des  immeubles 
faisant  partie  de  la  succession  de  feu  Nicolas  Jonrdan  sod 
père,  les  consorts  Roussel  sont  intervenus  dans  ladite  ins- 
tance pour  demander  la  rectification  des  clauses  du  cabier 
des  charges  relatives  à  un  terrain  vendu  par  eux  audit  fea 
Nicolas  Jourdan  qui  y  avait  fait  construire  et  installer  une 
minoterie  occupée  en  ce  moment  par  le  susdit  Victor-Adolphe 
Jourdan,  à  titre  de  locataire*  —  Celte  démarche  fut  ac- 
cueillie par  le  Tribunal  Civil  de  Marseille  qui,  à  la  daieda 
14  février  1871,  rendit  un  jugement  par  lequel  il  déclarait 
nul  et  résilié,  faute  d'exécution  par  le  locataire,  le  bail  con- 
senti par  Jourdan  père  à  Victor-Adolphe  Jourdan  son  fils  do 
susdit  moulin  à  farine/ordonnait  en  conséquence  la  suppres- 
sion de  certains  articles  du  cahier  des  charges  et  FiosertiOD 
à  la  place  de  ces  articles,  d*un  article  nouveau  dont  la  repro- 
duction ne  présente  pas  plus  d'intérêt,  en  droit,  que  celle 
des  articles  supprimés.  —  Le  sieur  Jourdan  ayant  émis  appel 
de  ce  jugement. 

Arrêt. 

Ailendu  que  le  jugement  dont  est  appel  a  statué  sqr  desdif- 
ficaltés  relatives  à  la  rédaction  d'un  cabier  des  charges; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  731  Pr.,  Tappel  envers  ces 
sortes  de  jugements  doit  ôire  fait  dans  les  dix  jours  de  leur  signi- 
fication ; 

Attendu   que  le  jugement  dont  il  s'agit  a  été  signifié  les  li 
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ol  17  mars  ;  que  l'appel  n'a  élè  émis  que  lesSet  24  avril  siiivî 
qu'il  est  donc  irrecevable  ; 

La  Cour  déclare  l'appel  irrocevable. 

Cour  d'Aix  (i"  ch.)—  4  mai  1871,—  MM.  Rici 
1  «>■  prés.  —  Desjàrdins,  1  "  av.  gén .  — IsNAHD-CAHCBti 
Roux-Martin,  avoués. 


Compétence    —    Tribunal  de  commerce  —  Tro 
perle  snr  la  qualité  dé«  marchandise*. 

Est  de  la  eompétence  du  TrV>unal  de  Commerce  la  demande  f 
par  l'acketeuT  de  prouver  contre  le  vendeur  que  des  viandti 
boucherie,  à  Ini  livre'es  et  déjà  consommées,  étaient  d'une  g 
iifé  différente  de  celle  qui  avait  été  déterminée  par  les  accc 
in',frvemti.  Cette  compétence  ne  saurait  être  repoussée  not« 
ment  par  le  motif  que  si  ta  demande  était  fondée,  le$  f 
conslilueraienl  un  délit  dont  Ut  connaissance  n'appartient 
aux  Tribunaux  Consulaires.  (Art.  63i  Conim.,  423  Pén. 

Dès  lors,  lorsqu'une  pareille  demande  est  fondée,  ce  tribuni 
le  pouDoir  de  condamner  le  vendeur  à  des  dommages-intin 
s'il  est  établi  qu'un  préjudice  pour  l'acheteur  soit  résulté 
celte  tromperie  sur  la  qualité  des  marchandises  livrées. 


Nota.  —  11  est  vrai  qu'en  général  les  engagements  qui  naissent  entre  e 
merçanis  par  stilte  de  délits  o<i  de  quasi-délits,  n'ont  pas  le  caractère  cornu 
clal,  et,  panant,  ne  sont  point  de  la  compétence  des  Tribunaux  de  Comme 
Consult.  sur  ce  point  Dallez,  J.  G.  Comp.  comm,.  a"  136  s.  Mais  ici  l'eng 
ment  naissait  uniquement  (le  la  convention,  et  ce  qui  eût  pu  constitue 
délit,  n'était  que  la  miniÈre  dont  cette  conTeolion  avait  été  exécutée.  Pou 
on,  en  pareil  cas,  soustraire  au  Tribunal  di*  Commerce  la  connaissanct 
l'eiécuiion  d'uie  convention  essentiellement  commerciale)  —  V.'confd 
par  a  farticri  :  Gilbert,  Codet  artn.  art.  631  Comm.  n°'  66, 100  et  Sap|il. 
n-  »  s. 


—  43»— 

Cattalan  g.  Blaug. 

Do  3  mars  1871 ,  jagement  da  Tribunal  de  Commerce  de 
Nice  ainsi  conçu  : 

Attendu  que,  par  jugement  en  date  du  9  janTier  dernier,  \f 
Tribunal  de  céans  a  admis  le  sieur  Blanc  à  prouver  par  (oos  If; 
moyens  de  droit  que  les  viandes  qui  lui  ont  été  Tendacs  par 
CSattalan,  depuis  le  15  mai  1b70  jusqu'au  20  juillet  soivact, 
sont>  contrairement  aux  accords  intervenus,  des  viandes  it 
Tache,  de.  brebis  et  autres  bestiaux  de  deuxième  qualité,  sauf  ii 
preuve  contraire,  et  a  réservé  les  dépens  ; 

Attendu  que,  Tenquéle  fixée  à  cette  audience,  le  siear  Cat- 
talan s*est  borné  h  opposer  Tincompctence  du  Tribunal  cd  se 
basant  sur  ce  que  si  la  demande  est  fondée,  les  faits  à  lui  repro- 
chés constituent  un  délit  dont  la  connaissance  n'appartient  pas 
aux  Tribunaux  Consula^es  ; 

Attendu  que,  dans  Tespéce,  il  ne  s'agit  que  de  savoir  si,  eo(rc 
Blanc  et  Cattalan,  il  existe  des  conventions  telles  que  Blaoc  le 
prétend,  et  si  ces  conventions  qui,  par  leur  nature,  sont  essen- 
tiellement commerciales,  ont  été  exécutées  par  les  parties;- 
Qne,  pour  statuer  sur  la  demande  de  Blanc,  il  est  absolameot 
indispensable  de  s*en  rapporter  aux  conditions  d*un  conlrat 
essentiellement  commercial  dont  l'interprétation  appartient  aoi 
Tribunaux  Consulaires  ; 

Attendu,  au  fond,  que  de  l'enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé 
et  des  pièces  produites,  il  résulte,  en  effet,  que  Cattalan  s'éuii 
engagé  de  fournir  à  Blanc  des  viandes  de  bœuf  et  de  mouton  de 
première  qualité,  et  que,  contrairement  à  cet  engagement,  il 
aurait  fourni  et  livré  de  la  viande  de  vache  et  de  brebis  de  se- 
conde qualité,  tout  en  lui  faisant  pajer  le  prix  convenu  pour 
les  viandes  de  première  qualité  ; 
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Attendu  qu*il  en  refaite,  en  oatre,  qne  divers  clients  de  Blanc 
:>nt  quitté  son  magasin  pour  Tunique  motif  qne  les  viandes 
[{u'ils  y  prenaient  étaient  de  mauvaise  qualité  ;  qu'il  est  évident 
par  conséquent  qne  Blanc  a  ressenti  un  préjudice  ; 

Attendu  que  le  Tribunal  possède  des  éléments  pour  en  6xer 
la  quotité; 

Le  Tribunal  déboute  Gattalan  de  son  exception  d'incompé- 
tence, donne  défaut  de  conclure  contre  Gattalan,  et,  pour  le 
profit,  le  condamne  à  payer  au  sieur  Blanc  la  somme  de  500  fr., 
à  titre  de  dommages-intérêts,  pour  les  causes  su8*énoncées,  avec 
les  intérêts  de  droit. 

Sur  rappel  du  sieur  Gattalan  , 

La  Gour,  statuant  par  défaut,  contre  Tavoué  de  ce  dernier, 
faute  par  lui  de  conclure,  confirme  par  l'adoption  des  motifs 
des  premiers  juges  (*). 

Courd'Aix(1rcch.)  — 7juin  1871.  —  MM.  Rigaud, 
\^^  prés. — Desjardins,  l^^'av.  gén. —  Hàllo,  Gonproter, 
avoués. 

(*)  Cet  arrêt  est  devenu  définitif  faute  d*opposition  dans  les  délais. 


Trlbnnaaz  de  Commeree. 
l^Jagement  —  Qualité»  —  Rédaction  —  EÊtttm.  — 
V  Enqaéte  —  Procèa-Terbal  —  Défaut  <—  Caoae 
d'appel  —IValllté.—  3*  Acte  de  commerce—  Vaine 
—  Baillenr  —  Achat  de  charbon. 

V  Les  dnposiiions  de  P article  142  Pr.  reUUives  â  h  rédaeUon 


I 
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deêçualùéi  de$jug$wunts  ne  iont  point  appUeables  en  maùm 
eammerciale.  U  Jtitf  de  laque  la  rédaction  des  gualiUs  in 
jugement  du  Tribunal  de  Commerce  restant  éirangireau 
parties  et  à  leurs  mandataires,  ne  saurait  ni  leur  pro/Ucrni 
leur  nuire.  {Art.  433  Pr.) 

V  Est  nul  le  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  rendu  en  fu- 
mier ressort^  en  vertu  de  faits  établis  par  une  enquête  faitt  a 
Taudienee,  mais  qui,  contrairement  aux  dispositions  des  arii- 
des  41 1 ,  432  Pr.  n'a  pas  été  constatée  par  un  procès-^trbé, 
cette  formalité  étant  substantielle  ^ 

Et  cela  alors  même  que  c^esi  du  eonsenlement  de  tousee  lespartiet 
qu*Un"apas  été  tenu  compte  de  la  dispositiondes  lémoinSyH  (» 
ce  consentement  a  été  consigné, par  le  greffier,  dans  les  qmliii^ 
du  jugement. 

3*  Ne  fait  pas  acte  de  commerce  et,  par  tant,  fi^  est  point  justiciaik 
pour  ce  fait,  du  Tribunal  de  Commerce,  le  propriétaire  iu^ 


i*  L'effet  du  règlement  des  qualités  d'un  jagement  ou  du  défaut  d'opposiiioa 
k  ces  qualités,  est  de  leur  donner  pour  ninsi  dire  l'autorité  de  la  {Aose  jugera 
les  rendant  propres  et  personnelles  k  la  partie  qui  y  a  fait  opposition  on  qui 
a  négligé  d*T  faire  opposition.  —  On  comprend  alors  qu'on  puisse  les  lui 
opposer.  Mais  il  n'en  saurait  être  ainsi  en  matière  commerciale  où  les  qu> 
lités  ne  sont  pas  signifiées. 

î*  La  jurisprudence,  quoique  très  inclinée  en  ce  sens,  paraît  ne  pas  se  pro- 
noncer pour  une  pareille  rigueur.  Il  a  été  notamment  décidé  que  c  rinobser- 
yation  de  l'article  41 1  Pr.  n*entratne  pas  nécessairemrat  la  nullité  du  jogemeot 
rendu  sur  l'enquête  lorsque  les  juges  d'appel,  auxquels  la  nullité  est  demanda, 
trouvent  dans  la  procédure  et  dans  les  circonstances  de  la  cause  des  éléments 
de  décision  suffisants,  sans  avoir  k  s'occuper  de  l'enquête  ».  Cass.  2  avril  1845, 
de  Souby  (D.  P.  45. 1.  244)  et  la  note.  V.  cependant  une  décision  en  tout  seot- 
blable  k  la  nôtre  dans  Gilbert,  Codes  ann.  Suppl.  art.  411  Pr.,  n*  2. 

9*  Question  délicate.  A  ne  considérer  qie  l'acheteur:  il  n'achète  nipoor 
louer  ni  pour  vendre,  il  n'est  pas  commerçant.—  Mais  à  considérer  l'emploi  de 
la  marchandise  :  elle  doit  être  transformée ,  elle  doit  être  exploitée ,  elle  doii 
faciliter  un  louage.— Celui  qui  la  destine  k  cet  emploi  ne  €ait41  pas  une  spém- 
lation,  ne  foit-11  pas  acte  de  commerce?—  La  discussion  sur  ce  point  s'expliqua 
aisément. 
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moulin^  qui  achète  du  charbon  pour  assurer  V exploitation  de 
ce  moulin  loué  par  lui  i  un  tiers.  (Art.  632  ComrA.) 

TOGLU  C.  DspaAT. 

Faits.  —  Le  sieur  Toglia  se  prétendant  créancier  du  sieur 
Deprat  pour  une  somme  de  489  fr,  20  c.  montant  de  fourni- 
tures qu'il  lui  aurait  faites,  le  fit  citer  devant  le  Tribunal  de 
Commerce  de  Toulon,  pour  en  obtenir  payement.  Devant  le 
Tribunal,  le  sieur  Duprat  contesta  sa  qualité  de  commerçant, 
et  se  prétendit  seulement  propriétaire.  H  déclinait  en  consé- 
quence la  compétence  du  Tribunal,  et  concluait  subsidiaire- 
ment  à  faire  la  preuve  de  certains  faits  tendant  à  prouver 
qu'il  n'était  pas  négociant  et  qu'il  n'avait  pas  fait  vis-à-vis  de 
Toi»lia  acte  de  commerce.  —  Le  Tribunal  faisant  droit  à  ses 
fins  subsidiaires,  ordonna  la  preuve  par  témoins  qui  lui 
était  démandée.  —  L'enquête  eut  lieu  à  l'audience  mais,  du 
consentement  de  toutes  les  parties,  il  ne  fut  pas  tenu  note 
écrite  de  la  déposition  des  témoins,  et  ce  consentement  a  été 
consigné  par  le  greffier  dans  les  qualités  du  jugement.  —  Sur 
la  déposition  des  témoins  entendus,  le  Tribunal  rend,  à  la 
date  du  28  novembre  1870,  un  jugement  par  lequel  il  se, 
déclare  incompétent. 

Mais  sur  Tappel  du  sieur  Toglia  , 

Arrêt  . 

Sur  la  fil}  de  non  recevoir  opposée  par  Deprat  à  Vappel  formé 
par  Toglia  :  — Atlendo  que  les  dispositions  de  Tarlicle  142  Pr; 
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relatives  à  la  rédaction  des  qualités  ne  sont  pas  applicables  a 
matière  commerciale,  et  que  cette  rédaction  restant  étrangéreaQi 
parties  et  à  leurs  mandataires  ne  sauraient  leur  profiter  nib 
nuire;  que,  dès-Iors  en  l'absence  de  toute  antre  preuve,  lafiode 
non-recevoir  opposée  par  Deprat  doit  être  repoussée  puisqu'eik 
est  seulement  fondée  sur  ce  qu'il  résulterait  des  qualité»  dnjo- 
gement  que  Toglia  avait  renoncé  à  interjeter  appel,  en  conseo- 
tant  à  ce  qu'il  ne  fût  pas  dressé  procès-verbal  de  l'enqaèteque 
les  premiers  juges  avaient  ordonnée,  avant  de  statuer  sur  la  ques- 
tion de  compétence  dont  ils  étaient  saisis; 

Sur  lanullilé  du  jugement  dont  est  appel  :  — Attendu  que,  con- 
trairement aux  prescriptions  des  articles  412,  432  Pr.  iln'apai 
été  constaté  par  un  procès- verbal  qu'il  avait  été  procédé  à  qk 
enquête  à  Teffet  d'établir  que  Deprat,  en  sa  qualité  de  commer- 
çant, était  justiciable  du  Tribunal  de  Commerce  de  TooIod;!]!» 
celte  formalité  du  procès-verbal  d'enquête  est  substantielle,  ei 
que  son  inobservation  doit  entraîner  la  nullité  dujugcmeoliioai 
est  appel  ; 

Sur' F  évocation  :  —  Attendu  que  la  cause  est  on  élat  elsuscep 
tible d'une  décision  définitive  sur  le  point  de  savoirs!  IcTriW 
de  Commerce  de  Toulon  était  compétent  pour  statuer  sur  la 
demande  formée  par  Toglia  contre  Deprat,  qu'il  y  adoDclieo 
d'évoquer,  et,  à  cet  effet  : 

Attendu  que  des  documents  versés  au  procès  par  Depral,ei 
notamment  d'un  acte  de  notoriété  dressé  par  M*"  Ejmard^nolaire 
au  Bausset,  le  6  août  dernier,  et  de  l'extrait  du  rôle  des  coDtri- 
butipns  du  sieur  Arnaud,  délivré  le  3  juin  1871,  il  résollefo^ 
Deprat  n'est  pas  commerçant,  et  qu'il  n'exploite  par  le  iDOotio 
du  Plan-dc-la-Cadiêre,  qu'il  a  loué  au  sieur  Arnaud  ;  —0''^' 
dès-lors,  le  Tribunal  de  Commerce  de  Toulon  était  incompé 
lent  pour  statuer  sur  la  demande  întrodnii*  par  Tcgiiaconire 
Deprat  ; 

La  Courinfirme  le  jugement  dont  est  appel  et,  attendu  qu^'* 
cause  est  prête  à  recevoir  une  solution  déGnitive,  évoquanlt^^ 
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lisant  droit  aux  conclasions  sabsidiaires  de  Deprat,  dit  qoe  le 
ribuDal  de  Commerce  de  Toulon  était  incompétent  pour  pro- 
oncer  sor  la  demande  formée  par  Toglia  contre  Depratà  rai- 
r>n  des  fournitures  de  charbon  qu*il  aurait  faites  pour  assurer 
exploitation  du  moulin  dû  Pian-dc-la- Gadiéro,  et  renvoie 
.^ogUa  à  se  pourvoir-devant  qui  de  droit. 

Courd'Aix  (¥  ch.)  —  10  juin  1871.  —MM.  Lescouvé, 
:)rés.  —  Clappier,  av.gén.  —  M.  Bouteille,  Guillibert, 

iV.  pi.  —  CONDROYER,  JOURDAN,  avOUéS. 


f  Éelielles   tin    LcTant  —   Consnlats  étranger»  — 
Chose  Jagée.    —    9<*  Responsabilité  —  Jagement 
—  Préjndice  éTentnel   —   Reconrs.  —  3°  Dépens 
Crain  de  eanse. 

1  •  Dans  les  Échelles  du  Levant,  il  est  indispensable  que  les  dé- 
cisions compétemment  rendues  par  les  divers  consulats  soient 
respectées  par  les  autorités  judiciaires  des  diverses  naiiona- 
lilés  qui  y  sont  établies,  —  En  conséquence^  le  Tribunal  Con- 
sulaire de  France  doit^  dans  ses  jugements,  respecter  de  sem- 
blables décisions. 

Spécialement,  dans  le  cas  où  un  jugement  du  Tribunal  Consu- 
laire de  France  a  refusé  de  reconnaître  à  un  sujet  local  la 


1*  L'arrêt  est  sur  ce  point  tout  à  fait  «n  harmonie  avec  Tesprit  de  noble  dé- 
sintéressement et  de  protectorat  européen,  qui  inspirait  les  Rois  de  France 
signant  les  capitulations  ;  car,  ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Féraud'Giraud  : 
«  Dans  tous  ces  actes,  la  France,  loin  d'agir  avec  égoïsme  dans  un  intérêt 
privé  et  particulier,  stipule  toujours  dans  Tintérèt  général  des  puissances  eu- 
ropéennes. »  (Juridict.  Fr.  dans  les  Ech.  du  Levant.  Introduction^  p.  xui.) 
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qualité  de  fropriéUiir$  itune  maison  vis^-vis  d'un  sujet  (m 
çais,  lœaiaire  de  cette  maison^  tandis  qu'uiu  décision  du  (m- 
sulat  ilialie  a  reconnu  à  ce  mime  ifidivida  cette  qualité  im  . 
tris  (fttii  sujet  italien  également  locataire  de  cette  tmm: 
le  sujet  français  ne  peut  invoquer  la  décision  de  son  consuk 
pour  refuser  à  cet  individu ,  ou  soit  à  ses  ouvriers,  hcth 
de  ses  appartements,  alors  que  cet  accès  leur  est  nicerm 
pour  C exécution  de  réparations  que  le  Consulat  dltalieam- 
damné  le  sujet  local  à  exécuter  dans  les  appartements  du  rujV. 
italien^  et  le  Tribunal  Français  doit,  en  pareil  cas,  condsom 
son  justiciable  à  se  prêter  à  ces  réparations. 

2*  Dans  le  cas  où  un  Tribunal  accorde  à  Pune  des  partiel  m 
cause  une  faculté  dont  V  exercice  est  onéreux  pour  Vautrepartit 
(celle,  par  exemple^  défaire  pénétrer  des  ouvriers  àansse^^ 
portements,  dans  le  but  de  faire  à  des  appartements  voitiMéi^ 
réparations  qui  sans  cela  ne  seraient  point  praticables),  ^  »< 
peut  raccorder  qu*d  la  condition  j  pour  la  partie  giii  foWwl, 
de  supporter  les  indemnités  qui  pourraient  être  dues,  le  cet 
échéant,  à  t autre  partie^  par  suite  de  cet  exercice.  [Art,  138î 
Nap.) 

En  conséquence,  le  Tribunal  doit,  en  pareil  cas,  réserver  esfff^- 
sèment  d  celle-ci  son  recours  direct  contre  celle-là,  pour  le  «ii 
où  il  y  aurait  préjudice,  au  lieu  de  se  borner  à  lui  aecori^ 
vaguement  son  recours  contre  qui  il  appartiendra. 


2*  Application  élémentaire  des  principes  en  matière  de  responsabilité'^ 
n'est  que  contre  Vauienr  du  dommage  possible,  octit&.vMîrij  dans  l'eiercifeo' 
la  faculté  accordée,  que  le  recours  pouvait  s'exercer.  Or,  cet  anieur  csUs^ 
maintenant  connu  ;  c'est  donc  contre  lui  que  le  recours  doit  être  àonné,  ^. 
peu  importe  que  le  dommage  soit  encore  indéterminé  et  purement  bjpotb^ 
tique. 
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\^  Dans  des  cas  pareils  à  ceux  ci-dessus  spécifiés^  les  frais  de 
Vinsiance  doivent  4ire  à  la  charge  de  la  partie  qui  les  a  motivés 
par  suite  des  formalités  qu'elle  a  eues  à  remplir  pour  faire 
sortir  d  effet  la  sentence  du  consulat  étranger.  {Art.  130  Pr.) 

Brëmond  g.  Camt-Bey. 

Faits.  — A  Alexandrie  (Egypte),  le  sieur  Brémond,  sujet 
français,  occupait  en  partie,  en  qualité  de  locataire,  une  maison 
:aisant  partie  de  la  succession  du  sieur  Abd-el-Kader-Pacha. 
— Le  sieur  Camy-Bey,  filsde  ce  dernier,  se  disant  propriétaire 
de  cette  maison,  prétendait  exercer  vis-à-vis  de  Brémond, 
les  droits  que  cette  qualité  comporte.  Un  débat  s'éleva  entre 
eux,  à  ce  sujet,  devant  le  Tribunal  Consulaire  Français,  qui 
rendit,  à  la  date  du  30  mai  1870,  un  jugement  décidant  que 
Camy-Bey  n'ayant  point  justifié  de  ses  prétendus  droits» 
n'avait  pas  qualité  pour  les  faire  valoir.  —  D'autre  part,  le 
même  Camy-Bey  ayant  loué  dans  la  même  maison  à  la  datne 
Cagli,  sujette  italienne,  d'autres  appartements  que  ceux  oc- 
cupés par  Brémond,  et  ces  appartements  ayant  un  besoin 
urgent  d'être  réparés,  le  Consulat  d'Italie ,  sur  la  plainte 
portée  devant  lui,  à  ce  sujet,  par  la  susdite  dame»  rendit  de 
son  côté  une  décision  qui  rendait  les  réparations  immédia- 
tement obligatoires  pour  Camy-Bey,  et  qui,  par  conséquent, 
lui  reconnaissait  la  qualité  de  propriétaire  vis-à-vis  de  la 


3*^  Nous  reaouvelons  sur  ce  point  Tobservation  que  nous  avons  déjà  pré* 
sentée  ci-dessus  h  propos  de  larrêt  hoirs  Âstier,  p.  393,  note  2*.  Ici  cependant, 
cette  solution  s'expliquerait  en  ce  sens,  que  la  faculté  accordée  à  càmy'^Bey 
implique  plutôt  une  tolérance  que  la  reconnaissance  d'un  droit. 


dame  Gagli.  —  Mais,  la  disposition  des  lieux  était  telle  que 
pour  que  ces  réparations  fussent  possibles,  il  fallait  qQetej 
lieux  occupés  par  le  sieur  Brémond  fussent  accessiblei 
aux  ouvriers  de  Camy-Bey,  et  Brémond,  s'appuyantsorfe 
jugement  rendu  par  son  consulat,  s'y  refusait  obstiDémeol. 
—  C'est  à  ce  sujet  que  Camy-Bey  assigne  Brémond  denci 
le  Tribunal  Consulaire.  —  Du  25  octobre  1870,  jugemeci 
du  Tribunal  Consulaire  de  France  à  Alexandrie  ainsi  coa(Q 


Attendu  que  lesieur  Camy-Bey  demande  à  exéca ter  des travaoi 
de  réparations  dans  rappartemenl  de  sa  locataire,  la  dameCajfli, 
sujette  italienne,  réparations  reconnues  nécessaires  par  le  Con- 
sulat d'Italie  ; — Que  le  sieur  Brémond,  habitant  la  mémemaboc, 
il  est  indispensable,  pour  que  ces  réparations  s*ef fectaent,  qo^ 
les  maçons  et  autres  ouvriers  employés  par  Camy-Bey  paisseit 
travailler  dans  les  étages  occupés  par  M.  Brémond,  àlllrede 
locataire  de  la  succession  d'Abd-el-KaderPacha  ;  —  Que,  si 
est  vrai  que  Brémond,  en  vertu  du  jugement  du  30  mai  1870, 
soit  en  droit,  quant  à  présent,  de  ne  point  reconnaître  Ganij- 
Bey,  fils  d'Abd-el-Kader-Pacha,  en  qualité  de  représentant  de 
la  susdite  succession^  et  partant,  de  ne  point  lui  payer  les  loyers» 
ce  droit  ne  peut  aller  jusqu  à  empêcher  le  même  Camy-Bej,i|Di< 
en  fait,  a  loué  un  appartement  à  la  dame  Cagli,  et  qai  est  re- 
connu par  celle-ci  comme  propriétaire  de  TappartemeDl,  i) 
exécuter  les  réparations  nécessaires  ; 

Attendu  que  le  Tribunal  a  pu  se  convaincre,  par  uae  Tisite 
officieuse  des  lieux,  de  la  nécessité  de  certaines  réparatioDS 
exécuter  au  profit  de  la  dame  Cagli  ;  —  Que  ces  réparations  oe 


2 


peuvent  être  faites  qu'en  travaillant  dans  les  piè.ces  Icaéesi 
Brémond  ;  —  Qu'ellesjui  profiteront  dans  tous  les  cas,  et  qQ>' 
est  juste  de  les  autoriser,  sauf  le  droit  du  propriétaire  de  Bré- 
mond à  qui  il  est  loisible  de  paraître,  pour  faire  (elles  consta- 
tations qu'il  jugera  à  propos  contre  Camy-Bey  ; 
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Attendu  que  le  Tribanal  doit  réserver  à  Brémond  son  droit 
tventuci  à  ane  indemnité,  conirô  qni  il  appartiendra,  dans  le  cas 
>ii  les  travaux  de  réparation  seraient  conduits  avec  lenteur  et 
lépasseraient  les  quarante  jours  fixés]par  l'article  1724  Civ.  ;... 

Le  Tribunal,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  reconnaître  à  Gamj* 
Sey,  yis-à-vis  de  Brémond,  la  qualité  de  propriétaire  refusée  au 
premier,  quant  à  présent»  par  le  jugement  du  30  mai  1870;  — 
Dit  que  Gamj-Bey,  bailleur  de  la  dame  Gagli,  pourra  faire  exé- 
:;uter,  au  profit  de  cette  dernière,  les  réparations  urgentes  dont 
1  besoin  l'appartement  qu'elle  occupe  ;  —  Autorise,  en  consé- 
quence, Gamy-Bey  à  pénétrer,  avec  des  ouvriers,  dans  la  maison 
occupée  par  Brémond,  en  tant  que  cela  sera  nécessaire  pour 
Texècution  desdits  travaux  ;  —  Réserve  à  Brémond  son  recours 
contre  qui  il  appartiendra,  dans  le  cas  oii  les  travaux  dureraient 
plus  de  quarante  joues  ;  —  Le  condamue  aux  dépens  ;  —  Or- 
donne l'exécution  provisoire  du  présent  jugement ,  nonobstant 
appel  et  sans  caution. 

Sur  l'appel  de  Brémond, 

ARRÊT. 

Attendu  que  Gamy-Bey,  quoique  légalement  assigné,  ne  com- 
parait point  ;  qu'il  y  a  do»c  lieu  de  statuer  par  défaut  ; 

Au  fond  :  — Attendu  que  le  Gonsulat  d'Italie  a  reconnu  que 
Camj  Bey  devait  faire  des  réparations  à  l'appartement  par  lui 
loué  à  la  dame  Gagli  ; 

Attendu  qu'il  est  indispensable,  par  suite  de  l'organisation 
judiciaire  dans  le  Levant,  que  les  décisions  compétemment  ren- 
dues par  les  Consulats  soient  respectées  par  les  autorités  judi* 
ciaires  des  diverses  nationalités  établies  dans  les  Échelles  ;  que 
ce  n*estqu'â  cette  condition  que  les  concessions  faites  à  ce  sujet 
par  la  Porte  aux  étrangers  peuvent  sortir  à  effi^t  ; 

Attendu  que  Gamy-Bey,  condamné  à  faire  des  réparations  à 
l'appartement  par  lui  loué  à  la  dame  Gagli,  ne  pouvait  exécuter 
cette  décision  en  Tétat  de  la  disposition  des  lieux  occupés  dans 
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ledit  immeoble  ptr  Brémond  ;  qae  ce  dernier,  en  préfeDdao: 
qoe  Camy-Bey  ne  jostiSait  pas  de  son  droit  de  propriété  sor  le 
lieaz  qu  il  occupait,  s*cst  refusé  à  ce  que  Camy-Bey  s*j  intro- 
duisit ; 

Attendu  que  c*est  à  bon  droit  que,  dans  ces  circonstance!, 
sans  statuer  sur  la  question  de  propriété  qui  n'était  pas  de  si 
compétence,  le  Tribunal  Consulaire  Français,  dont  ressort  Bré- 
mondy  a  autorisé  Gamy-Bey  à  pénétrer  avec  des  ouvriers  dus 
l'appartement  occupé  par  ledit  Brémond,  en  tant  qoe  cela  été 
nécessaire  pour  l'exécution  des  travaux  à  faire  à  Papparleffles! 
Toisin,  sis  dans  la  même  maison,  et  loué  par  la  dame  Cagli  ; 

Mais,  attendu  que  celte  autorisation  ne  pouvait  être  doonÀ 
qu*à  la  cbarge  par  celui  qui  Tobtenait  de  supporter  les  iodeio- 
nilés  qui  pourraient  être  dues,  le  cas  échéant  ;  que,  dés  lors, 
c'est  à  tort  que  le  Tribunal  s'est  borné,  quant  à  ce,  à  réservera 
Brémond  son  recours  contre  qui  il  appartiendrait  ; 

Attendu  que  Brémond  ne  justifie  pas,  en  l'état,  d'un  dominée 
causé,  mais  que  len  frais  de  la  présente  instance,  motivés  par  des 
formalités  que  Gamy-Bey  a  eues  à  remplir  pour  faire  sortira 
effet  la  sentence  consulaire  duGonsulat  d'Italie,  et  pour  exécaiff 
les  travaux  prescrits  par  elle,  doivent  rester  à  la  charge  ii 
Gamy-Bey  ; 

La  Gour,  statuant  par  défaut,  faute  par  Gamy-Bey  de  compa- 
raître et  de  constituer  avoué,  et,  ayant  tel  égard  que  de  raisoo  t 
l'appel  de  Brémond,  dit  que  c'est  à  bon  droit  que  le  Tribunal  a 
autorisé  Gamy-Bey  à  pénétrer  dans  l'appartement  de  Brérnooi 
dans  les  circonstances  sus-indiquée$  ;  réserve  à  Biémond  soit 
recours  direct  contre  Gamy-Bey,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieQi 
indemnité,  à  la  suite  de  l'usage  qui  peut  être  fait  de  ladite  auto- 
risation ;  déboute,  en  l'état,  Brémond  de  ses  autres  conclusioDs; 
dit  que  Gamy-Bey  supportera  les  frais  de  première  instance  t'- 
d'appel  (*). 

Cour  d'Aix  (r  ch.)  —  U  juin  1871 .  —  MM.  Fimr^ 
GiRAUD,  prés.  —  BoissÀRD,  av.  gén.  —  Ch.  Ti^'EMia. 
av.  pi.  —  EsTEÀNGiN,  avoué. 

(*)  Cet  arrêt  est  devenu  définitif,  faute  d'opposition  daus  les  délais. 
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Lettre  de  ehange. 
«*  Paiement  —  Billet»  de  banque  —  Cours  foreé  — 
Refus.  —  %•  Endosseur  ^  Protêt  —  Action  en 
Justice  —  Renvoi  de  la  lettre  -*  Vin   de  non- 
rece¥oir. 

i*  Le  principe  daprèi  lequel  la  lettre  de  change  doit  être  payée 
dans  la  monnaie  qu'elle  indique^  n'a  pas  d'autre  effet  que  de 
donner  au  porteur  d'une  lettre  de  change  payable  en  France, 
le  droit  d'exiger  son  paiement  en  monnaie  ayant  cours  légal 
en  France  ;  —  D'aulre  part^  la  Loi  peut  donner  à  un  papier 
de  crédit  une  valeur  obligatoire  équivalente  à  celle  des  espèces 
qui  ont  un  cours  légal^  et  cette  obligation  étant  alors  d'ordre 
public  peut  être  invoquée,  en  France j  chaque  fois  qu'il  s'agit 
de  réaliser  le  paiement  dune  lettre  de  change  dont  le  montant 
doit  être  acquitté  en  numéraire  ; 

Par  suile^  ce  paiement  peut  être  effectué  avec  le  papier  de  crédit 


1"  Lorsque  les  billets  (Je  banqae  n*0Dt  pas  cours  forcé,  le  porteur  d'une 
lettre  de  change  peut  les  refuser  en  paiement,  alors  même  que  la  lettre  ne 
spécifie  pas  en  quelle  monnaie  le  paiement  doit  être  fait,  —  Bédarride,  Lettre 
de  change,  t.  2,  n*  385  ;  Gass.,  7  ;«vril  1856,  CuiHé.(D.  P.  56, 1 ,  217)  :  «  Attendu 
—  dit  cet  arrêt  —  que  le  créancier  ne  peut  être  tenu  de  recevoir  une  autre 
chose  que  celle  qui  lui  est  due,  quoique  la  valeur  de  la  chose  offerte  soit  égale 
ou  même  plus  grande.,.  »  V.  encore  Tavis  conforme  du  Conseil  d'Etat  du  12 
brumaire  an  xiv,  cité  par  le  même  arrêt  et  rapporté  par  Dalloz.  i.  G.  Banque. 
n*  97,  note.  D'après  Bédarride,  loc.  cit.,  c'est  uniquement  cette  faculté  de  re- 
fuser les  billets  de  banque  en  paiement  de  la  l<)Ure  de  change,  même  dans  le 
cas  où  il  n'a  pas  été  spécifié  que  le  paiement  aurait  lieu  en  numéraire,  c'est 
uniquement  cette  faculté  que  le  cours  forcé  donné  par  la  Loi  k  ces  billets  a 
pour  effet  de  suspendre,  mais  non  celle  de  refuser  cette  monnaie,  quand  une 
monnaie  différente  a  été-spécifiée.—  il  faut,  du  reste,  retenir  qu'en  dehors  du 
cours  forcé,  le  billet  de  banque  n'est  pas  même  un  papier-monnaie.  *-  V. 
Dalloz,  J.  G.  Banque,  n*'  62  et  97. 

On  peut  remarquer  que  le  jugement,  quoique  rendu  dans  le  même  sensf 
appuie  sa  décision  sur  des  raisons  entièrement  tirées  des  faits  de  la  cause. 

29 
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QriMi  de  banque)  qui  a  un  eaun  foreé^  ei  qm  poêêUt  rond 
la  valeur  d'une  monnaie  de  drculatUm,  ed&rs  même  que  cdt» 
kUre  de  change  porterait  dans  sa  partie  imprimée  la  mention 
que  le  paiement  doit  être  fait  en  or  ou  en  argent^  surtout  s'i 
n'est  pas  établi  que  le  paiement  en  numéraire  ait  été  expru- 
sèment  convenu;  {Art.  143  Comm.  L.  12  août  1870.) 
2*  Vendossement  suivij  de  la  part  de  t endosseur ,  du  protêt,  m 
son  propre  nom,  contre  le  tiré,  rend  cet  endosseur  eessionnairt 
de  la  créance  du  tireur  ;  par  suite,  ce  même  endosseur  ne 
saurait  se  soustraire  à  l'action  intentée  postérieurement  contn 
lui,  à  cette  occasion,  par  le  tiré,  en  alléguant  qu*U  a  renv9^ 
la  lettre  de  change  au  tireur.  {Art.  136  Comm.) 

ViDÀL  FRÈRES  ET  ClE   C.   GUHELLÀ  ET  GlLLY. 

Da  7  novembre  1871,  jugement  da  Tribunal  de  Com- 
merce de  Marseille  ainsi  conçu  : 

Attendu  qnc  les  sieurs  Vidal  frères  et  Cie,  porteurs  d'ooe 
traite  de  6,000  fr.  tirée  des  lies  Canaries  sur  les  sieurs  Camélia 
et  Gillj,  ont  refusé  le  paiement  que  ceux-ci  leur  ont  offert  eo 
billets  de  la  Banque  de  France,  en  se  prévalant  de  la  partie  do 
texte  imprimée  sur  la  traite  qui  mentionne  un  paiement  à  faire 
en  or  ou  en  argent  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Gumella  et  Gillj  ont  formé  ooe  de- 
mande en  dommages-intérêts  contre  les  sieurs  Vidal  frères  etCie 
à  raison  de  ce  refus  ; 

Attendu  que  renonciation  contenue  dans  la  traite,  rela(i?e- 
ment  au  paiement  en  or  ou  en  argent,  n'a  été  imprimée  sur  des 
formules  de  lettres  de  change  qu'en  vue  de  Tétai  du  commerce 
de  banque  en  Espagne,  et  qu'elle  n'est  considérée  comme  obli- 


gatoire  que  dans  le  pays  même  d'où  ces  traites  sont  fournies, 
ainsi  qae  l'établit  une  attestation,  versée  au  procès»  de  banquiers 
et  de  négociants  de  la  place  en  relation  avec  TEspagne  ; 

Attendu»  d'une  manière  générale,  que  renonciation  dont  s'a- 
git ne  doit  avoir  d'effet  que  lorsqu'elle  est  le  résultat  d'un  traité 
intervenu  entre  le  tireur  et  le  preneur;  que  dans  ce  cas  seule- 
ment, les  parties  au  contrat  de  change  ont  débattu  les  conditions 
de  paiements  différents  ;  qu'autrement  le  preneur  a  entendu  être 
payé  dans  la  monnaie  du  pays  sur  lequel  la  traite  est  fournie,  et 
qD*en  exigeant  une  monnaie  dont  le  cours  serait  plus  élevé,  il 
profiterait  d'une  différence  de  cours  sans  avoir  fourni  l'équiva- 
lent de  cet  avantage  ;  que  la  traite  dont  il  s'agit  était  donc  paya- 
ble en  billets  de  banque  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Vidal  frères  ont  allégué  qu'ils  avaient 
renvoyé  la  traite  au  tireur,  et  que,  par  suite,  les  sieurs  Gumella 
et  Gilly  n'avaient  pas  d'action  contre  eux  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Vidal  frères  ont  fait  protester  la  traite 
sous  leur  nom  ;  que  l'endossement  qui  les  a  rendus  porteurs  de 
la  traite,  causé  valeur  en  compte,  est  un  endossement  complet 
et  régulier  ;  que  par  cet  endossement  et  par  le  protêt  dont  copie 
a  dû  être  laissée  avec  celle  de  la  traite,  les  sieurs  Vidal  frères 
sont  cessionnaires  de  la  créance  du  tireur  et  qu'en  conséquence, 
l'action  des  tirés  est  recevablc  contre  eux  ; 

Le  Tribunal  déclare  que  c'est  à  tort  que  les  sieurs  Vidal  frères 
et  Cie  ont  refusé  le  paiement  en  billets  de  la  Banque  de  France 
qui  leur  a  été  offert  par  les  sieurs  Gumella  et  Gilly  de  la  traite 
tirée  sur  ceux-ci  de  Bas  Palmas,  le  8  août  dernier;  ordonne  que 
dans  les  quinze  jours  du  prononcé  du  présent  jugement,  ils  re- 
mettront aux  sieurs  Gumella  et  Gilly  la  traite  acquittée  contre  le 
paiement  du  principal  en  billets  de  banque;  les  déclare  déchus 
de  tous  intérêts  à  titre  de  dommages-intérêts  ;  les  condamne  en 
outre  aux  dépens,  y  compris  les  frais  du  protêt. 


Sur  rappel  de  Vidal  frères  » 

ÂRRtT. 

Sur  la  fin  de  non-reeevair  :  —  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
mien  joges  ; 

Au  fond  :  —  AUenda  que  Vidal  frères  et  Cie,  porteurs  d'aoe 
lettre  de  change  tirée  des  Iles  Canaries  sur  Gumella  et  Gillj,  ont 
refusé  le  paiement  que  ceux*ci  leur  ont  offert  en  billets  de  b 
Banque  de  France  ;  — -  Qu'ils  ont  exigé  le  paiement  en  numé- 
raire, et  qu*ils  fondent  leurs  prétentions  sur  ce  que  la  partie  do 
texte  imprimée  sur  la  lettre  de  change  mentionne  qa'dle  est 
pajable  en  or  ou  en  argent  ; 

Attendu^  en  faii^  que  la  traite  dont  il  s  agit  a  été  acceptée  par 
Gumella  et  Gillj  le  21  août  1870,  sous  l'empire  du  décret  da  12 
du  même  mob  qui  a  décidé  que  les  billets  de  la  Banque  de 
France  auraient  un  cours  forcé  ;  —  Que  cette  acceptation  a  été 
transcrite  sur  la  lettre  de  change,  avec  le  seul  mol  c  accepté  t 
et  sans  qu'il  ait  été  indiqué  expressément  qu'elle  serait  payable 
et!  numéraire  ;  —  Que  c'est  dans  ces  circoostances  qa'il  j  a  lieo 
de  statuer  sur  le  point  de  savoir  si,  en  vertu  des  dispositions  de 
la  Loi  du  12  août  1870,  Gumella  ot  Gillj  pouvaient  payer  eo 
billets  de  la  Banque  de  France  la  traite  qu'ils  avaient  acceptée 
postérieurement  h  ce  décret  : 

Attendu,  en  drot7,  que  si,  aux  termes  de  Tarticie  143  Comm., 
toute  lettre  de  change  doit  être  payée  dans  la  monnaie  qu'elle 
indique  ,  il  résulte  seulement  de  <e  principe  que  le  porfeor 
d'une  lettre  de  change,  payable  en  France,  a  droit  d'exiger 
son  paiement  en  monnaies  ayant  cours  légal  en  France  ;  — Que 
la  Loi  peut  donner  à  un  papier  de  crédit,  une  valeur  obligatoire 
équivalente  à  celle  des  espèces  qui  ont  un  cours  légal  ;  —-Que  la 
Loi  qui  crée  cette  obligation  est  d'ordre  public  et  qu'elle  peot 
être  invoquée,  en  France^  chaque  fois  qu'il  s*agit  de  réaliser  le 
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paiement  d'une  lettre  de^cbange  dont  le  montant  doit  être  ac- 
quitté en  numéraire  ;  —  Qoe  ce  paiement  peut  èlre  effectué  avec 
le  papier  de  crédit  qui  a  un  cours  forcé,  el  qui  a  toute  la  valeur 
d^une  monnaie  de  circulation  ; 

Attendu  que  de  Tapplication  de^  ces  principes  à  la  cause  ac- 
toelle,  il  résulte  que  Gumella  et  Giily  avaient  le  droit  de  pajer 
en  billets  de  la  Banque  de  France  la  lettre  do  change  dont  Vi- 
dal frères  et  Gie  étaient  porteurs,  puisqu'à  l'époque  de  Taccep- 
tation  et  le  jour  de  Téchéance  de  cette  traite,  les  billets  de  ban- 
que avaient  un  cours  forcé  et  qu'ils  avaient,  dès^lors,  une  valeur 
obligatoirement  équivalente  à  celle  d*une  monnaie  de  circula- 
tion ;  —  Que  les  refus  de  paiement  opposés  par  Vidal  frères  ont 
causé  aux  intimés  un  préjudice  qui  sera  suffisamment  réparé  en 
déclarant  que  les  appelants  seront  déchus  de  tous  intérêts  à  titre 
de  dommages-intérêts; 

La  Cour  met  l'appellation  au  néant,  ordonne  que  ce  dont  est 
appel  tiendra  et  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Cour  d'Aix  (l^  ch.)  —  23  novembre  1871 .  —  MM.  Les- 
couvË,  prés.  — BoissARD,  av.  gén.  —  Paul  Rigàud,  Bessit, 
av.  pi.  —  Hàllo,  Gras,  avoués. 


1*  Référé  —  Ordonnance  dn  Jng^e  —  Vait«  lltl- 
gtenx.  —  Appel.  —  %""  Salsle-safferle  —  Prlrtlége  — 
Receltes  quotidiennes  —  Fruits  —  EflTets  mobi- 
liers. —  Assimilation.  —  8*  Louage  —  Loyers  échus 
^  Récret  du  6  septembre  1870  —  Application. 

1*  DoU  être  assimilée  à  un  jugement  rendu  en  matière  conten- 
iieuie  et  peut,  dès  lors,  être  attaquée  par  la  voie  de  V appel,  la  dé- 


f  L'article  809  Pr.  étant  ainsi  conçu  :  «  Dans  les  cas  où  lal^oi  autorise  l'ap- 
pel, cet  appel  pourra  être  interjeté  même  avant  le  délai  dç  huitaine  k  dater  du 
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eitiùn  du  Juge  du  rifiri  qui^  sans  se  hcmer  à  décider  i*ilrén 
ou  maintient  une  ordonnance  de  saisie-gagerie  par  luiauim 
séSj  prononce  en  même  temps  sur  un  fait  litigieux  :  càui,  ^ 
exemple^  de  savoir  si  la  saisie-gagerie  pratiquée,  en  verluè 
tarticle  819  Pr,,  donne  droit  au  bailleur  de  saisir-gager^n 
tout  ou  en  partie,  les  recettes  quotidiennes  d*un  établissem 
(café'conceri),  dirigé  par  le  preneur  et  installé  dans  les  Hm 
loués.  {Art.  809  Pr.) 

2*  Le  privilège  accordé  au  bailleur  par  les  articles  2102  Kap.t 
819  Pr.  ne  doit  s'appliquer  qu^aux  objets  expressémenl  ii^ 
gnés  par  ces  arlicleSy  et  le  mot  t  fruits  t  de  V article  819  k 
désigne  que  les  productions  de  la  terre  qui  n^ ont  pas  enmt^ 
recueillies  ou  qui  se  trouvent  dans  les  bâtiments  ruraux; 

En  conséquence,  les  recettes  quotidiennes  faites  par  le  prenm 
dans  un  établissement  quUl  dirige  {café-concert)  ne  sautm 
être  assimilées  aux  effets  mobiliers  ou  aux  fruits  dont  la  Mi* 
sie-gagerie  est  autorisée  par  Tarticle  819  Pr. 


jugement  »,  la  question  s'est  présentée  de  savoir  si  l'appel  n'était  receTstik 

que  dans  le  cas  où  le  Tribunal,  intervenant  sur  une  ordonnance  de  référé,  m- 

dait  un  jugement,  ou  si  ce  mot  jugement  n'avait  pas  été  employé  dans  le  seiî 

du  met  ortâ4)nnancB,  —  D'après  celte  dernière  opinion  qui  est  la  plus  répae- 

due,  l'appel  est  toujours  recevable  lorsque  la  valeur  de  Tobjet  litigieux  excèè 

le  taux  du  dernier  ressort,— V.  Gilbert,  Cod.  ann.^  art.  809  Pr.,  n*'  12  s.  etifi 

rets  cités;  de Belleyme. Ordonn.  surrequ.yZ*  édit..  t.  !•'  p  424;  BilW.Jr. 

interà^<^«,  4»  partie,  ch.  2  p.  097  et  5»  partie  ch.  2,  art.  2.  p.  741.-Une  opiniot 

par  notrearï®  ^^^nble  tendre  à  s'établir  eu  jurisprudence,  c'est  celle  adopte* 

Seiglière  m  pS^'  tO"^-^-^^tl  dans  le  même  sens,  Bordeaux,  4  avril  1835,  de  h 

'envoie    24      *^^^"^'*^^^75)et  l'arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  auqutl  Dalloi 

*«ns  extrêmes   I  ^^^'  0^ïaîrelSI|pi|l|^-       *•  265)  ;  V.  encore,  dans/esrfm 

'^ûux,  Desohars  61^'^^'''''^""  ^«PP^éSlBÊî!^''"-  ^''"'  ""*  même  rubrique, 
2«  Peiirn?         ^'^^«"^. Paris  ifl..     P^T^L4mai  1867,(D.P.67J.i57. 

«««  louél?!  o!    '••  ^''  ''^<^«"es  auoM?^^^^^^^^^     o^^ar  le  preneur  dans  1. 
^  -  Question  enUèrem^n?     ^'^''''««  fait Jf^maissancc  du  Tûoias.- 

«"«nt  neuve,  à  notre  c^^ 
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£e  montant  de  ces  reeeiieê  constitue  des  valeurs  numéraires  sur 
lesquelles  le  bailleur  n'a  le  droit  d'exercer  aucun  privilège  et 
qui  ne  peuvent  être  saisies  qu'en  suivant  la  voie  de  la  saisie-exé- 
cution et  non  celle  de  la  saisie-gagerie. 

3*  Le  décret  du  5  septembre  1870^  du  Gouvernement  de  la  Dé- 
fense Nationale  n'était  applicable  que  durant  la  durée  de  la 
guerre.  —  Dès  lors,  un  locataire  ne  peut  finvoquer  aujour- 
d'hui pour  obtenir  un  délai  afin  de  se  libérer  des  loyers 
échus. 

Albessard  et  Cie  C.  Demolins  (*). 

Du  8  Doyemb.el871,  ordonnaoce  du  Juge  du  référé  du 
Tribunal  Civil  de  Marseille,  ainsi  conçu  : 

. . .  iiu  fond  :  —  Attendu  qu'aux  termes  de^  articles  2102  Gît 
et  des  articles  819  et  820  Pr.,  les  meubles  garnissant  les  lieux» 
les  fruits,  le  prix  de  ce  qui  garnit  la  maison  louée  ou  la  ferme 
et  ce  qui  sert  à  Texploitalion,  forment  le  gage  du  bailleur  ;  qu'en 
général,  on  n'y  comprend  pas  le  numéraire  ;  —  Mais  attendu 


Cet  article  et  Tarticle  2102  Nap.  se  visant  réciproquement,  on  admet,  dans  le 
sens  de  l'arrêt,  que  le  mot  c  fruit  »  de  l'article  8t9  Pr.  correspond  aux  mots 
€  fruits  de  la  récolte  de  l'année  »  contenu  dans  l'article  2102  Nap.  D'un  autre 
côté,  le  mot  c  e/fets  »  correspondrait  à  «  "tout  ce  qui  garnit  la  maison  louée  >, 
Or,  ces  dernières  expressions,  d'après  Troplong,  ne  comprennent  pas  l'argent 
comptant,  le  privilège  ne  s'étendant  pas  à  tont  ce  qui  n*est  pas  apparent  et  k 
tout  ce  qui  n^est  que  momentanément  conduit  dans  la  maison.  —  Privilèges  et 
Hyp.j  1. 1",  n*  151.  —  Ce  privilège  ne  saurait  dès  lors  atteindre  non  plus  les 
loyers  des  sous-locataires,  comme  paraît  l'admettre  le  Tribunal. 

3*  Le  texte  du  décret  ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard.  —  V.  ce  décret 
dans  Dalloz.  (D,  P.  71.  4.  87). 

(*)  Pour  plus  ample  connaissance  du  point  de  fait  v  supra  Tarrèt  intervenu 
entre  les  mêmes  parties,  p.  289. 


\ 
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qoe  rAlcazar  lyrique  a  été  loaé  par  Deniolins  à  Cony  et  parce- 
lai*cià  la  Société  Albessard  et  Cie,  dont  il  est  membre,  arec  le 
mobilier  et  le  matériel  servant  a  TexploitatioD  de  cet  établisse- 
ment ;  que  les  recettes  sont  le  produit  journalier  de  celte  eiploi- 
tation  et  constituent  des  fruits  civils  que  le  bailleur  peut  direc- 
tement atteindre  au  même  titre  que  des  loyers  dus  par  un  sods- 
locataire  ;  que  ces  recettes  sont  ici  la  seule  garantie  da  sieur  De- 
molins  pour  les  loyers  échus  et  à  échoir,  car  le  cautionnemeot 
qui  est  en  ses  mains  est  appliqué  spécialement  à  la  dernière  ao* 
née  de  loyer  et  assure  Tcsécution  des  autres  obligations  déri- 
vant d*un  bail  aussi  important; 

Attendu,  au  surplus,  que  la  saisie-gagerie  n^est  qu'une  ID^ 
sure  conservatoire  subordonnée  k  la  sanction  des  juges  du 
fond  ; 

Attendu  qu*il  y  a  lieu  seulement  d'en  restreindre  les  effets  de 
façon  à  ne  pas  entraver  l'exploilatlon  de  rétablissement  et  i  per- 
mettre racquittemcnl  régulier  et  intégral  des  charges  diverses 
et  des  frais  généraux  qu'elle  entraine; 

Nous,  Jules  Maurel,  Vice-Président  du  Tribunal  de  première 
instance  de  Marseille  ; . . . .  recevons  les  sieurs  Gony  et  Alèes- 
sard  dans  leur  demande  en  référé  sur  notre  ordonnance  rendoe 
au  bas  de  requête  à  la  date  du  27  octobre  dernier  ; 

Au  fond  :  -—  Maintenons  ladite  ordonnance,  disons  néanmoins 
qu'au  lieu  de  s'appliquer  à  la  totalité  des  recettes,  la  saisie-ga- 
gerie autorisée  ne  pourra  porter  que  sur  les  deux  tiers  desdita 
recettes,  les  dépens  joints  au  principal. 

Mais  sur  Tappel  d'Albessard  et  Cie , 

Arrêt. 

Attendu  que  l'ordonnance  rendue  le  27  octobre  1871  parle 
Président  du  Tribunal  Civil  de  Marseille,  en  vertu  de  l'article 
819  Pr.,  a  été  l'objet  d*un  référé  devant  ce  même  magistrat; 
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qa'Albeuartl  i  iatrodait  ce  référé  ponr  faire  décider  notamment 
que  la  sai$îe'gagerie  que  Demolins  exerçait  conlre  lui,  en  vertu 
de  l'ordonnance  précitée,  ne  devait  pas  s'appliquer  aux  receltes 
an  café-coDcerl  qu'Albcssard  dirige  à  Marseille,  et  qui  est  dési- 
gné sons  le  nom  i'Aleaxar  lyrique  ;  —  Que  le  Juge  du  référé  a 
été  ainsi  appelé  à  statuer  sur  unfait  conleiitieui,  puisqu'il  n'avait 
pas  seulement  à  examiner,  en  restant  ttans  les  limites  de  la  juri- 
dîclion  gracieuse,  s'il  cocvenait  de  maintenir  ou  de  retirer  l'aa- 
lori^atioD  qu'il  avait  donnée,  sur  la  requête  de  Demolins,  de  pra- 
tiquer une  saisie-gagerio  contre  Alfaessard,  hors  des  heures  lé- 
gales et  même  les  Jours  fériés  \  —  Que  la  seconde  ordonnance 
qui  est  intervenue  le  8  novembre  1S71,  a  maintenu  la  première 
sous  la  seule  condition  que  la  saisie- gagerie  ne  porterait  que  sur 
les  deux  tiers  des  recettes  de  l'Alcazar;  que  celte  dernière  déci- 
sion a  repoussé,  en  partie,  la  prëlention  soulevée  par  Albessard 
et  qui  se  rattachait  évidemment  à  nue  question  litigieuse  ;  qu'il 
j  a  donc  lien  de  l'assimiler  k  un  jugcmeul  rendu  en  matière 
CODtentieaee,  qu'elle  peut,  dès  lors,  être  attaquée  par  la  voie  de 
l'appel  ; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'il  n'a  pas  été  justifié  qn'Albessard 
ail  aqoiescè  i  l'exécution  des  deux  ordonnances  rendues  contre 
lui  et  que,  par  suite,  son  appel  est  recevable  ; 

Au  fond  :  Alteodu,  en  fait ,  que  sans  qu'il  soil  nécessaire, 
quant  k  présent,  de  rechercher  quel  est  le  montant  des  diverses 
gommes  qn'Albessard  peut  devoir  à  Demolins,  il  suffit  de  cons- 
tater qu'il  était,  le  \"  octobre  1871,  débiteur  envers  ce  dernier 
de  la  somme  de  10,300  fr,  représentant  des  lovcrs  échus  el  que^ 
conséquemmeot,  unesaisie-gagcrie  pouvait  être  ordonnée  pour 
assurer  le  paiement  de  celle  somme;  qu'il  n'jr  a  pas  lieu  d'ac- 
corder k  Albessard  un  délai  pour  se  libérer  ;  qu'il  ue  saurait  in- 
voquer à  cet  égard  le  décret  du  gouvernement  de  la  Défense  Na- 
tionale, en  date  du  7  septembre  1870,  qui  n'était  applicable  que 
pendant  la  durée  de  la  guerre  ; 

Attendu  que  la  seule  question  du  procès,  qui  reste  à  examiner. 


est  celle  de  saroir  si  le  Jage  da  référé  «Yait  le  droit  de  décider 
que  là  saisie- gagerie,  qii*il  aotorisait,  sérail  ex^cèe  sur  les  re- 
cettes de  TAIcaiar  ; 

Attendu^  à  cet  égard,  que  Tarticle  2102  Civ.  n^accordeos 
privilège  aa  propriétaire  que  sur  les  fraits  de  la  récolte,  et  sur 
ce  qui  garnit  la  maison  on  la  ferme,  oa  sert  à  son  exploitadoo; 
— »  Que  les  articles  810  Pr.  et  suivants,  qui  sont  relatifs  à  Usai- 
sie-gagerie,  et  qui  ont  pour  objet  de  conserver  le  privilège  éla- 
bli  par  rarticle2102Civ.,  n^autorisent  la  saisie  qn*k  la  coodi 
tion  qu'elle  portera  exclusivement  sur  les  effets  et  fruits  qui  se 
trouveront  dans  les  maisons,  les  bâtiments  ruraax,  et  sorte 
terres  dont  les  loyers  sont  dus  au  propriétaire  ;  —  Que  le  priri- 
lége  accordé  au  propriétaire,  à  raison  de  sa  uatare  exceptio^ 
nelle,  ne  doit  s'appliquer  qu'aux  objets  expressément  indiqués 
par  les  articles  2102  Civ.  et  810  Pr.  ;  —  Que  les  termes  restrie- 
tifs  de  ces  articles  excluent  tout  ce  qui  ne  représente  ni  le  mo- 
bilier, ni  les  effets,  ni  les  fruits  naturels  ou  industriels  de  later- 
^^  y  —  Qq^  le  mot  fruit  ne  désigne  que  les  productions  de  ta 
terre,  qui  n'ont  pas  encore  été  recueillies  ou  qui  se  trooreot 
dans  les  bâtiment»'  ruraux  ;  —  Que  cette  interprétation  est  con- 
firmée par  les  dispositions  de  larticie  821  Pr.  qui  renvoie  à  l'ar- 
ticle 620  du  même  Code ,  au  titre  do  la  saisie  des  fruits  pen- 
dants par  racine,  lorsqu'il  s*agira  de  réaliser  la  vente  des  fruits 
qui  ont  fait  l'objet  d'une  saisie-gagerie  ; 

Attendu  qu'en  appliquant  ces  principes  à  la  cause  actuelle,  il 
faut  reconnaître  que  les  recettes  de  l'Alcazar  ne  sauraient  être 
assimilées  aux  effets  mobiliers  ou  aux  fruits  dont  la  saisie-gige- 
rie  est  autorisée  par  Tarticle  810  ;  —  Que  le  montant  de  ces  re- 
cettes constitue  des  valeurs  numéraires,  sur  lesquelles  DemoliBS, 
en  sa  qualité  de  bailleur,  n'a  le  droit  d'exercer  aucun  privilège 
et  qui  ne  pouvaient  être  saisies  qu'en  suivant  la  voie  de  la  sai- 
sie-exécution et  non  celle  de  la  saisie-gagerie  ;• 

La  Cour  déclare  l'appel  recevable  ;  statuant  au  fond,  réforme 
l'ordonnance  rendue  par  le  Président  du  Tribunal  Civil  de  Mar- 
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»^ille  le  8  novembre  dernier  ;  dit  que  le  saisie-gegerie  autorisée 
j^ar  cette  ordonnance  contre  Àlbessard»  en  sa  qnalilè  de  locataire 
d.e  VÀlcazar  lyrique,  ne  poarra  s*exercer  sur  les  recettes  de  cet 
établissement. 

Cour  d'Aix  (i" ich.)  —  25  novemî^re  1871.  —  MM.  Les- 
coDVÉ,  prés.  —  BoissARD,  av.  gén.  —  Paul  Rigàub,  Bessat. 
av.  pi.  —  Vincent,  Mollet,  avoués. 


Courtier. 
Vente  de  marebandlses   —  Carte  non  signée. 
'M*  Présomption  —  Lettre' de  refas  — -   Preare.  — 
%•  Ordre  de  livraison  —  Défont  de  protestation 
^  Menaees  de  poursuites  —  Silence  —  Preuve. 

!•  Dans  les  ventes  faites  par  Vintermédiaire  du  courtier  ^  la  re^ 
mise  et  V acceptation  de  la  carte  de  ce/uî-ct  (bordereau),  est 
une  présomption  de  la  vente,  bien  qu'elle  ne  soit  signée  ni  des 
parties  ni  du  courtier,  et  cette  présomption  acquiert  la  force 
d'une  preuve  si  éH autres  circonstances  viennent  V appuyer  : 
celle  par  exemple,  d^une  lettre  du  vendeur  écrivant,  plus  de 
deux  mois  après,  à  son  acheteur  «  quHl  n'est  point  décidé  à 
conclure  le  marché  qu*il  a  fait  offrir  d  celui-ci  f ,  une  réponse 
aussi  tardive  ne  pouvant  être  qu'une  tentative  de  se  soustraire 
à  Vexécution  d'un  marché  conclu.  (Art.  109  Comm.)  —  Pre- 
mière espèce. 


1*  et  2*  Il  importe  de  rapprocher  de  ces  deux  espèces,  celle  de  Tarrêt  de 
notre  Cour  du  25  mars  1870,  WœttUn,  {BulLJud.  1870, 430).  Ces  trois  arrêU 
s'accordent  à  reconnaître  que  T absence  de  signatures  de  la  carte  du  courtier 
empêche  la  production  de  cette  carte  de  suffire  k  la  preuve  de  la  vente  ;  mais, 
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2*  Dans  kmémecmê,  lu  remiie  aux  parties  et  la  réienlion  par 
elles  de  la  carte  ainsi  dépourvue  de  signatures^  ne  suffit  pat 
pour  établir  la  vente^  mais  elle  laisse  les  autres  preuves  o\i' 
vertes.  —  La  preuve  peut  se  tirer ^  notamment^  de  ce  quêta- 
cheleur  a  gardé  tordre  de  livraison  pendant  sepi  jours  enlrt 
ses  mains  sans  proleslalion  aucune^  et  de  ce  quUl  n^a  rien 
répondu  à  une  lettre  du  vendeur  qui  le  menaçait  de  poursum 
en  cas  de  non  réception.  {Art.  109  Comm.)  —  Deuxième 
espèce. 

3*  Le  courtier  n'est  pas  responsable  de  V irrégularité  du  eonlrot 
de  vente  conclu  par  son  interme^diaire,  {Art.  4992  Nap).- 
Deuxième  espèce. 


tandis  que  le  premier  ne  décide  pas  (bien  que  1* analyse  puisse  paraître  iodi- 
quer  le  contraire)  si,  dans  les  ventes  faites  par  T intermédiaire  des  coortiers, 
d autres  preuves  que  celles  résultant  du  bordereau  sont  admissibles  pouréla- 
hiir  la  vente,  le  troisième  tranchant  ce  point  et  sans  s'inquiéter  s'il  y  a  eaoïi 
non  une  carte,  trouve  la  preuve  de  la  vente  dans  des  faits  étrangers  li  la  pro- 
duction de  cette  carte,  et' le  deuxième  tire  de  Texisience  de  cette  carte,  id- 
tant  dépourvue  de  s  gnatures  dans  ce  cas  que  dans  les  deux  autres,  une  pré- 
somption de  la  vente,  et  cette  présomption  se  change  bientôt  en  preufe.  - 
Sur  cette  question,  consult.  la  note  de  l'arrêt  WœltVin,  cité  plus  bant,  où  tes 
autorités  sont  indiquées  et  notamment  Bédarride,  Achats  et  ventes^n^  344s,et 
Bourses  de  Comm,,  n*  333.  V.  encore  Dalloz  J.  G.,  Bourse  de  Comm.,  n'S2i; 
Massé,  Dr,  comm.^  n*  2440  s.,  2548  s.  —  Ces  auteurs,  les  deux  premiers  for- 
mellement, le  troisième  implicitement,  n'hésitent  pas  h  reconnaître  k  la  partie 
qui  veut  prouver  la  vente,  lorsque  les  signatures  manquent  dans  le  bordereau. 
le  droit  et  la  nécessité  pour  elles  de  l'établir  par  tout  autre  mode  de  preine, 
notamment  par  la  preuve  testimoniale^  ils  ne  vont  pas  au-delà.  Le  Tribunal  de 
Commerce  de  Marseille  paraît  ne  point  pratiquer  celte  doctrine  et  il  décide  fré- 
quemment que  la  preuve  testimoniale  n^est  admissible,  aux  termes  derarticie 
109  Comm.  qu'autant  que  les  parties  ont  traité  directement^et  seules,  et  non  au 
cas  où  elles  ont  traité  {Tar  le  ministère  d'un  courtier.  —  Delobre,  Table  ;éo., 
Vente.iï'  28. 

3*  Cette  irresponsabilité  du  courtier  vient  de  ce  qu'il  n'est  jamais  entre  les 
parties  que  simple  intermédiaire  et  ne  peut  point  opérer,  comme  Tagent  de 
change,  en  qualité  de  commissionnaire.  Le  courtier  ne  répond  que  de  romis- 
sion  ou  de  la  négligence  qu'il  met  k  remplir  l'ordre  qui  lui  est  donné.  —  Dal- 
lez; J.  6.  Bourse  dejComm,^  n*  521  ;  Bédarride,  eod.,  n*  330. 


première   b&pécs. 

Armieux    FRÈBES    C.    Contcma. 

Du  5  décembre  1 870,  jugement  du  Tribunal  de  Com 
de  Marseille  ainsi  conçu  : 

Alle&tiu  qae  d'après  ane  carte  du  siear  Boichon,  coDrli 
les  siears  Armieux  frères  ont  veadu,  à  Marseille,  le  li 
1870,  aa  siear  Goaluma,  mille  caisses  de  50  1/4  sard 
Tbaile  (marque  Chaisso),  à  43  fr.  escompie  3  0/0,  livi 
deux  ceols  caisses  par  mois,  de  Bd  juillet  à  Rd  décembre  d 
année  ; 

Attendu  que  le  4  juin,  les  sieurs  Armieux  frères  ont  a 
aa  siear  Goaluma  udo  lettre  par  laquelle  ils  loi  out  décla 
les  retarda  éprouvés  dans  la  pâche  de  la  sardine,  les  ont 
cbés  d'accepter  l'offre  d'achat  de  mille  caisses,  faite  par 
leur  frère  Emile,  à  son  passade  à  Marseille  ; 

Atlcndo  que  cotte  lettre  tardive  prouve  que  les  sieurs  Ar 
frères,  par  des  rnisoas  d'intérêt,  ont  voulu  prévenir  Ve\i 
d'un  marché  qui  avait  été  conclu  ;  que  s'il  s'était  agi 
mcQl  d'une  simple  offre,  les  sieurs  Armienx  frères  n'ai 
pas  alleudu  prés  de  deux  mois  pour  faire  connaître  leur 
lutîon  de  l'accepter  ou  de  la  refuser  ; 

Attendu  que  si  la  carie  produite  n'est  qu'une  simpl< 
somplion  dn  marché  conclu,  celte  présomption  acquiert  l 
d'une  preuve  par  la  lettre  du  4  juin  ; 

Le  Tribunal  confirme  le  jugement  de  défaut  rendu  le  3 
1870,  qui  a  ordonné  la  livraison  de  la  marchandise  vend 
autoriëe,  à  défaut,  le  siear  Conluma  à  se  remplacer  pour  < 
des  siears  Armieux  frères. 

(')  La  CHie  délivrée  par  le  courtier  ne  portait  aucune  Bignatare. 


»  1 

Sar  l'appel  d'Armieux  frères,  arrôt  de  confirmation  pure 
et  simple. 

Cour  d'Aix  (l'e  ch.)  —  27  mars  1874.  —  MM.  Rigaud, 
1«^  prés.  —  Desjardins,  i^^  av.  gén.  —  J.  Crémisc, 
Bkssit,  av.  pi,  —  CoNDROTER,  ViNCENT,  avoués. 


DSUXIÂMK    £SPâCE. 

Gallamand  frères  C.  Arnoux  et  Jourdan. 

Faits.  —  Des  pourparlers  s'étaient  engagés  entre  te 
sieursCallamand  frères  et  Arnoox.par  l'intermédiaire da  sieur 
Jourdan,  courtier,  au  Sujet  de  la  vente  de  800  hectolitres  de 
blé  tendre,  de  Taganrok.  —  Après  quelques  tiraillements  de 
part  et  d'autre,  le  marché  fut  conclu,  le  SI  juin,  au  prix  de 
3i  fr.  25  c,  les  160  litres  reçus  criblés.  Le  courtier  remit 
h  chaque  partie  une  carte  constatant  la  vente  ;  mais,  elle  ne 
fut  signée  ni  par  les  parties  ni  par  le  courtier*  Elle  portait 
qu'Arnoux  vendait  à  Gallamand  frères,  les  quantité  et  qua- 
lité de  blé,  ci-dessus  spécifiées,  livrable  à  Tentrepôldela 
douane.  Le  vendeur  désignait  le  navire  Italico^  coniiDe 
porteur  dudit  blé.  La  livraison  devait  avoir  lieu  à  l'heareuse 
arrivée  de  ce  navire.  Il  était  convenu,  en  outre,  qu'en  cas 
où  le  navire  n'arriverait  que  fin  août,  l'acheteur  était  libre  de 
résilier  la  vente  ou  d'en  prorogera  son  gré  l'échéance.  —Le 
navire  arriva  le  27  ou  SIS  juillet.  —  Dans  rintenralle,  li 
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aisse  s'était  fait  sentir  sur  les  blés.  —  Cependant,  Tordre 
e  livraison  fut  remis  au  portefaix  de  Callamand  frères,  qui 
evait  le  remettre  à  ces  derniers.  Sept  jours  s'étant  écoulés 
epuis  la  remise  de  cet  ordre»  et  ceux-ci  ne  se  présentant 
^as  pour  retirer  la  marchandise^  le  sieur  Àrnoux  leur  écrit, 
L  la  date  du  4  août,  les  menaçant  de  poursuites,  en  cas  de 
\on  réception  de  leur  part.  —  Callamand  frères  n'ayant  fait 
iucune  réponse  à  cette  lettre,  Arnoux  fit,  après  les  forma- 
ités  nécessaires  en  pareil  cas,  vendre  le  blé  aux  enchères. 
R  fut  vendu  avec  une  perte  de  3,694  fr.  85  c.  C'est  cette 
somme  qui  fait  Tobjet  de  la  demande  d'Ârnoux. 

Du  23  décembre  1 870,  jugement  du  Tribunal  de  Com- 
merce de  Marseille  ainsi  conçu  : 

Attendu  que  le  sieur  Arnoux  réclame  aux  sieurs  Callamand 
frères,  la  différence  résultant  de  la  vente  aux  enchères  de 
800  hectolitres  de  blé  tendre,  de  Taganrok,  dont  la  Tente  leur 
aurait  été  faite  le  21  juin  1870,  par  Teulremiseda  sieur  Jourdan, 
courtier; 

Attendu  que  Callamand  frères  dénient  l'existence  de  la  vente, 
et  se  fondent  suf  Tahsence  de  traité  signé  par  eux  ;  que,  d'après 
leur  système,  il  n'y  aurait  eu  que  des  pourparlers,  ayant  entendu 
acheter  du  blé  d'Iskaet  non  du  blé  tendre  de  Taganrok,  et  qu'ils 
se  seraient  refusés  à  conclure  un  achat  définitif  ; 

AUendu  que  si  la  vente  n'a  pas  été  constatée  par  écrit^  il  est 
constant  que  les  sieurs  Callamand  frères  ont  reçu  du  sieur  Ar- 
noux, à  la  date  du  29  juillet,  l'ordre  de  livraison  de  SOU  hecto- 
litres de  blé  tendre  de  Taganrok  ;  quils  ont  gardé  cet  ordre 
pendant  sept  jours  en  leurs  mains,  sans  protestation  immédiate  ; 
qu'ils  n'ont  rien  répondu  à  la  lettre  du  4  août  du  sieur  Arnoux 
qui  1^  menaçait  de  poursuites  en  cas  de  non  réception  ;  qoe 
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ces  faits  démontrent,  de  leur  part»  la  réalité  de  la  rente  à  m 
faite,  et  qae  la  preare  qai  en  décoale  ne  peut  être  détruite  par 
une  dénégation  tardive  ; 

Le  Tribunal  condamne  les  sieurs  Càllamand  frères  k  pajer 
au  sieur  Arnoux  la  somme  de  3,694  fr.  85  c,  monlanldela 
différence  entrd  le  prix  net  de  la  vente  aux  enchères  et  le  prix 
convenu  des  800  hectolitres  blé  tendre  de  Taganrok  doDlil 
s'agit,  et  c'est  avec  intérêts  de  droit  et  dépens  ;  met  le  sieur 
Jourdan  hors  d'instance  et  de  procès. 

Appel  du  sieur  Càllamand  ,  demandant  entre  aotr» 
choses  à  être  déchargé  des  frais  relatifs  à  Tappel  ea^ 
rantie  fait  par  Arnoux  contre  le  courtier  Jourdan. 

Areêt. 

Sur  les  conclusions  subsidiaires  de  Càllamand  frères  :  At- 
tendu que  la  cause  est  suffisamment  instruite  ; 

Sur  les  conclusions  principales  :  Adoptant  les  motifs  èa 
premiers  juges  ; 

Sur  la  demande  en  garantie  :  Attendu  que  c'est  à  tortqo'Ar- 
noux  a  nppelé  en  garantie  le  courtier  Jourdan  ;  qu'il  a  à  s'im- 
puter à  lui-même  l'irrégularité  du  traité  de  vente  ;  que  les  frais 
de  la  garantie  doivent  être  mis  à  sa  charge  ; 

JLa  Cour,  sans  s'arrêter  aux  fins  subsidiaires  de  GallamaDd 
frères,  dont  ils  sont  démis  et  déboutés,  ajant  tel  égard  que  i( 
raison  à  leurs  conclusions  principales,  réforme  le  jugeneot 
dont  est  appel  dans  la  disposition  relative  aux  frais  de  la  de- 
mande en  garantie;  condamne  Arnoux  à  ces  frais  tant  eo  pre- 
mière instance  qu'en  appel  ;  confirme  le  surplus  du  jagefflest. 

Cour  d'Aix  (â*  ch.)— ^^  juillet  1871.— MM.  Setiurd, 


j 


-  ko*  - 
cons.,  prôç.  — B01SS4.110,  av.  gén.  — Laugieb,  J.  Crëuib 
CLA.UD10  Jannet,  av.  pi.  —  Michel,  Goihah,  Condrotei 
avoués. 


Asauranee»  nmrttlme». 
Ma^eliaHtiUe  iHcendi^e  —  yiee-propre  —  Frenvi 

Vasiureur  (ou  toute  autre  per$onne  dont  la  responiabililéeit 
m^me),  qui,  pour  s'exonérer  ke  la  responsabilité  de  la  per 
tfwne  marchandise  périe  à  bord  dans  un  incendie,  exeipt  t 
viee-propre  de  celte  marchandise,  doit  prouver  ce  vtee'propr 
{Art,  352  Comm.) 

El  cela,  alors  surtout  qu'un  règlement  d'avarie»  commun 
ayant  eu  lieu,  ce  règlement  a  ilé  dressé  comme  ti  rincend 
avait  ilé  un  accident  de  navigation. 

PEBÀGALLO   C.    MeifAGEB. 

Dq  U  juillet  1870,  jugement  du  Tribunal  de  Comiûen 
de  Marseille  ainsi  conçu  : 

Atteodu  que  le  sieur   Peragallo  a  recoanu  qn'il  avait  re{ 


Nota.  L'aEEureurneri'poDd  pas  duvtce-proprf  de  la  chose  assurée.!  I 
nlson  en  esi  -~  dit  Laget  de  Podio  —  que  le  vice-propre  c'est  [loint  un  c 
formit.  *  —  (Assur.  maritl.  3  cbap.  \[  section  lli  p.  386.)  —  On  entend,  i 
effet,  par  yice-propre  d'une  marcbandise,  •  non  pas  une  dérectuosité,  mais  1< 
détériorations,  destructions  ou  pertes  qui  arrivent  par  des  accidents  auxqu« 
celle  chose,  même  en  la  supposant  de  la  plus  parfaite  qualité  d:.ns  son  genr 
est  sujette  par  sa  nature.  «  (Pardessus,  Dr.  comm.  t.  2  n*  500  4']  —  H  suit  i 
celle  déSnitioR,  que  le  vice-propre  étant  l'effet  d'un  accident,  c'est-ï-dlre  d'i 
éiénement  qui  n'arrive  pas  d'ordinaire,  la  présomption  est  que  cet  accidei 
D'est  pas  arrivé  ;  c'est  donc  ï  celui  qui  prétend  le  contraire  &  le  prourer.  - 
T.  Conr.  l'arrêt  de  notre  Cour  du  12  oui  1869,  Tnusports  maritimes  (Bul 
Jui.  1800,  03SJ  et  la  note. 
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mandat  da  aiear  Ménager  de  faire  assurer  ane  caisse  bonrre  de 
soie  embarquée  à  bord  du  bateau  à  vapeur  Godavery^  et  que 
n*ajaDt  point  rempli  ce  mandat  il  était  responsabley  conuse  s'il 
était  assureur  lui-même^  de  la  perte  de  celte  balle  qui  a  éiépm- 
que  entièrement  consumée  dans  un  incendie  ; 

Attendu  que  le  sieur  Peragallo  a  toutefois  allégué  que, 
comme  assureur,  il  ne  répondait  que  dés  risques  de  mer,  et  que 
c'était  par  l'effet  d'une  combustion  spontanée  et,  par  suite,  par 
son  vice-*  propre^  que  la  marcbandisc  avait  péri  ; 

Atteudo  que  l'incendie  à  bord  du  Gadavery  a  atteint  uoe 
très  grande  quantité  de  marchandises  ;  qu'il  n'a  été  fourni  aa- 
cune  justification  relativement  à  ses  causes  et  à  son  origine; 

Attendu  qu'un  règlement  d'avaries  communes  a  été  fait  i 
Alexandrie,  lieu  de  destination  du  bateau  à  vapeur  ;  que  ce  rè- 
glement a  été  dressé  comme  si  Tincendie  avait  été  uo  accident 
de  navigation  ; 

Attendu  que  le  vice*propre  ne  se  présume  point,  et  que  celai 
allégué  par  le  sieur  Peragallo  n'est  nullement  prouvé; 

Le  Tribunal  condamne  le  sieur  Peragallo  à  payer  an  sieor 
Ménager  la  somme  de  5^200  fr.,  valeur  de  la  caisse  de  soie, 
sons  la  déduction  à  faire  de  l'escompte  dont  nuraient  joui  les 
assureurs  si  la  balle  avait  été  assurée  d'après  les  conditions  de  la 
police  des  Messageries  Impériales,  avec  intérêts  de  droit  et  dé- 
pens, sans  autres  dommages-intérêts. 

Sur  l'appel  de  Peragallo,  arrêt  de  confirmation  pore  el 
simple. 

Cour  d'Aix  (4-  ch.)—  2  juin  1871.  -  MM.  Lkscouvé, 
prçs.—  Clappier,  av.  gén.  —  Bëssàt,  de  SÉaiNON,  av.  pi. 
—  JouRDAN,  Marguery,  avoués. 


■éparallon  de  emwpm. 

*■*  AllmenÉa  —  Rode  d'acqnlllemeiit  —  FvoToIr  d 
JlDce.  —  9°  loiBacablea  dvtauz  —  Plns-vftln»  • 
Cansea  aeeldeHtell««.  —  S'  OrlglBe  de»  demlei 
~  PréaompUon. 

4*  Uart.  311  Nap.  confire  aux  Tribunaux  une  apprieiatU 
$ouveraine  du  mode  a'acquiliemenl  de  VoUigalion  ai'mentai\ 
donf  le$  parents  ionl  tenus  vis-à-vis  de  leurs  enfants  et  les  nti 
gistrats  peuvent,  suivant  les  circonstances,  ditpenser  les  pit 
cl  mère  de  la  prestation  des  aliments  en  argent. 

En  conséquence,  en  cas  de  séparation  de  corps.  Us  peuvent  ai 
cueillir  f  offre  faite  par  la  mère  de  recevoir,  nourrir  et  tntn 
tenir  chex  elle  un  de  set  enfants,  au  lieu  de  la  condamner 
donner  à  son  mari,  pour  contribuer  d  i'entreiien  de  cet  enfan 
une  pension  proportionnelle  à  ses  ressources  lorsque  celles  < 
mari  sont  iniuffimnles;  etcela,  alors  surtout  que  cette  mesut 
ne  porte  aucune  atteinte  à  l'intérêt  de  cet  enfant  et  lui  est  plut 
favorable.  (Art.  373  Nap.). 
2*  En  cas  de  liquidation  dune  société  conjugale,  le  mari  qui  r< 
clame  qu'il  soit  tenu  compte  des  augmentations  de  revenu  do 
ont  profité  les  immeubles  dotaux  ne  peut  bénéficier  que  de 


I*  La  mesure  ordonnée  pir  les  juges  u'a  rien  d'anormal  ni  d'insoliie,  m, 
elle  se  légitime  peut-être  plus  nature  II  entent  par  l'article  30â  Nav>  qu'elle 
s'eiplique  par  l'aiticle  31 1.  Ce  dernier  article,  en  eFTet.  ne  semble  s'appliqtl 
qu'au  cas  où  l'enfanl  au'^uel  des  aliments  sont  dus  pourrait  avoir  un  dumic 
1^1  a'itre  que  celui  de  ses  parents,  c'esi-ï-dire,  au  cas  où  il  ne  sérail  pi 
mineur.  —  En  un  mot,  la  question  pourrait  èive  considérée  pluiAt  comme  u 
question  de  puissance  paternelle  que  romme  une  question  d'obligation  a 
nieniaire.  V.  te  texte  de  l'arlicle  302  Nap. 

3*  Si  le  mari  a  le  droit  de  réclamer  le  bénéacede  la  plus-value  survenue  i 
son  fait  b  l'Immeuble  doial,  ce  n'est  qu'en  vertu  de  la  maiime  :  Nul  ne  p, 
t'mricfUr  aux  dtpttu  if  autrui.  La  pla»-Talue  dont  il  est  ici  question  ne  I 


plus-value  provenant  dès  travaux  qu'il  y  a  faii  cxéeuier  et  non 
de  celle  qui  est  le  pf^imà  du  îempê  0$  i9$  airconsianees.  (An. 

1502  iVap.)- 

3*  Dans  le  même  cas,  le  mari  invoquerait  vainement  la  pré- 
somption de  h  Loi  Qaiotus  Marcias  ifapH^  loquetle^  SOUsU 
régime  dolal^  tout  paiement  est  censé  fait  par  le  mari  avec  ses 
deniers  ;  eesl  14  un0  pr^êom/Uion  simpU  fût  dmt  céder  decwl 
la  preuve  contraire^  {An.  1006  Xap.). 

4*  £fi  cas  d amélioration  de  Fimmeuble  dotal  eonsiHamt  en  dé- 
penses voluptwires,  le  mari  peut  être  autorisé  par  lespsgesi 
reprendre  les  okjels  qui  peuvefU  être  enlevés  sams  déffr^daHs». 
(Af%509  Nap.). 

HOWNORAT  C.    &AttB   HoNirORAT. 

Bu  6  mars  1871 ,  jugement  du  Tribuûal  Gif  il  d'Aix  ainsi 
conçu  : 

Sur  k  chef  relatif  à  la  pension  alimentaire  réclamée  par  Bon- 
noraf  d  sa  femme  pour  subvenir  aux  frais  fei^wtien  et  é^itu- 
cation  de  ses  enfanis  :  *-^  ASIeadu  que  le  sieur  Honnoral  a  été 
déclaré  en  éua  de  faîlliip  ^e  26  seplembre  id&J^  qu'il  n'a  jkiciiqs 
biens  ni  rerenus  personnels  et  qu'il  est,  par  cuite,  dans  l'impos- 
sibilité de  pourvoir  tout  seul  aux  frais  nécessités  par  t'entretieo 


coùUPt  rien,  ceUe  maxijpie  ne  saq.raU  évideoiuilv&oA  ^f^^  ^  ^^  ^  s^  pré- 
tentioiu 

3*  Le  text^  de  ce;Ue  xaéme  Loi  le  déclare  en  j^f^pces  termes  :  .,.Et  wim 
et  honesHus  est^  quod  aon  demonttroJtur  «y»de  h^i^B^^exitfivtflji  a  Vffd— 
ad  eam  perveni^e*  (D.  Liv.  24,  tii.  1*%  L.  51).  —  Sur  cette  ,quesliQA,  conMiU. 
Troplong,  CoiUr.  4fl  msriAg»,  r'ioi7, 31018  «t  les  anrdts  cU^  y^V  cwft  vote^- 

(4*  L'article  ^  N^.  ne  laisse auoundoute  k  cet ^|[and. 


ou  rédacatioQ  de  ses  Irob  enfatiCs;  qun  la  Aumt  H^nâorat  se 
trouve,  il  est  trai,  dans  Qoe  meilleure  sitmtioii,  mais  que,  €e- 
peudapt,  les  revenus  qu'elle  possède  ne  s'élèvenli  défalcation 
faite  de  toutes  charges,  qu'A  la  somme  de.2,000  fr.  environ  ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  leTributiàl  doit  prendre 
en  coilsidération  la  po.s{tion  respective  des  deux  époul  pour  fixer 
la  part  contributive  de  la  ^ame  Honuorat; 

Attendu  que  celle-ci  offre  de  recevoir,  de  nourrir,  d*éntrete- 
nir  chez  elle  le  plus  jeune  de  ses  enfants,  âgé  de  quinze  ans,  et 
de  subvenir  aux  frais  de  son  éducation  ; 

Attendu  que  l'article  211  Giv.  confère  aux  Tribunaux  une 
appréciation  souveraine  du  mode  d'acquittement  de  l'obligation 
alimentaire  dont  les  parents  sont  tenus  vis-à-vis  de  leurs  enfants; 
que  les  magistrats  peuvent,  suivant  les  circonstances,  dispenser 
les  père  et  mère  de  la  prestation  des  aliments  en  argent  ;  que, 
dans  l'espèce,  ces  dispositions  sont  d'autant  mieux  applicables 
que  la  dame  Honnorat  pourra,  en  donnant  l'hospitalité  à  son 
plus  jeune  enfant,  faire  face  facilement  à  Fobligation  qui  lui  in* 
combe  ;  que  cette  mesure  ne  portera  aucune  atteinte  à  l'intérêt 
de  cet  enfant,  dont  Téducalion  pourra  se  poursuivre  au  collège 
d'Aix;  qu'il  y  a  donc  lieu  d'accueillir  l'offre  faite  sur  ce  point 
par  la  dame  Honnorat  ; 

Sur  le  iecond  chef  relatif  à  la  liquidation  de  la  sociéié  conjugale 
ayant  exielé  enlrt  les  époux  Honnorat  :  '-—  Attendu  que,  suivant 
acte  du  23  janvier  dernier,  reçu  par  Me  Tavernier,  notaire,  les 
parties  ont  formulé  leurs  4lires  respectifs,  et  qu*il  convient  d*exa* 
miner  séparément  chacune  de  leurs  prétentions; 

Attendu,  relativement  à  Tactif  d'Honnorat,  que  ceJni^oi  de- 
mande à  7  faire  entrer  la  somme  de  10,000  fr.  pour  la  plu^- 
value  donnée  pendant  le  mariage  aux  îmcmeubles  dotaux  4e  a« 
f^mmé  ; 

Attenéu,  sur  œ  pdni,  iq««^  snramt  ^jugement  du  «9  mëre  t870, 
le  Tribunal  a  iKiiBiirt  dés  «siperls  à  l'effet  d'appréoier  no\mm^ 


iDMit  les  àépcDSM  de  (oDie  nalare  failes  sar  les  immeuble*  io- 
lanx  par  HoDDurat  et  la  plns-valae  qai  enesl  résollèe; 

Attendu  qu'il  ressort  de  leor  IraTaîl  que  le  total  d^  déptaws 
nécessaires  et  de  la  plns-Talaerisallanldes  dépenses  ailles, s'è- 
lèTe  i  la  somme  de  5,748  fr.  ;  qu'il  j  a  lieu  de  prendre  peu 
Vexpression  exacte  de  la  vérité  ce  cbiiTre  qni  a  été  adopté  pv 
les  experts  après  ao  examen  sérieux  et  approfondi  de  ehacoi 
des  immeubles  ; 

Altcndu  queHonnorat  criliqaelear  rapporl  par  le  motif  qu'ilt 
n'auraient  pas  tenu  suffisamment  compte  des  aogmen talions  de 
revenas  dont  ont  proRîé  plusieurs  des  immeubles  appartcaaali 
sa  rcmme,  maïs  qu'il  n'j  a  pas  lieu  de  s'arrêter  k  ces  objectioK, 
HoDuoral  ne  pouvant  bénéficier  que  de  la  plus-valDc  provenant 
de  ses  travaux  el  non  de  celle  qui  est  le  produit  du  temps  et  de 
drconslances  ;  qoc  c'est  cette  dernière  cause  qui  explique,  en 
partie,  la  progression  des  lojers  des  maisons  de  la  rue  Beli^ 
garde  et  de  la  rue  Lisse- Saint- Louis  et  celle  des  revenus  de  li 
propriété  de  l'Aubère; 

Attendu,  par  conséquent,  qu'il  j  a  lieu  d'admettre,  poatct 
chef,  à  l'actif  d'Ilonnorat,  la  somme  de  5,748  fr.  ; 

Attendu  que  Honnorat  réclame  encore  à  sa' femme  la  somne 
de585fr.  62  c.  pour  divers  droits  de  mutation,  laquelle  se  com- 
pose, savoir  :  i"  de  286  fr.  35  c.  payés  le  8  janvier  186i  poui 
la  succession  du  sieur  Bernard,  son  bean-pére;  2"  de  lîQfr. 
66  c.  pour  droits  afici'ents  à  la  snccessînn  de  sa  belle-mèft?, 
acquittés  le  6  juillet  1866j  3°  de  116  fr.  6f  c.  pour  droils 
coDcernant  la  succession  de  la  veuve  Doonel,  pajés  le  8  novem- 
bre 1867  ; 

Attendu  que,  sur  ce  point,  Honnorat  invoque  vainement  li 
présomption  de  la  Loi  Quinlut  ^amus,  d'après  laquelle,  sousk 
régime  dotal,  tout  paiement  est  censé  fait  par  le  mari  et  avtc 
ses  deniers  ; 

Attendu  que  c'est  Iji  nue  présomption  simple  qui  doit  eédei 
devant  la  preuve  contraire  ;  que,  dans  la  cause,  il  ressort  suffi- 
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samment  des  circonstaoees  qoe  les  sommes  ajant  servi  è  payer 
les  droits  de  mutatioo  ont  été  prises  sur  le  numéraire  ou  les  va« 
leurs  mobilières  trouvées  dans  les  diverses  successions  recueil- 
lies par  la  dame  Honnorat  ;  que  cela  résulte,  notamment,  pour 
la  saccession  du  sieur  Bernard,  de  ce  que  la  somme  de  537  fr. 
20  c,  représentant  les  frais  de  construction  d'un  tombeau^  a 
été  prélevée  sur  l'argent  laissé  par  le  défunt  ; 

Attendu,  quant  aux  quittances  des  6  juillet  1865  et  8  novem* 
bre1867  dans  lesquelles  figure  la  dame  Honnorat^  qu'elles  ont 
dû  être  acquittées  sur  l'actif  mobilier  des  successions  des  dames 
Bernard  et  Bonnet,  actif  dont  il  sera  parlé  plus  loin  et  qui  n'a 
pa  être  représenté  par  Honnorat  s 

Attendu,  en  outre,  qu'on  ne  peut  vraisemblablement  présu- 
mer que  la  quittance  du  8  novembre  1867  ait  été  acquittée  par 
lui  de  ses  deniers  personnels,  alors  qu'il  était  dans  une  situatioà 
des  plus  embarrassées  et  sous  le  coup  d*un  jugement  qui  venait 

de  prononcer  sa  faillite; 

Attendu,  relativement  aux  n"*  1 ,  5,  6  et  7  du  procès-ver^ 
bal,  reçu  Tavernier,  notaire,  consistant  dans  les  sommes  suivan- 
tes :  i*"  celle  de  372  fr.  10  c.  pour  frais    d'inhumation  des 
époux  Bernard  ,  2""  celle  de  65  fr.  55  c,  montant  d'une  dette 
de  la  dame  Bernard,  3''  celle  de  66  fr.  pour  frais  d'inhumation 
de  la  dame  Donnet,  4^  celle  de  316  fr.^  montant  de  la  conces- 
sion d'un  terrain  au  cimetière  pour  les  époux  Bernard,  que  la 
solution  des  questions  se  rattachant  à  ces  chefs  est  commandée 
par  les  principes  qui  viennent  d'être  appliqués  ci-dessus  et  que 
ces  différents  frais  ont  dû  être  acquittés  sur  le  numéraire  et  les 
valeurs  mobilières  trouvés  dans  les  successions  recueillies  par  la 

dame  Honnorat; 

Attendu  qu'il  résulte  des  comptes  qui  viennent  d'être  établis, 

que  Tactif  d'Honnorat  s*élèye  à  la  somme  de  7,787  fr.  641  c, 

que  son  passif  est  représenté  par  la  somme  de  15,786  fr.  75  c. 
et  que,  balance  faite,  il  reste  encore  débiteur  envers  sa  femme  de 
la  somme  de  7,799  fr.  lie; 


Is  Tribanal  reçoil  Toffre  faite  par  la  dame  HomiOTat  de  rec^ 
Toir,  Doorrir,  enireleoir  chez  elle  le  plos  jeàne  de  ses  eobobei 
de  poarvoir  aaz  frais  de  son  édoc^lion  ;•....  condamne  Hodoo- 
rat  à  pajer  à  sa  femme  la  somme  de  7,799  fr.  lie.  doDt  il  resie 

dëbileor  eD?ers  elle  ; aalorise  Hoonorat  k  reprendre  les  ol 

jets  constituant  des  dépenses  Toluptoaires  qui ,  diaprés  le  rap- 
port des  experts,  peuvent  être  enlevés  sans  dégradation,  sayoin 
la  serre  et  la  balançoire  qni  se.tronvent  dans  le  domaîoeJf 
PAobère, 

Snr  rappel  do  sieor  Honnorat , 

La  Coar,  adoptant  les  motifs  des  premiers  jages,  conSme. 

Conr  d'Aix  (I-  ch-)  —  19  juin  1871 .  —  BIM.  Mm. 
t^  prés.  —  Desjàedins  ,  l**  av.  gén.  —  Contehcb, 
Ch.  Tavernieb,  av.  pi.  —  Mollet,  Marguert,  avooés. 


Tente  de  marehandlses  —  Gapantie. 
t*  UTraison  —  Aceeptation  —  Tire  caehé  -  i^- 
maiide  en  Térlileatlan.  —  9*  Aeiion  en  i^rantie- 
Délai  —  PonTolr  dn  Jnge.— S*  Béeeption  —  Héfiiil 
de  TérlAcation  —  Demande  en  g^arantle  —  Bcc^ 
▼abllité.  —  4*  Ttee  eaehé  —  Tente  snr  éehaailIlM 
^  Conformité.  —  ft*  Aetlon  en  garantie  —  Tendev 
dlreet  -—  Reeonrs.  —  0«  Appel  non  reeeraMf  - 
Appela  en  garantie  et  eontre  garantie  —  •épesi 

1*  Constitue  un  vice  caché  le  manque  dans  une  înëfchniàiff 
(feuilles  de  patchouly)  vendue  sur  êchanUUony  de  Tm^ii^ 
qu'elle  est  destinée  à  produire,  alors  que  ce  vice  esi  impossii^ 
à  découvrir  autrement  que  par  la  distillation. 
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2'    t«  fait  de  la  livraiton  d^une  marchandise  venant  nr  ^ehav 

tiRon,  et  de  son  aeceptaiion  sans  réclamation  imméâiat 

ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  demande  en  véripealion  dit 

vice  caché  ne  soit  reeevable,  quoique  postérieurement  faite. 

3'  La  de'termination  du  délai  dans  lequel  doit  être  intentée  ractta 

en  garantie  du  vendeur  contre  l'acheteur  n'ayant  pas  éii  fai 

par  la  Loi  appartient  soucerainement  aux  Tribunaux.  {Ar 

iGlS  Nap.). 

4°  Les  formalités  de  vérifieationpreteriles  pari' article  106Coihn 

ne  concernant  que  le  cat  d'avarie  à   régler  par  le  toilv 

rier,  finaccomplitsemtnt  de  ces  formalités  ne  saurait  àvo. 

pour  effet  de  rendre  un  acheteur  non~reeevable  dans  sa  di 

mande  en  garantie  contre  le  vendeur. 

5*  Vaeheteur  ne  peut  exercer  utilement  ion   action  en  garant 

que  contre  son  vendeur  direct, 
6*  L'appelant  ^un  jugement  préparatoire  qui, par  son  appel, 
donné  naissance  aux  appels  en  garantie  et  contre  garantie  t 
plusieure  parties  en  cause,  doil  supporter  seul  toas  les  dépet 
occasionnés  par  cet  appel j  lorsque,  sans  qu'il  soit  statut  tur 
fond,  ti  est  déclaré  mal  fondé. 

Delaporte  et  consorts  C.  Warrick  frères. 

bu  33  mai  1870,  jugement  du  TribuQal  de  Commerce  d 
Nice  ainsi  conçu  : 

XCleoda  i^ae  les  dèfcDiIears  Faûre  et  Darasse  oot  expédié  i 

Wbti.—  Aâiantlesauieiirsont  étéabondams  suf  les  virés  rédhibitoir 
dont  peuienl  ëire  atieinu  les  aDimaiix,  luiank  ils  ont  été  soldes  sur  les  vie 
cach^  des  marchandises,  et  il  en  est  presque  en  jurisprudence  comme  en  do 
irlne.  k  ce  |>olnt  de  Tiie,  cette  décision  nou^  a  |)aru  bonne  !i  recueillir,  bi< 
gu«  la  plupart  des  |>oini5  qu'elle  fiie,  soient  peu  contestables  ei  rarennIftM 
lestés.  Le  seul  qui  puisse  avoir  quelque  intérêt  est  le  1°.  Lors|iu'iine  marcha 
dise) été  achetée  sur  échantillon,  et  qu'on  a  pu  ïaire  subir  'ï  cet  écbantilli 
desopéniions  soMetiiibles  d'en  bire  a/nnattn  le  qaailté,  )>Mit-tfn  fS^tocb 
celte  narcbandise  poiu  lice  cacM  1 


—  kn  — 

Paris,  le  21  mars  dernier,  aux  frères  Warrick,  27  balles  feoit- 
les  patcboaly;  — Que  les  frères  Warrick  prétendent  qaeces 
feuilles  avaient  déj&  servi  à  la  distillation  dans  les  pays  d'origi- 
ne, et  que  c'est  par  suite  de  cette  opération  qu'elles  ne  peaveol 
plus  donner  d'essence  ; 

Attendu  que  le  vendeur  doit  garantir  l'achetear  des  vices  ca- 
chés qui  rendent  la  marchandise  impropre  à  l'usage  auquel  elle 
était  destinée: 

Attendu  que  s'il  était  vrai  que  dans  le  pays  d'origine  on  eàtdéji 
extrait  des  feuilles  vendues  l'essence  qu'elles  sont  susceptible! 
de  produire,  ces  feuilles  seraient  devenues  impropres  à  la  distil- 
lation, et»  par  suite,  à  l'usage  auquel  les  acheteurs  devaient  né- 
cessairement les  destiner  ;— -Que  les  frères  Warrick  Depouvaieol 
découvrir  le  vice  inhérent  aux  feuilles  dont  il  s'agit  qa'en  les  sou- 
mettant à  l'épreuve  de  la  distillation  ;  —  Qu'il  s'agit,  dès  ion, 
d'un  vice  caché,  puisqu'il  ne  pouvait  être  connu  à  l'époqae  it 
la  livraison,  d*oà  il  suit  que  les  demandeurs  en  vérification  par 
voie  d'expert,  ne  pourraient  trouver  obstacle  à  leur  demaDde 
dans  le  seul  fait  de  la  livraison  et  de  l'acceptation  par  eux  delà 
marchandise  ; 

Attendu  que  la  détermination  du  délai  dans  lequel  Tactionen 
garantie  doit  é(rc  intentée  n'ayant  pas  été  fixée  par  la  Loi  appar- 
tient souverainement  au  Tribunal  ; 

Attendu  que  les  frères  Warrick,  après  avoir  imoiédiatemest 
réclamé  auprès  de  Faure]*et  Darasse  contre  la  défectuosité  de  la 
marchandise,  ont  fait  assigner  ceux-ci,  le  31  mars  dernier,  et 
que,  par  conséquent,  leur  action  aurait  été  intentée  dans  nnbref 
délai  conformément  à  la  lettre  et  à  l'esprit  de  la  Loi  ; 

Attendu  que  les  formalités  prescrites  par  l'article  i06CominM 
ne  concernent  que  le  cas  d'avarie^  à  régler  vis*à-vis  do 
voiturier;  —  Que,  dès  Iops,  l'inaccomplissement  de  ces  for- 
malités ne  saurait  avoir  pour^eflet  de  rendre  les  frères  Warricl 
non-recevables  dans  leur  instance  ; 

Attendu  que  peu  importe  que  la  vente  des  feuilles  dont  s'afpt 
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ait  été  faite  sur  écbaDliiloo  et  que  les  reoillcs  livrées  «nx  ii 
□aandeurs  soient  conformes  i  cet  échanlilloD,  parce  que  le  vit 
dont  elles  seraient  enlanbées  étant  caché  et  impossible  à  décon 
▼  rîr,  selon  le  dire  des  demandeurs,  à  moins  de  les  soumettre 
l'opération  de  la  distitlaiion,  la  conformiié  plus  on  moins  appi 
renie  des  feuilles  livrées  avec  celles  de  l'échanlillon,  ne  saura 
avoir  aucune  loQuenco  sur  la  réclamation  des  demaudenrs,  obji 
de  la  contestation  ; 

Altpndo  qu'en  l'état,  il  a'j  a  ]>as  lien  de  statuer,  ponr  le  mo 
ment,  sur  aucune  des  demandes  en  garantie;  —  Qu'il  est  d'ail 
leurs  do  principe  que  la  marchandise  est  censée  être  loyale  < 
marchande,  et  que,  dans  lYspèce,  la  marchandise  livrée  sera 
bien  loin  d'élre  telle,  en  supposant  même  qu'elle  soit  conform 
à  l'échantillon  qui  a  servi  de  base  è  la  vente  entre  lés  parti* 
en  cause; 

La  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  fins  et  conclusions  des  défen 
denrs,  dont  ils  sont  déboulés  en  tant  que  contraires  aux  dJsposi 
tïons  suivantes,  ordonne,  avant  autrement  dire  droit,  que  fi 
MU.  Scmeria,  Bermont  et  Fouquc,  que  le  Tribunal  nomme  è  a 
effet,  il  sera  procédé,  conlradicloirement  aux  parties  en  cans< 
à  la  véiiGcalioo  des  fenilles  palchoui;  se  trouvant  dans  la  fabr 
que  Warrick  ponr  en  reconnaître  la  nature  et  la  qualité,  eom 
tater  si  elles  sont  propres  ou  impropres  h  la  distillation,  en  d^ 
terminer  la  cause  et  s'assurer  notamment,  par  tous  essais  i 
mojcns  en  son  pouvoir,  si  les  feuilles  ont  Aé'fi  servi  à  la  dislîl 
lalion  dans  les  pajs  d'origine  ;  .  -~  réserve  les  dépens. 

Les^sieurs  FaiireelDarasse  avaietit  appelé  ea  garaoti 
leurs  vendeurs  directs  Ravot  et  Couperet  et  le  recours  e 
garaDlie,  remontant  de  ceux-ci  à  ReDault,  était  allé  atteindi 
Delaporte  vendeur  originaire  ;  —  Ce  dernier  ayant  ém 


appdl  ée  ce  jugemetit,  et  totis  les  défefideors  en  gamte 
à^ànt  élô  contraints  de  le  suivre  dans  cette  voie. 

Arrêt. 

Attendu  qu«  des  documents  versés  au  procès  rèsalte  la  preon 
que  les  27  balles  feuilles  patcbonlv  livrées  à  Warriek  frères  pro- 
viennent des  103  ajant  fait  Tobjet  de  la  vente  consentie  par  De* 
laporte  k  Renault  le  21  janvier  1870,  et  qui,  revendues  par  ce 
dernier,  ont  successiveraeot  passé  entre  les  mains  de  Ba?o(e( 
Couperet  et  de  Fanre  et  Darasse  ;  qu*il  y  a  identité  de  marchio- 
dises  ; 

Attendu  que  le  vice  dont  seraient  affectées  les  feuilles  psi- 
chonlj  litigieuses  et  dont  se  plaignent  Warriek  frères  estnii  m 
caché  ;  que>  dès  lors^  Delaporte,  pas  plus  que  les  vendeon  ia- 
terraédiaires,  ne  peuvent  se  prévaloir  pour  couvrir  leur  rcspoi- 
sabililé  de  ce  que  la  vente  aurait  été  faite  sur  cchantiiloii)  qof( 
est  de  principe  que  le  vendeur  doit  garantie  à  son  aclutear  poor 
tout  vice  qui  n*est  point  apparent  ; 

Sur  les  fins  en  mise  hors  de  cause  :  -^  Attendu  que  TacbeleDr 
ne  peut  exercer  une  action  qtile  que  contre  son  vendeur  direct, 
sauf  le  recours  de  celui-ci  contre  qui  de  droit  ;  que  d^ailleor^, 
dans  Tespéce,  il  est  impossible  d«  décider,  dés  maintenaiii,  s» 
qui  doivent,  en  défimti  ve,  retomber  les  conséquences  de  la  dépé' 
ciation  de  la  marcbandise  livrée,  puisque  cette  dépréciation  et  tt 
cause  qui  Va  déterminée  sont  actuellement  incertaines,  et  qQ« 
Texpertise  ordonnée  par  lé  Tribunal  pourra  seule  fixer  la  josiice 
Stir  tè  point  ;  qu'il  suit  de  ta  que  toutes  les  parties  doivent  tire 
tnaîntétiuéls  eti  cause  ^  mais  que  leurs  drotls  AoitcM  ^ssi  être 
expreseémetit  réservés  ; 

Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges; 

Attendu  que  Tappel  deDelaporte  a  donné  naissance  aux  appela 


en  garantie  et  contre-garantie  de  Renault  et  de  Ravot  et  Gou« 
peret  ;  qn'il  convient  de  imttre  tous  les  frais  d'appel  à  sa  charge  ; 
La  Cour,  sans  s'arrêter  aux  divers  appels  qui  ont  été  émis  en-, 
vers  le  jugement  rendu  le  25  mai  1870,  tous  les  droits  des 
parties  demeurant  expressément  réservés,  ainsi  qq.e  les  dépens 
de  première  instance,  confirme  le  jugement,  dit  qu'il  sortira  à 
effet  ;  condamne  Del^porte  à  tous  l^s  déipens  d'^pp^I• 

Cour  d'Aix  (4*  eh.)  —  23  juin  «871.  —  MM.  L»- 
couTÉ,  prés,  —  Glàppier»  av.  gén.  —  Bessàt,  Mistral, 
M.  Bouteille,  av.  pi.  —  Jourdan,  Gondroyer,  Blaghet, 
Marguert,  avoués. 

I       I    .1  ■      .     I ,         ,1.      ,  ■    ,       >   1. 1  ■  ■  .   ,  1 1, 

He^ponsAbllité. 
Exploit  —  Actes  de  profRéd^r»  -—    ÉLceamjBkiÈon  ca- 
lomnieuse —  f  apt  grave  —  préjvpdlce  —  Donainfi- 
gea-intépéts. 

V  accusation  formulée  dans  un  exploit  d'huissier  et  dans  i  autres 
actes  de  procédure,  et  démontrée  fausse^  4*un  fait  grave,  offrant 
tous  les  caractères  d\n  vol,  constitt^e,  pour  la  personne  ç^t 
en  i^sf  l'objet,  un  préjuiice  susceptible  d'entraîné^,  cpntffi 

Vaut^r  de  cetie  accusations  une  cm4amnaiion  m  des  domr 
mage^rintiréiSj, 

Nota.  —  Nous  né  pouvons  signaler  aucun  cas,  même  analogue,  de  respon- 
sabililéancourue  dans  de  semblables  circonstances.  Y.  comme  s'en  rapprocèant 
le  plus  et  en  se^is  divers  les  e^p^ce^s  citées  par  Df^.l,07,  Ta,t)le  d^  2i  an^^  R^Pf^ 
sabilitéj  n*'  29  s.  V.  encore,  comme  pouvant  se  rapporter  k  la  question,  Sour- 
dat,  Rê$p<mMJbililé,  U  W  ^  Ui. 


> 
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Bernard  G.  Pisa. 


,  Du  S  janvier  1871,  jugement  du  Tribunal  Civil  de  Mar- 
seille ainsi  conçu  : 

Attendu  que  le  sieur  Bernard  a  formA  «outre  Pesci  une  de- 
mande en  paiement  d'une  somme  de  2,000  fr.,  à  fifre  de  don- 
magesintérèls,  pour  le  préjudice  rësuKaot  pour  lai,  de  céqo'ii 
avait  été  privé  pendant  quatre  ans  d*UD  charreton  qo*il  avait  perds 
et  dont  Pesci  se  serait  emparé,  après  en  avoir  enlevé  la  plaqoeel 
gratté  les  signes  constatant  la  propriété  dudit  sicor  Bernard: 
—  Qu*à  son  tour,  le  sieur  Pesci  a  formé  contre  lesieor  Berod 
une  demande  rcconventionnelle  en  paiement  d'une  somme  de 
2,00U  fr.,  à  titre  do  dommages-intérêts,  pour  le  préjudice  ré- 
sultant pour  lui,  de  l'atteinte  que  ledit  sieur  Bernard  a  portéel 
sa  considération,  en  affirmant ,  dans  la  citation  de  Grégoire, 
buissicr,  du  5  septembre  1870  et  dans  d'autres  actes  de  la  pro- 
cédure, que  le  sieur  Pesci  s'était  emparé  dudit  cfaarrcton,  après 
en  avoir  enlevé  la  plaque  et  gratté  les  signes  constatant  la  pro- 
priété dudit  Bernard  ; 

Attendu  qu'à  Tappui  de  ces  fins  reconventionnelles,  le  sieor 
Pesci  a  articulé  divers  faits  dont  la  preuve  a  été  autorisée  par 
jugements  rendus  par  le  Tribunal,  les  6  et  22  décembre  der- 
nier; —  Que  le  sieur  Bernard  n'a  pas  élabli  sa  demande  ;  * 
Qu'il  est  résulté  de  l'enquête,  reçue  par  le  Tribunal,  qu*il  j  i 
quatre  ans  environ,  les  sieurs  Antoine  et  André  Die,  emplojà 
du  sieur  Pesci,  et  le  sieur  Gabriel  Gaulberon.  employé  du  sieor 
Hcsse»  aperçurent,  au  coin  de  la  rue  Mîssion-de-Francc,  en  face 
de  la  remise  portant  le  n""  52,  dans  la  rue  Tbubancau,  et  dool  la 
jouissance  est  commune  à  divers  locataires,  an  charreton  aban- 
donné qui  n'avait  ni  plaque,  ni  trace  de  plaque,  ni  signe  de  pro- 
priété ; —Qu'après  que  ce  cbarreton  eut  séjourné  pendant  vingt- 
quatre  heures  sur  la  voie  publique,  les  sieurs  Antoine  et  André 
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Die  le  renfermèrent  dans  ladite  remise,  à  Tinsa  da  siear  Pesci^ 
[(ai  ne  s'aperçut  de  sa  présence  qae  trois  semaines  après  ;— Que 
ce  charreton,  embarrassant  raccés  de  la  remise,  le  sieur  Pesci  le 
St  démonter,  et  en  fit  placer  les  morceaux  contre  Tun  des  murs 
latéraux,  en  recommandant  â  ses  employés  de  le  rendre  à  son 
maître,  s'ils  parvenaient  à  le  découvrir  ;  —  Qu'environ  quatre 
ins  après,  le  sieur  Bernard  a  réclamé  ledit  charreton  à  Pesci, 
qui  s'est  empressé  de  le  lui  restituer  ; 

Attendu  qu'au  lieu  de  se  montrer  reconnaissant  envers  le  sieur 
Pesci,  du  service  que  ce  dernier  lui  avait  rendu,  en  donnant 
place  dans  sa  remise  à  un  charreton  abandonné  sur  la  voie  pu- 
blique ,  le  sieur  Bernard  n*a  pas  craint  de  Taccuser  d'un  fait 
grave,  offrant  tous  les  caractères  d*un  vol  ;  <—  Que  cette  accusa- 
tion, démontrée  fausse  par  Tenquète,  a  porté  un  préjudice  dont 
l'honorabilité  du  sieur  Pesci  permet  au  Tribunal,  de  modérer  la 
réparation  ; 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  à  l'opposition  formée  par  Bernard 
au  jugement  rendu  par  défaut,  contre  M*  Desservj,  son  avoué, 
le  6  décembre  dernier,  maintient  ledit  jugement;  rejette,  en 
conséquence,  la  demande  du  sieur  Bernard,  et,  faisant  droit  aux 
fins  reconvcntionnelles  prises  par  le  sieur  Pesci,  condamne  le- 
dit sieur  Bernard  à  lui  pajer  la  somme  de  100  (r.  à  titre  de 
dommages-intérêts  et  ce,  avec  intérêts  de  droit,  en  réparation 
du  préjudice  résultant,  pour  lui,  de  ce  que  ledit  Bernard  Ta  in- 
justement accusé  de  s'être  emparé  d'un  de  ses  charretons,  après 
en  avoir  enlevé  la  plaque  constatant  si|  propriété. 

Sur  l'appel  de  Bernard,  la  Cour,  adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges,  confirme. 

Cour  d'Aix  (4»* ch).—U  juillet  1871  .—MM.  Lescouvé, 
prés.  —  Clappier,  av.  gén.  —  Maurel  (du  barreau  de  Mar- 
seille) ,  av.  pi.  pour  rinlimé.  —  Martin-Perrin  ,  Michel, 
avoués. 
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1  •  C^nirat  pignoratif  —  Caractères.  —  t*  Tealç  à 
réméré  —  Hachât  —  Offflrca  réelle*  —  Talldlté. 

I*  Le  eantrai  pignoratif  ne  pouvant  exister  qu^avee  le  itcmi 
de  troi$  eireonslances  essentielleê^  savoir:  V  la  vente  à  rémiri, 
2*  la  reloeation  au  vendeur f  3*  la  vilité  d^  prix ,  tab$m 
tpune  seule  de  ces  circonstances  suffit  pour  enlever  d  htii 
iticriminé  son  caractère  dolosif.  {Art,  4907  Nap.  3  £.  Siqi- 
tmbre  4807.) 


1*  On  donne  le  nom  de  contrat  pignoratif  ^  une  vente  qni  n'a  de  ce  iem 
cpptrat  que  le  nom  et  n\eâi  e9  réalité  qu*nn  moyen  donné  mi  créancier  de  re- 
tenir en  gage  (pigntu)  la  chose  de  son  débiteur,  jiisqu'U  ce  que  celui-ci  se  soit 
libéré  h  son  égard.  ~  Mais  si  un  créancier  de  mauvaise  foi,  invoquant  Uleiire 
du  contrat,  prétend  le  faire  exécuter  comme  vente,  le  débiteur  ne  poam-t-I 
point  se  défendre  contre  cette  injuste  prétention  ?  —  Oai«  il  le  pourra,  es  leru 
de  l'article  1 156  Nap.,  en  invoquant  la  commune  intention  des  parties.  Btsu 
la  question  de  preuve.  L'article  1548  Nap.  est  un  obstacle  à  la  preuve  lesiis»- 
niale;  mais  de  semblables  conventions  affectent  d'ordinaire  certains  canctères 
auxquels  on  les  reconnaît  infailliblement.  Ce  sont  ceux  indiqués  par  notre  »• 
rêt.  Merlin  en  ajoute  un  quatrième .  c  la  consik€tudo  fomerandi ,  c'est-^-^i^n 
lorsque  l'acquéreur  est  connu  pour  un  usurier.  »~C'est  qu'en  effet,  UpriiK^ 
pale  raison  qui  empêche  de  semblables  contrats  de  produire  les  effets  de li 
ven^e,  c'est  la  contravention  indirecte  qui  en  résulte  aux  Lois  qui  probilvoi 
l'usure.  De  là  vient  que  les  effets  que  ces  contrats  ont  produits  sontTairié,ii]ii» 
l'histoire  de  notre  droit,  suivant  les  temps  et  les  lieux.  —  Sous  l'ancien  dn):'. 
ces  conventions,  beaucoup  plus  fréquentes  que  de  nos  jours,  sous  une  législa- 
tion qui  interdisait  comme  ustiraire  toute  espèce  de  prètk  intérêts,  étaieoin- 
dicalement  ni^les  à  moins  qu'elles  ne  fussent  autorisées  par  la  couiuoe  di 
pays  où  elles  se  contractaient,  auquel  cas  elles  produisaient  les  .effets  que  leï 
parties  avaient  eu  l'intention  de  leur  faire  produire.  Il  en  était  tout  coiDOt 
dans  ce  dernier  cas  sous  le  droit  intermédiaire,  aucune  loi  n'existant  ilôt) 
contre  ]' usure.  Sous  le  Code  Napoléon  et  depuis  la  Loi  du  3  septembre  ISG^ 
qui  a  fait  revivre  en  partie,  à  l'égard  des  stipulations  usuraires,  les  principe» 
de  l'ancienne  jurisprudence  en  limitant  le  taux  de  l'intérêt,  les  effets  attr  bu» 
au  contrat  pignoratif  devaient  être  et  sont  en  effet  également  éloignés  decti 
deux  extrêmes.  L'acte  entaché  d'impignoration  ne  peut  par  cela  s^ul  êtrtd^ 
claré  nul;  et  il  ne  peut  être  annulé  que  s'il  est  en  même  temps  entaché  d'osoit 


2*  En  cas  de  vente  d  réméré^  les  offres  réelles  faites  à  l'ackeieur 
par  le  vendeur  qui  use  de  la  faculté  de  rachat ,  ne  sont  valables 
qu'autant  qu'elles  contiennent,  outre  le  prix  principal^  les  frais 
et  loyaux  coûts  de  la  vente,  encore  que  ces  frais  soient  Fobjet 
d'une  ceniestaîion  litigieuse.  {Art.  1258, 1673  Nap.) 

Epoux  Gillt  C.  Pierre  Gilly. 

Du  26  août  1870,  jugement  du  Tribunal  Civil  de  Barce- 
lonnette,  ainsi  conçu  : 

AUenda  qne,  par  exploit  du  25  juin  4869,  du  ministère 
d*£jssaotier|  huissier  à  Barcelonnctte,  les  demandeurs  ont  fait 
ajourner  le  défendeur  devant  le  Tribunal  de  céans,  aux  Gus 
d'entendre  prononcer  la  nullité  d'un  contrat  de  vente  qu'ils  lui 
ont  consenti  par  acte  aux  minutes  de  Me  Yinatier,  notaire  t 
Méolans,  sous  la  date  du  11  avril  1866,  comme  entaché  d'impi- 
gnoration  ; 

Attendu  que  pour  repousser  cette  demande,  le  défendeur,  à 
Tappui  de  ses  autres  moyens,  a  versé  au  procès:  V  un  acte 
du  26  novembre  1849 ,  notaire  Yinatier,  par  lequel  Joseph» 
Auguste  Gilly,  l'un  des  demandeurs,  s'est  reconnu  dèbitenr 
envers  lui,  d'une  somme  de  532  fr.^  productive  d'intérêts. 


ou  renferme  une  cause  de  nullité.  —  Consult.  Merlin,  Répertoire^  v*  Pi^noror 
ti7(contrat).  Dalloz  J.  G.  Nantissement,  n®*  307  s,3161--Pour  eu  venir  au  point 
qui  se  rapporte  plus  particulièrement  à  notre  arrêt,  les  caractères  distinciifs 
du  contrat  pignoratif  sont-ils  invariablement  et  nécessairement  ceux  que  cet 
arrêt  spécifie  ?  Quand  ces  trois  caractères  se  réunissent,  on  considère  to  ujours 
la  vente  comme  un  contrat  pignoratif.  La  jurisprudence  ancienne  et  moderne 
est  sur  ce  point  tellement  constante,  qu'elle  a  véritablement  force  de  loi.  V. 
Dalloz.  Table  de  22  ans,  Nantissement,  n<"  102  s;  Nancy^  3 mai  1867,  Pierron 
(U«  P.  67. 2.  05).  Il  a  même  été  jugé  que  la  réunion  de  ces  trois  caractères 
n'éuit  pas  indispensable.  Dalloz.  J.  G.  toc.  dt.  ii*309. 
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3*  eofinon  acte  de  Teoleda  il  aTril  1865,  aax  mÎBBles 
Me  Vinalier»  par  lequel  bdile  Eogèoie  Rejnaod,  après  s'être 
reeoonae  personnellemeot  débitrice  envers  le  dèfeodeor  de  la 
somme  de  2005  fr.y  pour  les  causes  y  exposées,  a,  sous  Tassis- 
taoce  de  sod  mari,  cédé  eu  paiement,  aadit  Gillj  défendeur,  ooe 
propriété  conno^^ns  la  dénomioation  de  Grand-Champ,  affeclà 
hypothécairement  à  la  garantie  de  cette  double  créance,  pour  le 
prix  de  2537  fr.,  avec  faculté  de  réméré  pendant  trois  ans; 

Attendu  que  cette  vente  est  attaquée  aujourd'hui  par  les  d^ 
mandenrs  comme  viciée  d'impignoralion  ; 

Attendu  que  pour  constituer  le  contrat  pignoratif ,  il  faolli 
réunion  de  trois  circonstances  essentielles  sans  lesquelles  il  oe 
saurait  exister,  savoir:  1*  la  vente  à  réméré;  2*  la  relocatios 
an  vendeur  ;  3*  la  vilité  du  prix  ;  que  l'absence  d'une  sealede 
ces  circonstances  suffit  pour  enlever  à  l'acte  incriminé  son  ca- 
ractère dolosif  ;  que  s'il  faut  reconnaître  que  les  deux  premiéref 
conditions  se  rencontrent  dans  l'acte  attaqué  par  les  demaodean. 
on  ne  saurait  admettre  qu'il  en  soit  de  même  de  la  troisiéaie  qoi 
attaque  plus  essentiellement  le  contrat  d'impignoration  ;  qae  les 
documents  versés  au  procès  permettent  d'apprécier  Tacte  à  ce 
point  de  vue  ;  qu'il  résulte,  en  effet,  de  ces  documents,  qae  cette 
propriété  a  été  vendue  à  Elkabelb  Barthélémy  par  Uyaciole- 
Julien  Gilly,  suivant  acte  reçu  Me  Vinalier,  notaire  â  Méolaos, 
le  18  juillet  1858,  moyennant  les  prix  et  somme  de  1600  fr. 
quittancés  par  acte  du  même  notaire,  en  date  du  12  février  186i; 
—  Que,  le  prix  de  vente  de  la  même  propriété  étant  fixé  dasi 
Tacte  incriminé  à  la  somme  de  2537  fr.,  il  n'y  a  pas  iiea  de 
considérer  ce  prix  comme  vil,  et  que,  dès  lors,  cette  coodilioB 
essentiellement  constitutive  du  vice  d'impignoration  se  troan 
nécessairement  écartée  ;  qu'on  ne  peut  arguer  d'usure  le  prii 
de  bail  de  ladite  propriété,  la  somme  stipulée  pour  fermige 
ne  représentant  que  Tintérét  au  taux  légal  du  prix,  des  frais  et 
loyaux  coûts  de  la  vente  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  dea'arréter  à  lademaade 
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formée  par  les  époai  Gilly,  d'administrer  la  preuve  des  faits  par 
ea:i  allégués,  Vacte  n'ayant  pas  le  caractère  de  fraude  dont  ils 
ont  argué;  qu'il  en  est  de  mémedc  celle  de  prouver  que  la  femme 
Gîlly  n'est  débitrice  que  de  la  somme  de  1000  fr.,  cette  preuve 
De  pouvant  être  ordonnée  comme  contraire  aux  dispositions  de 
rarticle  i341  Nap.,  l'obligation  résultant  d*actes  authentiques  ; 
En  et  qui  touche  tes  offres  réelles  :  —  Attendu  qu'aux  termes 
de  Tarticle  1258  Nap.  combiné  avec  l'article  1673,  les  offres 
no  sont  valables  qu'à  la  condition  qu*clles  soient  de  la  totalité 
de  la  somme  exigible  ;  que,  dans  Tespècc,  elles  devraient  être 
augmentées  des  frais  et  loyaux  coûts  de  la  vente  ;  qu'il  n'ap- 
partenait pas  au  demandeur  de  déduire  de  ces  sommes  le 
montant  de  compensations  incertaines  et  formant  l'objet  d'uue 
question  litigieuse  ; 

Attendu  que  les  offres  n'ont  pas  été  faites  dans  ces  conditions 
el  que,  par  suile,  elles  ne  peuvent  être  déclarées  satisfactoires  ; 

Le  Tribunal  mainlienî  l'acte  de  vente  du  11  avril  18G6,  et  dit 
qu'il  sortira  son  plein  et  entier  effet  ;  ordonne,  en  conséquence, 
que  les  demandeurs  seront  tenus  de  délaisser  au  défendeur  la  pos* 
session  de  la  chose  vendue  ;  condamne  les  époux  Gilly  à  payer 
au  défendeur  les  fermages  échus  dont  ils  ne  justifieraient  pas  le 
paiement  ;  déclare  irréguliéres  et  par  suite  non  recevables  les 
offres  faites  par  les  époux  Gilly  au  défendeur. 

Sur  rappel  des  époux  Gilly, 

Arrêt. 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  5  de  l'acte  du  il  avril 
1870,  le  droit  au  réméré  était  perdu  pour  la  venderesse,  si  elle 
mettait  du  retard  à  payer  les  intérêts  dont  elle  serait  débitrice; 

Attendu  que  les  intérêts  de  l'année  1869  et  eeox  échos  depubi 


n*ODt  pas  été  pa;jrès»  el  ^ae^  dès  lor^,  Ip  déi;liéance  a  élè  eocoaroe; 
S^r  mtfs  h$  qf$ircji  «vW(tpn«  :  -^  4^ppMuit  les  motifi  ia 

1^  CpHf  met  l'apffilbitipQ  w  aéa^ft,  orilapj^^  qm  ^ee  doutcsi 
appel  forliri  9011  uleip  e|  fia^^r  ^ffiot 


Goar  d'Ail  (l"»  oh.)  —  S6  jmliet  1874 .  —  IHH.  Rieiin), 
l*'  prés.  —  Desjardins,  l*'  av.  gén.  —  Ce.  Tàyernieh, 
De  SRrànon,  ay.  pi.  —  QçiRUsr,  EsTRAif^i^,  avoués. 
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Page  408.  note,  llgoe  13,  supprimei  giTiit  el  lises  :.. 
que  les  transactions  et  les  jugements  ont  pour  but..., 

t*ag«  UOj  lignt  12,  au  lieu  de. . .  la  diipoti$ion  de»  l^tnoHU 
Hies  :  la  déposîlion  det  Umoint. 
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f       — -  Yentes  successives  •—  Prix  —  Restitution. . .       t 
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ETietion  —  Frais  et  lojaox  roûts  -—  Adjudication  poi- 

tèrieare 3i9 

Garantie  **  Source  —  Fond  sopèrienr  — -  FooHlea  — 

Eviction 219 

Graines  de  vers  k  soie  —  Vices  rëdhibitoires  —  Identité 

—  Preuve 3iO 

Simulation  —  Saisie-arrêt  —  Opposition. 326 

f         -—  Garantie  —  Frande  commune i 

V.  Femme  mariée.  Navire,  Ordre,  Partage. 

Tente  de  mareliandises. 

Action  en  garantie  —  Délai  —  Pouvoir  du  Juge 472 

Appel  non  recevable  —  Appels  en  garantie  et  contre- 
garantie  •—  Dépens f 

Compromis  verbal  —  Interprétation fOd 

Défaut  de  qualité  -—  BoniGcation i 

f  —  Acheteur  —  Droit  de  refaser 110 

Livraison  «—  Acceptation  —  Vice  caché  —  Demande  en 

vérification...    472 
Réception  —  Défaut  de   vérification   —  Demande  en 

garantie  —  Vendeur  direct  —  Recours ï 

y.  Commissionnaire. 

Vente  à  pénaéré. 

Rachat  —  Offres  réelles  —  Validité 480 

Tiolenees. 

Commission  municipale  —  Président  —  Magistrat 133 

Voltnrea  publiques. 

Mattre  de  poste  «—  Relais  démonté 132 

¥o1. 
Recel  —  Complicité 288 
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TABLE    ALPHABÉTIQUE 


DES  NOMS  DES  PARTIES. 


Albessard  (Gony  et)  289 

Albcssard  et  Cie  353 

Alhbert  26 

Allibert(hoirs)  f 

Angélj  278 

Armieux  frères  459 

Arnaud  19 

Arnaud  (hoirs)  193 

Arnaud  et  Vilalis  393 

Arnoux  et  Jourdan  459 

Artigues  (Gomm.  d*)  52 

Astier  393 

Assnrifurs  309 

Audibert  440 

Avanes  Abdullak  408 

Bajolles  145 

Bajolles  et  Guien  119 

Baretto  135 

Basset  267 

Baud  246 

Belloir  et  Blanqui  13 

Bérenger  (hoirs)  228 
Bergman  -  Oson  (Cie 

Y  Union  et)  349 

Bernard  477 

Bernheim  et  Filliat  402 


Blanqui  (Bel loir  et)  13 
Bœuf                         122,315 

Bœuf  (dame)  315 

Bonsîgnoor  258 

Bouihëoe  (époux)  5 

Bouque  215 

Bourgogne  347 

Brava;  332 

Brun  347 

Caisse  gënér.  des  assur.  90 

Callamand  frères  4^ 

Canal  de  Suez  (Cie  du).  196 

Cantel  (veuve)  203 

Canton  (capitaine)  162 

Carbonel                    '  60 
Carrj  (Gomm.  deChàteau- 

neuf  et  de)  295 

Cartier  et  ép^'^'^Dieudonné  326 

Castcllane  (hoirs  de)  319 

Chaix  (époux)  13 

Chabassut  (dame)  267 

Chaix  Brjan  et  Cie  254 

Chareire-  148 

Chàteauneuf  (Gomm.  de)  295 
Chemin  de  fer        60,200,329 

Golomië  237 
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Conmi.  d*Artigoefl 
Gomm.  de  Ciiâteaoneof 

et  de  Carry 
Comip.  de  Fajence 
Gomm.  de  Rians 
CoDtuma 

Gie  da  Gaoal  de  Saez 
Gie  dMrrigalioo 
Gie  le  Midi 
Gie  V Union  et  Bergman* 

OsoD 
GoppoQ 

Gonj  et  Albessard 
Corvetlo  (capitaine) 
Goolon 
Courlin 

Gousinërj  et  fils 
Cocnrnj 
Curoella  et  Gillj 
Dation 
Daonias 

Del  a  porte  et  consorts 
Demolins 
Deprat 

DervicQ  (Oppenbeiro  et) 
Délrié 
Devolo 
pieudonné  (Garticr  et 

époux) 
Danan  (Servicr  et) 
Dussère  et  Aadiberl 
Eloy  (Yiai  et  syndic) 
Emcric 
Espinassy  Bey 
Ëulriet 
Fabre  (hoirs) 
Fabre  (veuve) 
Fayonce  (comm.  de) 
^élix  (consorts) 
Félix  (veuve) 
Fîiliat  (Bernheim  et) 


52 

295 
219 
52 
459 
196 
149 
2'>8 

349 
403 
289 
162 
278 
148 
240 
100 
449 
145 
115 
472 
289,453 
439 
95 
355 
85 

326 
340 
427 
40 
295 
311 
181 
4M 

219 
17 

402 


Forgea  et  Chanlieri 

Fomari 

Fredbolm  (hoifs) 

Garelli 

Gasquet  (de) 

Gassaod  (de) 

Gassand  (hoirs  de) 

GasiD 

Gêna 

Gérard  (éponx  Jeao) 

Ghirlande  et  Gie 

Gilly  (époox) 

Gilly  (Pierre) 

Gilly  (Gamella  et) 

Girard 

Giraad 

Giraad  (hoirs) 

Gosso 

Gouirand  (époux) 

Gourdcz 

Granoux  fils 

Granoux  père 

Grisolle  (hoirs) 

Gros  et  consorts 

Guichard  (syndic) 

Guien  (Bajolle  et) 

Hadum-Oglon 

Herizog 

Hillaire  frères 

Uonnorat 

Honnorat  (dame) 

leard  frères 

Imbert  et  consorts 

l.mbertet  Liculier 

Itard 

Jean  (dame) 

Jean  Gérard  (époox) 

Jonquet 

jonquet  et  Olive 

^rdany 

J(^Qrdan 


331 


3£ 


181 


I 


I 
I 

5^ 

18 

133 


m 

110 
3îfl 

132,435 


Jodrdan  (Arnoa«  el] 

469 

JourdandeGallice 

242 

KunizmaD  (Ollivier  el) 

78 

Laront 

305 

Lar«n((Teure) 

Larorât 

340 

Lambert 

60 

Lebez  (capilaioe) 

254 

LcchcD 

28S 

LeTe8j(DIle) 

215 

Lejrdet 

288 

Ltcutand 

ne 

Lieulier(IfDberte() 

49 

Lombardj 

452 

Mallel  (époux) 

408 

Ma!oje  père 

249 

Maloye  (hoirs) 

■ 

Manffanaro  etËls 

410 

MariD 

161 

Marin  iesse 

224 

Marlin 

282 

Mariio  (veave) 

343 

Maunier 

82 

Maurio  (liquidateur) 

355 

Maurj  (veuve) 

237 

Ménager 

465 

Midi  (Cie  le) 

258 

Moine 

149 

MoreletDlleNieolds 

6 

Mourre  (dame) 

130 

N.egelj 

311 

N[eol«s(MoreletDlle| 

6 

Nocera 

211 

Oclroi  d'Arles 

374 

Olive  (JoDuoel  cl) 

MO 

OIWier  (eponx)  el  Gaial 

219 

Olivier  et  Kuatiman 

78 

Ollivier 

156 

Oppenbeim  el  Dervieu 

95 

Oriall 

378 

Papa  (•jndic) 

224 

Pim 

66 

Pastorelli 

58 

Paulel  d' Arnaud 

242 

Perogallo 

465 

Pernessin 

329 

Perronia  (PicoD  el) 

365 

Perruea 

252 

Pcsci 

477 

Pclil 

415 

Picband 

273 

Picon  cl  PerroDÎD 

365 

Ponleau  (frère  el  gœar) 

261 

Purlal 

174 

Pral  el  Cie 

302 

113 

Raoul 

„ 

Rajnal 

302 

Repello 

337 

Rcspauro  (éponx) 

311 

R«'T  (hoirs) 

151 

Reybaud 

203 

Rians  (comninne  de) 

52 

Rivière  de  la  Soiichère 

90 

Roberl 

169 

Roure  ,  Lejdel.  Tureaa 

el  Lecben 

288 

RoussîTl  (buirs) 

435 

Roussie  (consens) 

430 

Rouvcur 

496 

Roui  (M') 

72 

Roui  (Pierre) 

371 

Saballicr  el  consorts 

343 

Saniler  el  Cie 

100 

Sardou  (venve) 

200 

Sogrin 

187 

Senglar  (capilaioe) 

193 

Serigoau 

132 

Servier  elDanan 

340 

Servel  et  Bis 

97 

Sève 

433 

Soalè 

130 

Saei  (Cie  da  canal  de) 

Sarian  (de) 

Tacussel 

Taillac 

Tardicn  et  consorts 

Taron  (époux) 

Teiisëre  176, 

Tbonoux  (époox) 

Toglia 

Tomidcb 
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196 
35 

Tressemaiies  (nMrqaîs  de 
Tnrcaa 

m 

326 

95 

273 

Varagnac 

Vial  et  sjndic  EI07 

Vidal  frères  et  Cie 

m 

19 
419 

97 
408 

Vignale 
Vincent 

252 

152 
439 
337 

Vincent  (consorts) 
Viialis  (Arnaud  et) 
Warrick  frères 

75 
393 

m 
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TABLE  DES  MATIÈRES 


PAR     ORDRE     CHRONOLOGIQUE 


1870. 


14  janvier  C. 

18      »  » 

1*'  mars  » 

7  »  0 

10  »  » 

2  avril  o 
28  »  » 
12  mai  d 
27      »  » 

8  juin  » 

9  »  I) 

11  juillet  Tr. 

16  »  C. 
20      «  » 

3  août  » 

4  »  » 
»  »  » 
»      »  » 

10  »  » 

11  «  » 

12  »  » 

13  »  » 

18  »  » 
»      »  t 

19  »  » 

24  »  » 

25  »  A 

30  »  » 

31  octobre     » 

8  novemb.    » 

9  b  9 

10  >  ê 

11  »  » 

17  »  » 


4*  cb. 

393 

^•ch. 

598 

» 

49 

j» 

402 

» 

60 

2*  ch. 

408 

» 

415 

1"ch. 

52, 58 

2«  ch. 

100 

Corr. 

130 

2«  ch. 

64 

civ.  d'Aiz. 

142 

2»  ch. 

5 

l"ch. 

13 

» 

17 

» 

19 

» 

26 

2«  ch. 

66 

» 

72 

l"ch. 

35 

Corr. 

132 

4«  ch. 

78 

Ch.  réon. 

418 

l"ch. 

82 

4»  ch. 

97 

1"ch. 

85 

2«  ch. 

100 

1"ch. 

103 

Ch.  desvac 

.      95 

1"  ch. 

108 

» 

110 

v 

450 

2«  ch. 

113 

1"ch. 

115 

24 

9 

C. 

Corr. 

153 

28 

» 

» 

l"ch. 

119 

30 

» 

» 

Corr. 

135 

1^'décemb. 

l'^ch. 

145 

3 

» 

4«  ch. 

148 

6 

» 

l'«  ch. 

149 

7 

» 

» 

152 

» 

» 

2-  ch. 

154 

9 

B 

• 

156 

13 

)) 

l"ch. 

161 

1K 

» 

» 

169 

» 

J» 

4»  ch. 

162 

16 

» 

2*  ch. 

174 

17 

» 

4*  ch. 

176 

21 

» 

1"ch. 

181 

22 

» 

Corr. 

140 

25 

» 

1"ch. 

195 

9 

B 

2*ch, 

196 

» 

» 

» 

246 

» 

» 

4»  ch. 

200 

26 

» 

l"ch. 

203 

29 

» 

Ch.  réan. 

208 

30 

» 

4*  ch. 

211 

lS7fl. 

• 

6 

janvier 

C. 

4«ch. 

215 

7 

» 

» 

2*ch. 

219 

11 

» 

» 

» 

249 

16 

» 

» 

i"ch. 

252 

18 

» 

» 

2»  ch. 

254 

19 

» 

» 

Ch.réun. 

224 

25- 

» 

» 

4«ch. 

228 

26 

9 

» 

2*  ch. 

237 

27 

» 

» 

4*  ch. 

258 

28 

T» 

» 

^  ch. 

261 

33' 
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S9  janvier 
30      > 

1*  février 

3  • 

4  » 

10  ■ 
13      ■ 

15  t 

B         » 

16  > 
>  ■ 

»  • 

M  » 

2  marf 

3  » 
«  » 
9      » 

11  » 

13  mars 


30     » 
17  avril 


4*  ch.  .184 

l"ch.  .  267 

Corr.  122 

»  187 

2*  ch.  278 

*  289 

{'•ch.  295 

2*  cb.  302 

Corr.  362 

l**  ch.  305 

»  3119 

2*  ch.  31 1 

4«  ch.  31  r* 

2*  ch.  319 

4*  ch.  337 

Corr.  378 

4*  ch.  3i6 

»  329 

l~ch.  332 

l~ch.  459 

Corr.  368 
Trib.  civ.  d'Ail    282 

C.    i'^ch.  340 


24  ami 


2  mai 
4    • 

6     » 

9    > 

16    » 

25  > 
31     > 

2  join 

10    * 
14    > 

19    » 
23    » 
28    » 
l«'joillet 
14    > 

26  II 

25  novemb, 
25        » 


C  $eicfa. 
a  2»  ch. 
»     l~ch, 

a     Corr. 
»    l"ch. 
a         » 
Trib.  corr. 
C    1"ch. 
a    4*  ch. 
»        > 
a    4»  ch. 
•  ,.2«  €^. 
»  '  l**cn. 
»    4«  ch. 
a    (îorr« 
i»    2*  ch. 
x>    4«  ch. 
»        » 
»    l'*  ch. 
a  » 


411 

313 

347 
435 
370 
242 
349 
d'Aix288 
3S5 
465 
435 
139 
413 
-467 
&i 

m 

459 

-    477 

180 

449 
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